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A. SON EXCELLENCE 

' MONSIEUR LE PRINCE DE CASSARO 

MINISTRE SECRÉTAIRE D' ÉTAT 
DES AFFAIRES iÉTRANGÈRES ETC. ETC. ETC. 
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Mon Prince, 






Je satisfais à un devoir de reconnaissance 
profonde , en offrant à Votjre Excellence le 
Guide des Agents consulaires, qui des^rale jour 
àV appui bieni^eillant dontYàLLE a s^oulu nCho-^ 
norer. 

En daignant m^ accorder V insigne JweUr 
défaire paraître sous Ses auspices un oui^ra- 
ge qui^ tqut imparfait qu'il est ^ a cependant le 

mérite d^ avoir été entrepris dans le but spé- 



cial de le consacrer à Vutilité des consuls du 
MOI^YoTTRE Excellence donne un noui^eau té- 
moignage de F intérêt qu" Elle porte à cette 
branche de service , et rrC engage en même- 
temps à suwre , ai^ec plus de confiance , la 
route honorable qui seule peut conduire à Sa 
haute protection. 

Je suis ai^ec un parfait dévouement y 



^;-^^! 



Mon Paince , 



DE Votre Excellence^ 



Le très-humble et très-respectueux serriteur > 

Jfan Bursotti 
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AVANT-PROPOS 



Réunir en un corps d'ouvrage les lois organi- 
ques, les instructions et les tarifs concernant 
les consuls de chaque Etat , toutes les stipu- 
lations arrêtées entre les diverses Puissances 
au sujet des droits, des immunités et des at- 
tributions de cette cIsls^ d'agents publics^ et 
enfin tous les règlements ou autres pièces qui 
ont rapport au traitement et aux prérogatives 
des consuls étrangers ; présenter, en un mot, 
tout ce qu'il y a d' actes et de documents re- 
latifs aux établissements consulaires des na- 
tions modernes, et cela dans la langue la plus 
universellement connue, est, nous le croyons, 
Tobjet d'un travail aussi utile que nouveau , 
et ce sont les avantages nombreux et variés 
.qu'il semble promettre, qui nous ont décidés 
à rentreprendre..' 



vni 

Il s'agissait (raborddemollrcàlaportéeet 
sous la main de tous les agents consulaires, pu- 
blicistes,hommesd'état^etc.une foule de docu- 
ments qu'on ne pourrait se procurer séparé- 
ment, sans de grandes difficultés^tandisqii'ail- 
leurs le plus grand nombre de ces pièces , et 
surtout les règlements et les tarifs,n'ont été in- 
sérés dans aucun recueil d'actes publics , ni 
dans aucun autre ouvrage. Quant aux articles 
des conventions qui ont particulièrement trait 
à notre sujet , on sait que ceux-ci ne se trouvent 
qu'en quelque sorte ^arés au milieu des di- 
verses et volumineuses collections de traités, 
où chacun d'eux s' offre ordinairement dans 
l'idiome de l'original. 

Il est superflu de nous arrêter, ici, à prouver 
de quel intérêt doit être pour chaque consul 
une réunion de toutes les dispositions qui di^- 
rectement le regardent , comme constituant 
la base positive de ses devoirs et de ses rap- 
ports envers son Gouvernement, ainsi qu'en- 
vers celui près duquel il réside. On rendra ce 
bienfait d' autant plus inappréciable , en of- 
frant en français tous ces éléments, que la plu- 
part des consuls, et surtout les vice- consuls , 
pris dans la localité^et souvent n'étant pas sujets 
de la Puissance qui les nomme, ne connaissent 



que rarement la langue dans laquelle leurs 
instructions se trouvent écrites. 

Tout le monde en outre doit convenir qu' 
une source précieuse et profonde de lumières 
et de renseignements sur un sujet de cette im- 
portance ne peut découler ou jaillir , que de 
la science comparée de la législation et du 
droit public des autres États; et ce. but on V 
obtiendra facilement, en rapprochant entre 
elles toutes les dispositions analogues des dif- 
férentes lois , pour pouvoir remonter à V es- 
prit et aux vues communes qui les ont dic- 
tées, et ainsi éclairer utilement la l^islation 
de son propre pays du reflet heureux des lé- 
gislations étrangères.U est inutile d^insister sur 
Futilité que nous promet la connaissance des 
traités, des autres pays, lorsque Tusage a gé- 
néralement prévalu, entre les Puissances amies^ 
de s^assurer réciproquement la jouissance du 
traitement et des privilèges qui sont accordés à 
la nation la plus favorisée* Il suit de là qu'un 
consul, dans plusieurs cas, peut être fondé à 
réclamer, par assimilation, les mêmes faveurs 
dont jouissent les consuls des autres Puissances. 

Enfin, les lois, ordonnances^ arrêtés etc. 
qui régissent la législation consulaire de tou- 
tes les Puissances , se trouvant placés les uns 



en regard Jcs autres, et s'offrant ainsi plus fa- 
cilement aux mëditations et à la discussion, 
soit des publicistes , soit des hommes d^ état^ 
ne pourront certainciucnt manquer de faire 
ressortir ce que chacun d'eux renferme de bon 
et de vicieux. Quel moyen peut être plus pro- 
pre pour amener et produire une uniformité 
de vues et de principes sur des points de con- 
troverse les plus remarquables de la théorie 
du consulat ? Comment pouvoir espérer avec 
plus de raison des améliorations utiles et vi- 
vement désirées dans les lois organiques et ré- 
glementaires de plusieurs Etats? En un mot, 
quel moyen mieux que celui-ci peut en mê- 
me-temps contribuer au progrès de la scien- 
ce, comme au perfectionnement d^^s systèmes 
consulaires? lË^t^ ici, quoiqu'à regret, avouons- 
le, cette institution, toute capable qu' elle est 
•d' exercer V influence la plus heureuse et la 
plus décisive sur le commerce et son déve- 
loppement progressif, n'est pas encore géné- 
ralement placée à là hauteur de sa véritable 
importance. Eh bien, faut- il le dire, F insti- 
tution des consulats est de nature que n^ayant 
pas atteint le bienfait auquel elle tend, d'as- 
surer oÀx commerçants cette protection éclai- 
rée^ ferme et désintéressée qu^on doit en atten- 
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dre^(Ale deviendrait infailliblement pour eux 
une charge inutile , une entrave invincible 
pour la liberté de leurs opérations, un moyen 
de déconsidération pour les Gouvernements. 
Voilà bien assez de raisons pour justifier aux 
yeux du public les soins et les recherches que 
nous avons voués à une pareille compilation. 
£nvérité,lesavantag<es qui s'y rattachent,com- 
me nous venons de le faire remarquer^ sont trop 
considérables pour ne pas lui donner un grand 
intérêt , et cela lors même qu' ou dût se ren- 
fermer dans les bornes d'un simple procès-ver- 
bal défaits. Cependant nos efforts ne s' en 
tiendront pas là , puisqu^ après avoir expo- 
sé toutes les lois , les règlenKPnts, traités etc. 
etc. , nous nous appliquerons à en passer en 
revue les dispositions les plus remarquables 
et les plus saillantes; à mettre au jour les prin- 
cipes qu^elles consacrent ; à résumer et à rap- 
procher entre eux tous ces éléments ; à les 
soumettre à une analyse approfondie et rai - 
sonnée , et en signalant enfin toutes les ré- 
flexions que leur examen ainsi que le peu d^ ex- 
périence que notre position sociale nous aura 
mis à même d'acquérir sur cesmatières^ nous 
auront suggérées. C'est ce que nous ferons 
à l'aide du Précis des droits y des prérogati'- 



pe5 et dts attributions des consuls , qui sera 
placé à la suite de tous les documents. 

Ce précis, formé d'éléments puisés aux sour- 
ces des plus saines doctrines, et corroborés de 
la jurisprudence consulaire et du droit public 
conventionnel actuellement en vigueur,devra 
remplir le double but, de combler une lacune 
importante en présentant sous un coup d'oeil 
lumineux la théorie du consulat adaptée aux 
besoins de nos jours, et de terminer en même 
temps le plan d' un ouvrage aussi complet de 
toutes ses parties, qu'il pourra être présenté à 
tous les Agents consulaires et spécialement 
aux Nôtres^ comme un Guide sûr et véritable 
dans r exercice de leurs fonctions. Pour mieux 
justifier ici ce titre , il nous reste à dire qu^ 
en établissant nos théories, notre objet princi"» 
pal a été de nous occuper essentiellement des 
lois consulaires des Deux-Siciles , et de Y in- 
struction des consuls du Roi. C est à ces 
derniers surtout ^ et principalement à MM. 
les élèves-consuls (alunni consolari)^ sur les- 
quels repose en grande partie l'avenir de no^ 
consulats, que nous avons dédié notre travail. 

Ces jeunes-gens, déjà versés dans la geogrct- 
phie- statistique , Isl Jurisprudence commers^ 
ciale et le droit maritime^ n'auront plus à ac- 
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quérir que les connaissances sp^iales qui re* 
gardent directement leur état , et notre livre 
ne saurait arriver plus à propos pour remplir 
cet objet, et achever ce qu'ils auraient si heu- 
reusement commencé, dans V intérêt de leur 
nouvelle carrière. Ce guide devient alors pour 
eux d'autant plus opportun^ qu'ils ont désor- 
mais •besoin, non seulement qu'on leur expli- 
que r esprit qui anime jios instructions con- 
sulaires pour pouvoir libr rendre l'application 
plus facile, mais surtout qu'on les éclaire sur 
le véritable caractère du consul^ au milieu des 
dissidences profondes qu^ on remarque chez 
les nombreux auteurs qui en ont parlé. 

Nous voyons, par exemplie, lorsqu' il s'agît 
des prérogatives, que de Steck, * Borel,"^* et 
WardeUj'^^^qui ont traité le sujet ex professa, 



«* 



J.Chr.W.desTECK, Essai sur les consuls-^er///2,i 790 in 8. 
M.Fr. BoREL, De l'ongine et des fonctions des consuls.- 
Leipsig , i833 , in S-Réiin pression de la 1 éd. publ. à Saiut- 
Pétersbourg en 1808. 

*** D. Warden, a Trealise of the orîgîn nature , progrcss 
and influence of the consular etablishements. Paris, i8i3 , 
traduit en français par M. Beruaid Barrère de Morlaix, Paris, 

i8i5, in 8. 

iVoto-Les théories que nous trouvons esquissées dans les 
trois ouvrages précités ont été formées en grande partie sur des 
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native d'opter entre le rôle de ministre public 
et celui de domestique. On comprendra fa-* 
cilement le parti que lui fera prendre le senti- 
ment de sa propre dignité en pareille occasion. 
Et, si c'est Tamour propre qui le dirige, le voi^ 
ci qui s' occupe de soutenir des prétentions 
exagérées, et qui s'engage dans des contesta- 
tionsfacheuses^ui le placent souvent dans une 
fausse position envers le Gouvernement locale 

Ce sera donc un grand service à rendre 
aux élevés- consuls que de les prémunir de 
bonne heure contre tout égaremtent de cette 
jiature , en leur signalant toutefois j quelles 
sont les immunités qui, dans' des limites rai- 
sonnables, et surtout en certaines circonstan*- 
ces , et sous certains rapports , pourront et 
devront être réclamées par eux ^ comme dçs 
conditions sine qua non dues au caractère et 
à Texistence d'un agent public. i 

Notre ouvrage, formé sur le plan que nou^ 
venons d'indiquer, se composera de quatre vo- 
lumes. ^ 
Les trois premiers constitueront le Re- 
cueil des instructions, des tarifs , des traités 
ou extraits de traités , et autres notices ou 
documents semblables. 

Le tome quatrième représentera le Pté- 



XVI 

cis des droits^ des attributions^ etc. , dont nous 
avons déjà fait mention plus haut. 

On a cru devoir comprendre dans le He^ 
cueil les documents relatifs non seulement 
à toutes les nations Européennes , mais aussi 
ceux qui concernent rEuipiredu Bré^l et les 
Etats-Unis de F Amérique Septentrionale , ces 
deux dernières Puissances ayant formellement 
reconnu le droit des gens positif Ae V Euro-* 
pe. Les documents s' y trouveront inscrits 
de manière quMly aura autant de chapitres 
qu^il y a de Puissances; et celles-ci seront pla«>> 
cées par ordre alphabétique , diaprés le systè- 
me adopté par le Clongrès de Vienne, Si nous 
nous sommes éloignés de cette méthode en 
parlant du Royaume des Deux-Siciles , c^est 
que nous avons cru préférable d' annexer au 
dernier volume les actes publics et les docu- 
ments qui ont rapport à ce Royaume, et cela 
parceque Impartie t/iéoriqiie qu^on y exposera, 
a pour but essentiel d^ éclairer notre législa* 
lion consulaire. 

Chaque chapitre sera subdivisé en 4 §§? ^^~ 
voir: 

I ."* Le § Instructions^ qui comprendra les in- 
structions proprement dites , et les lois d' or- 
ganisation consulaire,^ qui le plus souvent se 
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trouveiit féunies €in un seul et même rëgle- 

BlfiSlf. 

J3.^ liC $ Tarifs^ qui renfermera les droits 
que les consuls perçoivent, soit à leur profit ^ 
soit pour le compte de leur Gouvernement. 
: 3.® Sous le 5 Traités, on a inséré les traités 
ou ^extraits de traités contenant les principa* 
lesf^ stimulations relatives aux consuls, particu- 
lièrement poiu* tout ce qui concerne • leurs 
droits, leurs immunités et leurs prérogatives. 
Relativement à Tepoque à prendre pour point 
dedépartdes conventionsdontnousdonnerons 
les extraits, nous avons suivi les errements des 
MM. d' Hauterive ^ et de Cussy , en adoptant 



* M'^ D'Hauterive après nous avoir rappelé que le Recueil 
anglais de M. Hertslet^ n'a pour objet que les traités considérés 
par l'auteur, comme actueUement en vigueur , ajoute:» Je me 
» serais renfermé dans la même limite, s' il était possible de 
» préciser, d'une manière certaine, quels sont en effet les traités 
» exclusivement en vigueur, et ceux qui ont cessé de 1' être , 
» dans le sens absolu du mot. 

» Mais la distinction entre les conventions qui ont conservé 
i> toute ou partie de leur force,et celles qui l'ont perdue en tout 
» ou en partie, m'a paru d'autant plus impraticable , qu' il 
» existe nombre de traités qui, bien que parvenus au terme 
» de leur durée^ sont encore invoqués, au moins sous le rap- 
» port des principes qu'ils renfernusnt^ et des précédents qu'ils 
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leurs moti& pour devoir remonter jusqu' à 
la paix deWcstphalic ^ en 1648, époque mé- 
morable à dater de laquelle les rapports^ des 
nations ont été plus intimes , et le droit des 
gens cons^entionnel a pris plus dejixité. Ce- 
pendant, lorsque plusieurs traites conclus a* 
vec la même Puissance renfermaient des clau- 
ses semblables , nous n^ avons pas cru néces- 
saire de les répéter inutilement. 

4.*^ Enfin le § notices et documents divers 
nous offre toutes les pièces officielles et tous 
les renseignements , qui ^ bien qu'ils n'aient 
pas été compris dans les paragraphes précé- 
dents , ne sont pas moins de nature à {k>u* 
voir intéresser les consuls. On y a placé, entre 
autres, tous les règlements, arrêtés ou informa- 
tions qui ont rapport au traitement et aux pré- 
rogatives des consuls des Puissances étrange- 



» établissent. Il en est d'autres qui^ bien que reconnirs par utie^ 
» des parties contraclantes^ sont regardés, par l'autre, comme 
» tombés en désuétude ou abolis par l'effet d'événements nlté- 
» rieurs. ))(V.lePro^ec/f/5 duRecueîl des Iraîlés de commerce 
et de navigation de la France, avec les Puissances étrangères, 
depuis la paix de Westphalie, en 1648 , suivi du recueil des 
principaux traités de même nature conclus par les Puissances 
étrangères entre elles, depuis la même époque; par M"^ le com- 
te D' Haulerive,et Mr. le^chev"". F. de Cussy, 8. vol. in 8. 
Édition de Paris, commcncçc en i834, et aclicvcccn iSS/) 
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res. Finalement nous avons compris dahs ce 
§ quelques documents, qui comme monu- 
ment historique ou de simple érudition, peu*- 
vent inspirer plus d'un intérêt, et qui seront 
invoqués par nous dans la partie théorique 
du 4^ volume. 

Indépendamment des notes dont nous é- 
tayôns au besoin les documents rapportés dans 
le Recueil, les principaux, termes de droit, de 
commerce, et autres contenus dans ces actes, 
trouveront leur explication dans un petit vo- 
cabulaire, qui terminera notre collection con- 
jointement à une table générale des matières. 

Enfin, pour remédier autant que possible 
aux imperfections de notre Guide ^ et le rendre 
toujours de plus en plus intéressant et pour 
ainsi dire permanent^ nous nous proposons de 
faire paraître, après la publication du quatriè- 
me volume, unsupplémentannuel,dains kquel 
d'abord on prendra le soin de corriger les er- 
reurs, et de remplir les lacunes que l'ouvra- 
ge peut présenter. Ensuite, on y reproduira 
tous les nouveaux règlements cousolaires , 
traités et autres documents analogues, et Ton 
y signalera toutes les questions dignes de l'at- 
tention d'un consul. 

Dans le cours de la publication des supplé- 



incnts on donnera un formulaire des actes 
consulaires^ une bibliographie choisie^ a Tusa- 
ge de ces agents^ sera de même en son temps 
.enrichie de Tannonce des principaux ouvra« 
gesqui paraîtront sur la matière, et^ lorsque le 
sujet Fexigera, on en donnera des extraits ou 
des analyses. 

Les colonnes de notre annuaire seront en- 
core ouvertes à toutes les notices et vues nou- 
velles qui pourraient nous être communiquées 
dans le dessein d^ agrandir le cercle de nos 
théories, de les développer ou de les éclairer. 
Nous accueillerons enfin avec empressement 
toutes les critiques consciencieuses et raison- 
nées auxquelles notre compilation donnerait 
lieu. Et c'est le secours bénévole des lumières 
et de rexperience d' autrui , sur lequel nous 
comptons avec pleine confiance, qui doit of- 
frir au Public la meilleure garantie de V uti • 
lité de notre livre; car^ si nous sommes loin 
de le donner comme parfait , nous ne V au- 
rions pas certainement privé de F avantage 
qull pourrait avoir de le devenir un jour. Dus- 
sions-nous même renoncer au vain titre d'au- 
teurs ou de compilateurs pour nous conten- 
ter de celui de simples et modestes éditeurs , 
nous n'avons rien à perdre ni à revendiquer. 
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aussitôt que nos vœux sont accomplis^ et que 
nous trouvons notre plus douce récompense 
dans le perfectionnement et la prospérité des 
institutions consulaires^ et surtout dans Tin- 
structiondes consuls des Deû^-Siciles , objet 
principal de tous nos soins, et en même-temps 
une de nos plus chères espérances dans Fétat 
ou se trouvent aujourd' hui F industrie , le 
commerce et la navigation du Royaume. 



AVERTISSEMENT. 

Il est de notre devoir ^avertir le lecteur y que tous lesac» 
tes publics et les renseignements dont nous rC indiquerons 
pas la source f ont été tirés de pièces d'un caractère officiel. 



mSTRUCTIONS y TARIFS , TRAITÏS 



ET AUTRES DOCUMENTS CONSULAIRES. 



CHAPITRE FBEHIEB. 



J U m I C HE 



I— INSTRUCTIONS. 



t)n ne connaît point de lois réglementaires qui nous offrent^ 
i)our l'Autriche , soit un système d^ organisation consulaire, 
4oit un corps ^instructions tendant à diriger ses consuls dans 
les différentes branches du service dont ils sont chargés. 

Si nous en sommes bien informés y le Gouvernement de 
'Sa Majesté l' Empereur prépare un travail à cet efGst. 

Cependant^ dans l'état actuel des choses, parmi les consuls 
autrichiens^ il y en a qui jouissent d* un traitement fixe; on 
a accordé une soqime annuelle à quelques-uns à titre d' in- 
demniié\ d'autres enfin ( et ceux ci forment le plus grand 
nombre) n'ont que la perception des droits consulaires. Quant 
aux agents rétribués ^ il parait qu' on les choisit presque 
toujours parmi les sujets de S. M. 1., quoiqu' il n'y ait aucu- 
ne disposition expresse pour cela y comme il u' en existe pas 
qui leur défende^ d'une manière positive, d'exercer leconmier- 
-ce. En général les postes consulaires de cette catégorie, prin- 
cipalement dans les Echelles du Levant , sont montés sur un 
pied satisfaisant quant au personne] et aux appointements. 

Pour ce qui concerne les instructions ^ ce n'est que dans ua 
acte de navigation, du ten^ de Marie Thérèse ( qui constitue 
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endM^ de iio$}otirs lâboH du droit inariliiiie^^Àtarlclke)tiae 
les coDsuls impériaux peuvent trouver des règles de conduite 
daos^ leurs rtpporu avec 1« marloe vyurcbancic. Pour Imrs 
autres fonctions^ ils se dirigent ou d'après des instructions spé- 
ciales dont chacun d*eux a pu être muni, ou selon des circu- 
laires émises par le Gouvernement sur quelques points impor- 
tants de Padministration consulaire. 

Nous allons dooser en substance les seuls artides de l'acte 
susdit qui se rattachent à l'objet direct de cet ouvrage. 

ÉDIT POLITIQUE DE NA-VIGATIOît MARClIANDK AUTRICUIENKB^ KH 

DATE DU 25 AY&ii. 1774. ( Original iiaUen) 

SUBSTANCE DES ARTICLES EXTRAITS 

Le remplacemcnl d' un capitaine ( ce qui ne sera 
permis que dans le seul cas de mabdie ou autre acci- 
dent ) ainsi que tout changement sur le corps du bâ- 
timent, qui serait tel a en pouvoir altérer la mâture èi 
la portëe, ne devront s'effectuer que d^accord , et avec 
r autorisation du consul ou vice-consul résidant daiis. 
le port où le changement dont il s' agit aura lieu f et 
il est enjoint au même consul ou vice- consul ôien in- 
diquer les moti& sur les papoers de bord. (^Art^ s.^ / 5 y 
lies capitaines et patrons de navire sont tenus d*ob*- 
tempérer aux ordres des consuls et vice-consuls dans^ 
les ports où ils abordent, en tout ce qui a rapport aui 
fonction» consulaires ; de leur présenter la patente^ 
et même le livre et le journal de bord ^ s' ils f n sont 

requis; de leur payer les droitsprescrit&par les tarifs j 
jde leur rendre lux compte exact et détaillé < de leur 

navigation et de leur chargement ; de soumettre a 

leur décision toutes les causes relatives au navire et à 

son équipage. 
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En cas de contravention, ils seront soumis au paie- 
ment du double des taxes et des droits auxquels ils se 
seraient refusés ; et encourront en outre les autres pei- 
nes, soit pécuniaires, soit afîliçtives, que les Autorités 
politiques du littoral pourront juger à propos de leur 
infliger, (-^rf. 3. f. /o. ) 

Tout capitaine ou patron abordant dans un port 
-étranger, devra veiller, tant pour lui, que pour son na- 
vire, h ce qu'il ne soit porté la moindre atteinte à tous 
les droits, exemptions et privilèges , dont la jouissance 
leur a été acquise par convention expresse ou par Pu- 
sage. Pour atteindre complètement ce but, ils se gui- 
deront seloft les instructions qu'ils auront soin de se pro- 
curer près du consul ou vice-consul résidant dans le 
dit port, ( jirt. s. §. sa. ) 

En cas de blasphème, de meurtre, d'assassinat ou 
autre crime capital qui aurait été commis à bord, dans 
Je cours du voyage, le capitaine est chargé d'en dénon- 
cer r auteur au consul ou vice-consul I. R. , en lui 
fournissant toutes les pièces de conviction ; et il ap- 
partiendra à celui-ci d' en instruire le procès d'après 
les dépositions des témoins assermentés, et les confron- 
tations convenables. Le procès complet avec tous les 
actes qui y sont relatifs, sera remis aux Autorités mari- 
times, et on devra profiter du premier bâtiment natio- 
nal en destination pour un des ports de l'Autriche pour 
diriger le coupable au magistrat compétent, (^jiri. a. 
J. 3o. ) 

Gomme il est défendu à tout capitaine de prendre 
un chargement supérieur à la poriée du navire, les 
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consuls tiendront la main à œ que cette disposition sok 
stricienient observée, d'autant plus que l'excédent du 
chargement des bâtiments peut occasionner des jets et 
des naufrages. Il est recommandé en même temps aux 
consuls , d' un côté de rechercher , même d* oflS<» , à 
c* est par faute des capitaines que de pareils sinistres 
ont pu avoir lieu , et de Vautre d'employer tous les 
moyens qui dépendront d'euï, afin de prévenir le mal 
et le donunage, en ayant particulièrement soin que les 
chargements excédant la juste portée du navire, soient 
convenablement réduits, et en signalant les contreve^ 
nants aux Autorités compétentes. ( ^rt. Q. §. 3 4. ) 

Dans le cours du voyage les capitaines ne pourront 
entreprendre des radoubs au navire, ni emprunter de 
l'argent, surtout sur le corps du navire même, ni ven- 
dre aucime partie des effets ou des marchandises, si ce 
n' est d'après les facultés spéciales qui leur auraient 
éié conférées par les propriétaires, ou bien dans le c^as 
d'un besoin urgent dûment constaté. Il leur est , ce— 
pendant , interdit, dans tous les cas, et sous quelque 
motif que ce puisse être, de procéder à la vente du 
bâtiment sans un pouvoir spécial des propriétaires. 
Enfin, toutes les (dis qu'il y aura urgence, il est recom- 
mandé aux capitaines, de s'adresser aux consuls ou vice- 
consuls, qui pourront peut-être concilier leurs intérêts 
et leurs besoins avec moins de désavantage et plus de 
convenance. ( j4rt. s. §. 35, ) 

Tout capitaine, qui, pour cause de tempête ou pour- 
suite d'ennemi, serait forcé de se recouvrer dans un port 
étranger, ou irait y mouiller après un jet ou tout autre 
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dommage que le navire ou la cargaison auraient essuyé 
par cas purement fortuit, sera tenu de faire son rap^ 
port, appelé preuve de fortune y à la chancellerie du 
consul ou vice-consul I. R., et,, à son défaut, au magis- 
trat du lieu. ( j4rt. a. §. 45^ } 

Si un individu appartenant à l'équipage d'un navire 
national, ou même un de ses passagers, venait à mourir 
dans le cours du voyage, ou dans un port étranger où 
il ne se trouverait pas. un employé consulaire, l'écri- 
vain, et, à son défaut, fe capitaine, sera tenu de dresser 
l' inventaire des eflfets du défunt,, et s.' il ne se trouvait 
pas à bord un fondé de pouvoir ou un exécuteur tes- 
tamentaire , les dits- écrivain ou capitaine seront char- 
ge de tenir sous leur garde les effets pour les remettre 
au premier consul ou vice-consul, à qui il appartiendra 
de les faire parvenir au propriétaire ou à l'héritier lé- 
gitime. ( ^rL 5. 5. //. ) 

Si des îets, naufi^ges^ prises ou autres pertes-avaient 
été occasionné soit par ignorance, soit par négligence, 
soit par malice des pilotes ou nautoniers, le capitaine 
pourra les faire arrêter en les remettant au consul ou 
vice-consul autrichien, ou en le& adressant aumagistrat 
politique du littoral pai^ le premier bâtiment national. 
{ArL4'§.4.y 

Si un pilote ordinaire ou extraordinaire désertait du 
bord de son navire ,. ou se refusait aux fonctions de sa 
charge , surtout au moment du départ du bâtiment > 
outre la réparaticm des dommages causés aux intéressés, 
il devra subir des peines afïlictives dans l' intérêt de 
l'exemple public. Les consuls I. R* tiendront la main^ 
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par tous les moyens possiUes, à rezéculîoa de œilc 
ordonnance. ( Art. ^. ^. §3. ) 

Les pilotes ou nauumîers qui ne remi^îraîent p» 
avec toute l' exactitude nëcessaire les devoirs <jui leur 
sont imposes, poummt être soumis à la perte soit de 
deux m(Hs de leurs salaires , sent d'une partie propor- 
tionnée du profit, s'ils se trouvent engs^ à la/fori} 
mais il est bien entendu, que tûute faute devra étie 
reconnue et constatée, à Tétranger^par lesoonsuls I. R* 
( j^ri. 4^ J. 5à3. ) 

Lorsqu' un homme de l'équipage désertera dans le 
cours ou avant le terme du voyage pour lequel il s'est 
engagé, il sera soumb non seulement à la perte de tous 
les salaires qui pourraient lui être dus, mais emxne à 
des peines afflictives,suivant les dramstanoes de^ladé* 
seriion. Il est enjoint aux consuls et vice-consuls I. R» 
de concourir , en tant que cela dépend d' eux ^ li la^ 
stricte exécution de cette disposition. ( jiri, 6. Ç. s. y 

Les matelots, sujets autrichiens, qui se seraient enro^ 
Iqs dans un des ports du Uttoral, ne pourront se con^ 
gédier, ou être congédiés, dans les ports étrangers. Aussi 
ne devront-ils , sous un prétexte quelconque, quitter 
leur service avant que le navire ne soit retourné dans 
un port du même Uttoral, sauf le cas d'un empêche- 
ment légitime, qui devra être constaté par une attestation 
de congé délivrée par le capitaine. Mais si le capitaine 
prétendait abuser des obligations imposées aux mate- 
lots, les consuls et vice-consuls rendront justice à ceux- 
ci, en leur allouant un équitable salaire. {jirL6.§.3.) 

Tout liomme de l'cquipage qui aurait à se plaindre 
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du capitaine pour des torts ou des vexations essuyés 
dans la qualité ainsi que dans la quantité des rations, 
aura son recours devant les consuls et vice-consuls im- 
péri-^ux , qui leur feront obtenir la compensation en 
argent et la réparation de leurs dommages, (-^rf.d^lj 7 ) 

Si des capitaines, maîtres ou autres gens de l'équipa- 
ge, tombaient malades (sans y avoir contribué par leur 
faute ou frauduleusement) ou s' ils étaient blessés au 
service du navire, les frais de leur traitement et pense- 
nient, ainsi que ceux de voyage pour les faire retourner 
dans un des ports du littoral , seront à la charge des 
propriétaires ; et il appartiendra aux consuls et vice- 
consuls de déterminer ces frais, d' après une fixation 
équitable et proportionnée aux circonstances des lieux 
et des personnes. 

Lorsl^ue les matelots ou auttes individus de l'équi- 
page, éprouveront des torts ou même du retard. dans 
la perception de leurs salaires^ il leur sera libre de ci- 
ter le capitaine ou patron par devant les consuls et 
vice-consuls, qui leur rendront une prompte et sojn- 
maire justice. ( j4rt, a. § af ) 

Les consuls et vice-consuls impériaux fourniront les 
moyens de subsistance, et de retour dans un des ports 
de l'Autriche, à tout marin, sujet autrichien , qui aura 
échappé a une prise ou à un naufrage. {Art.^, §3a) 

Pour le texte, voyez Editto polUico dl navigazio- 
lie mercantile austriacay dato in Vienna il dl ^ apri- 
le iyy4'^ristampato in seUembre 1804 in Trieste nella 
ces, reg, privilegiata stan^eria governiale. \ 

On placera au supplément une Instruction ^rew^uc h Vien- 
ne le i3 nov. i835^ sur les dépôts tails dans les chancelleries 
consulaires. 
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n. -TARIFS. 



On indiquera les droits consulaires dans la monnaie du pays 
auquel appartient le consul. A la fin du recueil une table gé- 
nérale offrira l'évaluation des différentes monnaies en iriancs, 
comme étant la monnaie la plus en usage dans le c^mmeice. 



RÈGLEMENT et TARIF des droits a pebcevotr par ues m- 

PLOYÉSCONSUUkTRES AUraiCHISNfl DANS L* OCCIDENT , KMANÉS , 
PAR SUIT£ DU DÉCRET DE LA SUPRilCS 1 . R. CHAMRRS AUUQUS 

tiNivERSEixE; LE 4 hai 1B34, N. g39.(Or^§ifia/ diaitèn) 



1. 



Droits d^admission et d'expédition des nai/ires. 

L'entier droit consulaire que les navires et les bar- 
ques devront payer suivant les cas ci-après spécifies j 
sera réglé d'après leur capacité respective indiquée dans 
les patentes et passe-ports de navigation, comme il suit: 



DROITS 



conaaUi- 



Pour lea navire* de 
long conri,auxbureaux 
consulHiiei inr 1' A- 
driatique^et pour ceux 
d« cabotage , aux bu- 
reaux coiiauliiirea dani 
la Jigne du cabotage. 



^de la portée 
de 1 a 9 ton- 
neaux • 

— 10 à 20 . 

— 31 à 3o , 

— 3i à 5o . 

— 5i à 70 . 

— 71 à loo . 
•— loi à 200 

et audessus. 



fie «Ikanoel- 
lerie 



M*nt»nt 
toUl 



de 1 à 4g. 

— 5o à 100. 

Pour les navire* de I 'O* ài3o. 
long cours, aux bu-/ — l3l à i5o. 
reaux cotisniaircs hors )-*— , 'jr i or»r» 

— 201 et 
audessus 



de l'Adriatique. 



flor. kr. 


flor. kr. 


» 3o 


» 10 


1 3» 


» 20 


1 3o 


» 3o 


3 )» 


» 3o 


4 » 


1 » 


5 » 


1 » 


7 » 


3 » 


5 » 


1 » 


8 y> 


2 » 


10 ^ 


4 » 


12 » 


5 » 


14 » 


6 » 


18 » 


6 » 1 



flor. kr. 

» 40 

1 30 

2 » 

3 3o 

5 » 

6 » 



6 

10 
14 

17 



1» 
20 » 
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a* 

Droits, relatifs aux autres actes 
consulaires et de chancellerie, 

1. Pour le remplacement d'un ca~ 
pitaîne en cas de mort ou de 
tout autre événement. . • • 

3. Pour chaîne mutation sur le 
rôle d'équipage 

5. Pour le procès-verbal , dressé 
dans les fbrraes,d'une/)r«tt*'/? de 
fortune de mer, y compris la dé^ 
position des témoins. . • . 
Mais pour une simple note prise 
de la preuve de fortune • . • 

4. Pour le passavant d'un navire 
dans les cas permis. 

ca — dans l'Adriatique . . 
(b — hors de l'Adriatique . 

5. Pour le passe- port délivré pour 
un ou plusieurs voyageurs. • 

6. Idem pour les simples marins. 

7. Pour le visa et enregistre- 
ment d'un passe-port, s'il est 
exhibé au consulat pour cet 
objet «^ 

8. Aux sujets autrichiens indi- 
gents les passe-ports et les visa 
seront délivré! 

9. Pour la rédaction et l'instruc- 
tion d' un procès consulaire en 
matière civile, commerciale ou 
autre , mais seulement à la ré- 

âuisition des par tics et par suite 
'un compromis d'accord entre 
elles 

10. Four chaque décret d'ordre 
(sic dans l'original) sur les ac- 
tes du procès , y compris la si- 
gnification , 

li. Pour la 8entence,si elle a lieu: 
lorsque V objet excède la va- 
leur de fl. 5oo 

au dessous de fl.5oo . . . . 

12. Four tout acte de séquestre 
et d'apposition de scellés à une 
mBÎsoH, magasin ou navire, y 
compris les procès- verbal et Tor- 
douuance .••..... 



DROITS 



coiuulai- jtlc cliancel- 
ret I ieiie 



MonUot 
total 



ilor. kr. llor. kr. 



3 » 



» » 



5 » 



3 » 



3 » 

8 » 

1 5o 

» 1» 



> 30 



3 9 



» l5 



3 » 



1 » 



flor. kr. 



3 
a 






» 3o 
» 3o 



» 10 



5 » 
» i5 



8 » 
3 » 



5 
10 






» 3o 



3 3o 



gratis 



3 'B 



9 » 

8 » 

4 » 



3 » 



a » 



D 3o 



4 » 
a » 



5 9 



» ûo 



12 » 
6 » 



1 3o I 4 3o 
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DROITS 



coDsnlai 
reê 



de cbancel 
lerie 



Moot«Bt 
ioUl 



! 



i3. Pour chaque dépôt en nature 
a — Pour le procès -verbal et 

le reçu 

b — Au moment de la remise 
14. Pour chaque journée d'in- 
ventaire, y compris le procès- 
yerbal et l'ordonnance • . . 
i5. Pour chaque expertise on rè< 
glement d'avarie « savoir: 



ilor. kr. I flor kri 



!a — rour cnaque acte, y com- 
pris l'ordonmance. ... 
b — Sur le montant total des 
effets inventoriés expertisés 
et estimés , une fois seule- 
ment • •••... 

16. Aux experts ou régulateurs 
d'avarie nommés par le con- 
sulat, quel qu'en soit le nom- 
bre , savoir: 
a — Poyr chaque acte d* in- 
ventaire, d'expertise, ou de 
règlement ....... 

b -^ Sur le montant total des 
effets inventoriés expertisés 
ou estimés , une fois seu- 
lement 

ly. Pour chaque séance de vente 
aux enchères forcée ou volon- 
taire de navires, prises, mar- 
chandises et autres effets, y 
compris le procès- verbal. • / 
Et, en outre, si la vente avait 
lieu , sur le total perçu . • . 

18. Pour chaque contrat de ma- 
riage , testament, donation en- 
tre vifs et pour cause de mort, 
qui seraient passés dans le con- 
sulat. ......••• 

19. Idem, pour les simples marins. 

20. Pour la publication , recon- 
naissance et enregistrement d'un 
testament solennel . . . . - 

21. Pour tout autre contrat de 
société , nolisement , contrat à 
la grosse^ achat et vente de na- 
vires, de marchandises et autres 
effets meubles et immeubles, qui 
seraient passés au consulat, la 
moitié pv chacune des parties 



1 » 
4 P- ï 



3 3o 



1 3o 



a p< 



o o 
o o 



» 



1 p. • 



3o 



3o 



o e 



flor. kr. 

4 » 



3 » 



:P-7^ 



» 






2 » 



z P- • 



» 



1P' • 



2 



3o 
3o 






2 
1 



3o 



» 



» 



î^-. 



3 » 



ip.î 

m o 



3 » 



ip.i 



5 » N 

1 3o 
4 » 



I 6 » 
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DROITS 



conaulai- 
ret 



de chancel- 
leri« 



Montant 
total 



22. Fout chaque, acte de protêt , 
contre-protêt^ procuration, re- 
nonciation^ compromis, cession, 
transfert de propriété et autres 
de même nature 

23. Four tout acte d'enregistre- 
ment, confrontation, déposition^ 

Srocès verbal, information et au^ 
ition de témoins , qui ne se 
trouveraient pas compris dans 
les actes précités 

24. La première copie authenti- 
que , y compris la légalisation 
consulaire, ainsi que la signi- 
fication de chacun des actes 
précités du n.° i au n." 23 , 
comme aussi les reçus et quit- 
tances, devront être délivrés 
aux parties 

25. Pour rendre authentique toute 
autre copie à une ou plusieurs 
s^natures, y compris la léga- 
lisation consulaire. • • • • 

26. Pour chaque diemi-feaille de 
copie. 

27. Four toute autre attestation, 
certificat , légalisation , séance 
ou avis consulaire étrangers 
aux actes précités du n.» 1 
à 23. , 

2S. Four la rédaction de suppli- 
ques^^mémoires, recours et infor- 
mations, pour des objets qui ne 
concernent pas le consulat. • 

29. Loréqu' en cas d* échouement, 
naufrage , prise , baratterie ou 
autres événements extraordi- 
naires, le consul vice-consul ou 
agent consulaire devrait se ren- 
dre sur les lieux, ou y envoyer 
son chancelier , pour prêter 
TassisUnce nécessaire à l'é- 
quipage, au navire et à la 
cargaison, outre le rembour- 
sement des frais eflfectifs de 
▼oyage, il ne pourra être per- 
çu , sous quelque titre que ce 
soit, pour chaque journée d'as- 
sistance personnelle constatée , 
que: 
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a — Pour le consai ou vice- 
conaul en pertonne . • • 
b — Pour l'agent consulaire 
ou le chancelier . . . • 
Il est entendu, que ces émo- 
Inmenta ne seront alloués que 
pour le temps seulement que 
les intéressés jugeront utile la 
présence des dits factionnaires. 
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REMARQUES. 



A. Toute barque ou narlre qui aurait efFectué, dans le 
port de sa destination^ des opérations de déchargement 
ou de chargement de marchandises, paiera pour tons 
les actes relatifs à son admission et expédition^ y com-. 
pris en conséquence Fenregistrement, confrontation, 
certificat et remise de tous les papiers nécessaires, pa- 
tente desanté,manifestes et connaissements,le droit con- 
sulaire en entier. 

B. Si le nayire ou la barque, ayant d'arriver à sa desti- 
nation ou après y aroir déjà payé le droit compétent, 
par un cas purement fortuit ou forcé, entrait dans un 
autre port ou plage, soit pour se sauver, soit pour s' y 
radouber , et était contraint de décharger ou rechar- 
ger, il ne paiera que la moitié de Fentier droit consu- 
laire. 

C. Dans le cas où le navire ou la barque viendrait di- 
rectement d' un port ou d' une plage d' un arrondis- 
sement consulaire où il aurait déjà payé le droit con- 
sulaire en entier , il ne paiera dans tous les ports du 
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même arrondissement où U pourrait effectuer d* autres 
chargements et déchargements, que la moitié de l'en- 
tier droit consulaire. 

D. Tout nayire ou barque sur son lest, ou chargé, qui 
pour un motif quelconque entrerait dans un port ou 
plage, y prendrait pratique, et ensuite en partirait 
sans j ayoir cependant fait des opérations de déchar- 
gement ou de chargement de marchandises, paiera seu- 
lement le tiers de l'entier droit consulaire. 

£. Il est rigoureusement prescrit à tout capitaine ou pa- 
tron d'un nayire marchand autrichien de se présenter 
au bureau consulaire compétent tant à son arriyée 
qu' ayant le départ du bâtiment. Néanmoins^ dans les 
ports ou plages où il ne résiderait aucun emplojé con« 
sulaire, si ces capitaines ou patrons n' inyoquaient pas 
expressément l'assistance du bureau consulaire le plus 
yoisin , où bien dans le cas indiqué au D^ si le nayire 
partait pour sa destination sans charger ni décharger 
des marchandises, quand même il s' j serait approyi- 
sionné d'eau, de yiyres et d'autres choses nécessaires 
à sa nayigation, il ne sera tenu au paiement d'aucun 
droit. 

F. Les droits ci-dessus mentionnés, fixés en florins de Go 
kreutzers l'un, seront perçus d'après l'éyaluation d'une 
des monnaies ci-aprës; sayoir, le tallari Impérial de la 
Reine ou de conyention pour a. fl la piastre d'Espa- 
gne pour â fl. 3. — le sequin Impérial pour 4 fl*3o. — 
et le sequin de Venise pour 4 ^ 3fi. 

G. Il est défendu aux consuls, yice-consuls et agents 
consulaires d'exiger ou de comprendre dans leurs comp- 
tes consulaires les taxes ou droits qui seraient i|us aux 
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Autorités snpériaues, bureaux on employés da lien, 
quoique ppur ces paiements ils soient tenus de p^er 
Fassistance nccessaire aux sujets autrichiens qui la ré- 
clameront Mais en même temps , ib auront aoin que 
ceux-ci soient nantis des reçus originaux de ses «fc^-vf 
bureaux et emplojés du lien auxquels il ann été pa- 
yé quelque taxe ou droit étranger au consulat» 

JBL. Il est également enjoint aux sujets et capitaines mar- 
chands autrichiens dé payer exactement les taxes et 
droits établis dans le présent tarif, s^ ib ne veulent en- 
courir les peines portées dans TÉdit politique de na- 
vigation, mais pas autrement, que contre un reça dé- 
taillé, dont seront dispensés les simples actes de clian- 
cellerie, sur lesquels néanmoins les bureaux consu- 
laires devront toujours inscrire le montant de la taxe 
perçue, 

I. Pour les taxes et droits consulaires qui seront payés 
par les capitaines ou patrons autrichiens pour quelque 
opération ou acte relatif au navire et à la cargaison^ 
le bureau consulaire devra en tenir un compte ^i cla- 
pUciUa^ dont un, dûment acquitté par le bureau con- 
sulaire, restera entre les mains du capitaine ou de son 
écrivain , V autre signé par le capitaine sera déposé, 
comme document justificatif au bureau consulaire^qui 
devra le transcrire sur un registre ad hoc avec le nu- 
méro d'ordre progressif^ et ce numéro d'ordre devra 
également être inscrit sur le compte remis au capitaine. 

K. Ces comptes restés dans les chancelleries consulaires 
devront, à Texpiration de chaque trimestre , être im- 
nianquablement remis par les vice-consuls et agents 
consulaires I. R. aux consuls et consuls généraux res^ 
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peclifs, arec Fétat trimestriel détaillé de l'arrivée et du 
départ des bâtiments autrichiens, qui auront eu lieu 
dans leur arrondissement. Les consuls généraux ou con« 
suis , seront tenus d'enregistrer ces actes et de les en- 
Tojer directement au^GouTernement du littoral autri- 
chien, avec leurs propres comptes et leur état trimestriel. 
L. Les consuls, vice-consuls et agents consulaires I. B. 
sont tenus de prêter ou faire prêter, par leur chance- 
lier, l'assistance la plus prompte aux navigateurs 
et autres sujets autrichiens, pour leurs ai&ires , leurs 
procès et autres ; et sans pouvoir exiger la moindre 
rétribution dans toutes ces occasions, et ])(>ur toiu» les 
autres actes et opérations de leur charge qui ne se 
trouvent pas indiqués dans le présent règlement, par 
lequel il s'entend dérogé atout autre tarif quç ce puis- 
se être, antérieurement en vigueur, par suitQ d'u&age 
ou d'abus. 

• Le tarif ci-dessus n'indique que les droits alloues aux agents 
consulaires dans l' Occident. Un tarif spécial, publié a Trîeste 
le 7 août i8a5, a réglé les droits à percevoir dans le Levant. 

L'identité qu'on rencontre dans la plnpartdes articlesdesdeax 
tarifs, nous a fait reconnaître Pinutililé de donner la traduc- 
tion de celui de iS^S in eor/eTiso.On n'en trouvera donc ci-après 
que ceux des articles qui renferment des différences positives. 

Il est à faire remarquer, que k tarif pour l'Occident ( le mê- 
me qui se trouve en vigueur dans les ports de Barbarie) a été 
appliqué, en dernier lieu , aiu royaume de Grècc^ en vertu de 
la circulaire du Gouvernement de Trieste^ du ^26 février i83i . 
£iisuite,quant au tarif duLevant^qui d'abord nefut destiaë,que 
pour quelques unes seulement de ces localitës>on voit qu'il ja été 

dcp mis en exécution pour toutes les Échelles de l'Ëmpii c 

Ottoman, à la suite do iV circulaire du '29 povcmbfc i83i. 
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TàBTF du 7 ÀOt^T 1825 VOVft L£8 KMFLOT^ COMSCULIRBS 1. 

DAKS US -LKVksriJhigùiCkl italien) 
ARTICLES EXTRAITS 




he droit consulaire oiie les narîret 
marchands autriciiieiis dérront 
payer pour leur admission et 
expédition , sera réglé d'après 
leur portée respertire indiquée 
dans les patentes et les passe- 
ports de naTÎ^tion} safoir: pour 
chaque tonneau • 

S. Four la formation et transcrip- 
tion sur les registres d'un pro- 
r^ès-rerhal de preuve de fortune 
y compris l'examen des témoins. 
Four une simple note prise de 
la prenre de fortune .... 

4. Four le passarant d'un nafire 
dans les cas permis 

9. Pour la rédaction et l'instruc- 
tion d'un procès consulaire, en 
matière criminelle , civile ou 
commerciale , même sur la ré- 

âuisition des parties et à la suite 
'un compromis d'accord entre 
elles 

13. Four tout acte de séquestre , 
d'apposition de scellés sur une 
maison ou un magasin, y com- 
pris le procès-Terbal et l'or- 
donnance •• • • ^ 

1 5. Four une expertise ou règle- 
ment d'avarie, savoir: 
(a — Pour chaque acte, y corn- 

l pris l'ordonnance 

|b<*Snr la valeur totale des 
effets inventoriés expertisés et 
estimés , une fois seulement. 

aa. Pour tout acte de protêt, con- 
tre-protêt , procuration, renon- 
ciation , compromis , cession , 
transfert de propriété et autre 
acte de même uature .... 

29. Dans les cas d' échcmcnent , 
naufrage, prise, baraterie ou au- 
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très érènemenU extraordinaires, 
pour lesquels un consul ou 
vice-consul derrait se rendre 
sur les lieux pour porter du se- 
cours au navire, à l'équipage et 
à sa cargaison y outre les nais 
eiFectifs de Toyage, il ne pour- 
ra prétendre soit pour lui, soit 
pour son cliancelier, pour cha- 
que journée d'assistance con- 
statée , que 

Il est entendu que ces émolu- 
ments ne seront payés que pour 
le temps seulement que les in- 
téressés jugeront nécessaire la 
présence de ces fonctionnaires. 
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11 y a de plus à faire observer, qu' on rencontre la même 
uniformité dans le fond des remarques qui sont annexées a 
l'un et à l'autre tarif-, les seules difiérences importantes à si- 
gnaler dans le règlement de iS25, sont les suivantes : 

i.*" Tandisque les consuls dans l'Occident, ainsi que ceux 
résidant dans le Levant, ne peuvent r^ulièrement exiger 
aucun droit non spécifié dans le tarif respectif, pour ces 
derniers il est dit expressément à la remarque i^ du dit 
règlement: « cpi'îl leur est défi^ndu de percevoir d'autres 
taxes, sous quelque titre que ce soit, conune droit de con^ 
sulat général, vice-consulcU, agence, chancellerie, ancra- 
ge , drogman , excepté cependant l'ancienne taxe de cinq 
piastres pour Peglise,qm reste toujours en vigueur. » 

2.° A la remarque G , même défense est faite aux em- 
ployés consulaires de comprendre dans leurs propres comptes 
des droits dus aux Autorités du lieu^ même obligation 
leur est imposée pour que les sujets autricliiens qui au- 
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raient payé ces taxes , soient nantis des reçus en règle des 
mêmes Autorités; mais il est ajouté: « que toutes les fois 
qu' il s' agira de paiement de taxes ou droits pour lesquels 
les employés du lieu ne sont pas dans l'usage de délivrer 
des reçus, ou s' y refuseraient , alors les capitaines seront 
tenus de faire ces paiements par l'intermédiaire d* un em- 
ployé du consulat, et celui-ci devra leur donner un cer- 
tificat indiquant la nature et le montant du paiement ef- 
fectué. » 

m. -TRAITÉS. 

u4U TRICHE ET BRÉSIL 

TBAiTÉ de commerce et de navigation , signé à Vienne le 
17 juin 1827. 

Art. l3. Chacune des deux hautes Parties contrac- 
tantes aura le droit de nommer des consuls généraux 
consuls et vice-consuls , qui résideront dans les ports 
ou villes des états de l'autre , pour la protection du 
comnaerce; mais avant d'exercer leurs fonctions, ils de- 
vront avoir été admis et approuvés , dans les formes 
d'usage, par le Gouvernement près duquel ils doivent 
résider. 

Ils jouiront dans l'un et dans l'autre pays, tant pour 
leurs personnes que pour l'exerdce de leurs fonctions 
et la protection qu'ils doivent à leurs nationaux , des 
mêmes privilèges , qui sont ou seraient accordés aux ♦. 
consuls de la nation la plus favorisée. 

{jyjiauterive, 2 Parliey tom, /) 
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A U TRICHE BT ESPJtGNE 

TAA1TE de commerce, signe à Vienne le i mai 1725. ( Ori- 
ginal latin) 

Art. 28. Dans tous les ports et principales villes de 
commerce où l'Empereur et le Roi lé jugeront à pro- 
pos, il sera établi des consuls nationaux,qui seront char- 
gés de la protection des sujets marchands de part et 
d'autre, et qui jouiront de tous les droits, autorités, 
libertés et immunités, dont les autres nations les plus 
amies ont coutume de jouir. 

Art. 2g. Ces consuls auront particulièrement pou- 
voir et autorité sur les disputes et procès entre les mar- 
chands et les maîtres des navires , ou entre ceux-ci et 
les gens de leur équipage, pour en connaître arbiirale- 
ment et en décider , soit qu' ils aient été suscités à rai- 
son de leurs gages et salaires, ou pour autre cause ; de 
la sentence desquels il ne sera point permis d' appeler 
aux juges des lieux , mais bien à ceux qui auront été 
établis par le prince dont ils sont eux-mêmes sujets. 

Art. 32. S'il arrivait qu'im marchand ou autre sujet 
des dits contractans vînt k décéder dans les pays de 
l'autre , alors le consul ou quelque autre de leurs mi- 
nistres publics, s' il s'en trouve quelqu' im présent, se 
rendra à la maison du défunt, où il dressera un inven- 
taire de toutes ses marchandises et effets, de même que 
de ses papiers et livres, et conservera fidèlement le tout 
pour les héritiers, selon l'ordre donné; mais, s'il arri^ 
vait que le marchand ou le sujet décédât en voyage , 
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OU en quelque lieu dans lequel il n' y eût ni consul 
de sa nation , ni autre ministre public , en tel cas le 
juge du lieu dressera l'inventaire en présence des té- 
moins avec le moins de frais qu' il sera possible , et re« 
mettra les choses inventoriées entre les niains du père 
de famille, ou du propriétaire de la maison, pour être 
fidèlement conservées; cela fait, il donnera avis de 
tout au ministre public alors résidant à la cour , ou 
consul du lieu où se trouverait la maison et' la famille 
du défunt , afin qu' ils puissent envoyer quelqu' un 
qui reçoive les choses inventoriées, et payer ce qui 
est dû. 

\{D*Hauterive, Ji. P. L /.) 
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TBATTi^ de commerce et de iiavigalion, conclu à Washington 
lé aj août 1829. 

Art. 10. Les deux parties contractantes s'accordent 
réciproquement la liberté d''avoir, dans les ports Pune 
de Fautre^des consuls, vice-<;on&uls, agents et commis- 
saires, nommés par elles, qui jouiront des mêmes pou- 
voirs et privilèges que ceux des nations les plus favo- 
risées. Mais si quelques-uns de ces consuls exercent le 
<x»nmerce , ils seront assujettis aux mêmes lois et usa- 
ges que ceux auxquels les individus particuliers de 
leur nation sont soumis dans les mêmes lieux, relati- 
vement à leurs tvansaclions commerciales. 
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Art. .11. c( Les citoyens ou sujets de chacjue partie, 
auront le pouvoir de disposer de leurs biens person- 
nels, dans la juridiction l'une de l'autre, par testa- 
ment, donation ou autrement 5 et leurs représentants 
^tant citoy^is ou sujets de l'autre partie, hériteront de 
leur^ biens personnels, soit par testament, soît ab in^ 
testât , et pourront en prendre possession , soit par 
eux-mêmes,, soit par d'autres personnes agissant pour 
eux, et en disposer à leur voïonté> en payant seule- 
ment les droits , taxes et charges , auxqudis les haU- 
tants du pays où les dits biens sont situa , peuvent 
être soumis dans de semblables occasions : e% en cas 
d^ absence des représentants , oa prendra les mêmes 
soins des dits biens , <ju' on fe ferait pour les biens 
d'^un natif, dont la position serait la même, jusqu'à ce 
que lie pr(qpriétaire légitime puisse prendre des mesu- 
res pour les recevoir ; et s' il s' élevait quelque discus- 
sion entre plusieurs réclamants auxquels les dits biens 
appartiennent, cette question sera décidée définitive- 
ment par les lois et les. juges du pays où se tiou vent 
les dits biens. » 

( D^Hutterive j^ 2. F, t. i\ ) 
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TRATti àe Q^avigation et de commerce, signé à Athènes 
le 4 mars { J^ /evriery iS35^ 

« Art. 11. S'il arrive, qu6 qùelqtie navire de guerre 
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pak avec nous, y arborer son pavUloh. Si des difie- 

rends surviennent entre des sujets impériaux, le eon-^ 

8ul en sera le seul juge, et seul il pourra dëcidar eor- 

tre eux. 

( JD' Hauterive f 2. P. /. #. ) 



AUTRICHE ET EMPIRE OTTOMAN 

TRÂiTlS de paix perpétuelle et de libre commerce, signé à 
G)nstantînople le 25 mai 1747. {^Original italien) 

Art. 4. Pour la plus grande tranquillité et sûreté 
des négociants césariens et l'avantage du commerce. Sa 
Majesté Sacrée Romaine Césarienne pourra, par Fen- 
tremîse de son ministre im^périal-grand-ducal près de 
la Porte Ottomane, créer et établir, par ses décrets, 
des consuls, vice-consuls et interprètes dans toutes Je» 
échelles et les îles de h. Méditerranée, et dans tout 
autre Keu de l'Empire Ottoman où il y a des consuls 
ou interprètes des autres nations étrangères. Si ensuite 
il était nécessaire d'établir un consul ou interprète dans 
quelque lieu où il n' y en aurait jamais eu jusqu' à ce 
jour, les ministres de S. M. Ces, le représenteront à la 
Sublime Porte , et si l'autorisation «a est donnée , on 
expédiera au susdit consul ou interprète les diplômes 
convenables, afin qu' il puisse lui être prêté, par les. 
ministres de l'Empire Ottoman et par les Autorités des. 
lieux respectifs, tous les secours, l'assistance et la pro- 
tection nécessaires. En quelque lieu de l'Empire Ot- 



94 AUTRICHB. 

tonum qu* Q viaidrah à mourir qaékja'im des néfp^ 
dants césarieiiA-graiid-ducalsy il ne lui sani figyii aucun 
tort m vexatkm en mettant les mains sur ses effets^ mais 
ceux-ci seront reçus en totalité par les ministre» eé- 
sariens-grand-ducals ou leurs dël^^ës. En yertu de 
cette noble capitulation, les consuls, vice-consuls, in- 
terprètes etn^ociants sujets de S. M. Socr. Ges.^leurs 
fondes de pouvoirs ainsi que les in£vidus se trouvant 
actuellement à leur service, ne sermit jamais molestéi 
pour l'exaction de tributs ou de toute autre impAt* 
Pour éviter les piDcès, les sujets de S. M. Saoëe 
Romaine Césarienne, consuls, interprètes, marefaands 
et gens à leur service, dans tous leurs adiats et ye&les, 
cautions et autres affaires relatives au commerce, iront 
vers le juge et fercmt transcrire dans son r^pstre les 
contrats et autres n^oces qu'ils veulait fidre, en re» 
tirant les lettres judiciaires comnYunément appelées 
Noget ou autre cédule en forme valide. Si ensuite il 
survenait quelque difficulté, Ton consultera les susdi- 
tes lettres judiciaires ou cédilles, et l'on procédera 
selon la loi et la justice. Les gouverneurs et autres 
préfets de l'Empire Ottoman ne se permettront pas de 
faire mettre en prison, sous prétexte d' accusation ou 
autre, aucun des susdits sujets césariens, ni de leur 
faire sans raison le moindre tort ou vexation. Dans les 
cas où quelqu' un d'eux devrait comparaître en justi- 
ce devant un tribunal ottoman, il n'y comparaîtra que 
par ordre du consul , et par l'entremise des inter- 
prètes ; mais s' il s' agissait de le mettre en prison, les 
susdits consuls ou interprètes pourront l'empêcher, en 
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ofindit xme valable cauiiaiir pour lapôrsonne* Si un 
marduàid césarien était débiteur envers quelqu'un, le 
créancier lui demandera ce qu'il doit avcnr d'après la 
loi y par le moyen des consuls, vice-consuls ou inter- 
piètes; et ccmtre la justice il ne l'exigera d'aucun au- 
tre, n sera permis à tons les susnommés consuls, vice* 
ocmsuls, interprètes, marchands, ainsi que leurs dome- 
stiques et valets, d'exercer librement la religion catholi-< 
que romaine dans l'intérieur de leurs propres habita- 
tions. Lorsqu'il naîtra des procès ou contestations avec 
les consuls, vice-ccmsuls, interprètes et marchands ce- 
sariens-grand-ducals et leurs domestiques ; quand la 
valeur excédera la somme de trcis mille aspres, ils ne 
pourront être décidés dans les tribunaux ordinakes^ 
mais ils seront r^nis au jugement de la Porte Ottoma- 
ne , ainsi qu' il est d'usage avec les autres nations li- 
bres. Si les procès avaient lieu entre les marchands 
césariens-^and-ducals, ils seront instruits et jugés 
par les consuls et interprètes d'apiès leurs lois et leurs 
statuts, et nul n' y pourra mettre empêchement. Au- 
cun navire des susdits marchands, sur le point de par- 
tir, ne pourra être arrêté pour un procès qui survien- 
drait , mais le procès ou la contestation se décidera 
prompt^nent par la voie des consuls, agents et inter- 
prètes; et si quelqu' un des dits sujets césariens était 
obligé d'aller pour quelque raison que ce puisse être 
par devant la justice ottomane à Gonstantinople, l'in- 
terprète étant absent, il ne sera pas tenu de com- 
parsdtre autrement. En quelque lieu de l'Empire 
Ottoman qu^ aillent les marchands césariens-grand- 
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ducals, Us ne seiûnt jamais moleslës par des <lemandes 
de présents aux gouvemeursy ni par les préfels de œs 
royaumes, ni par les juges, ni par aucune autre An- 
toritë* 

Aru 6. Dans le cas oik des navires césariens seraient 
pousses sur les câtes par un coup de mer ou par la 
bourasque, tous les nautoniers ou autres marins de 
TElmpire Ottoman, qui se trouveraient dans le voisina- 
ge, senmt tenus de les secourir sans pouv(»r pour cela 
peroevcâr autre, que une compensation juste et mode* 
rée de leurs travaux et de leurs soins; et si quelqu'un 
des dits bâtiments fesait naufrage, les marchandises 
jetëesà terre par la mer seront remises en totalité aux 
consuls cësariens résidant dans les lieux les plus pro- 
ches y et pour cela on ne prétendra qu' aux simples 
frais de transport dans une proportion modérée. 

Art. i3. Si, par haine d'autrui ou dans des vues ini- 
ques, quelqu'un au service des consuls, vice-consuls, 
agents, interprètes et marchands, était accusé d'avoir 
embrassé le mahometisme , Faccusatbn sera réputée 
nulle jus(pi'à ce que cet individu en présence de Vut^ 
tcrprète césarien, spontanément et d' une volonté dé- 
terminée, ne professât le mahometisme; et si quelqu'un 
de ceux qui l'aura spontanément professé, avait quel- 
que dette particuHère, il sera obligé de la payer sur 

ses biens. 

(> Code de h législation toscane, tom, tff: — JD^ Hautes 

rive, J2. P, /. /. ) 
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AUtRICHB BT RtTSSJtB 

TRAITÉ de commerce, sous la forme d'un manifeste dé l'Em* 
pereur d'Autriche,rendu,cn allemand^Ie 1 a novembre 1785, 
en échange d'un manifeste semblable de la part de Sa 
Majesté Impériale de toutes les Russies, publié enfrançîiis. 

Art. 31. Nous ordonnons que les consuls que Sa 
Majesté V Impératrice de toutes les Russies aura éta- 
bli dans nos états, pour l'avantage des sujets comr 
inerçants,y jouissent de toute la protection des lois^et 
quoiqu' ils n' y puissent exercer aucune sorte de juri- 
diction, ils pourront néanmoins , être choisis du gré 
des parties pour arbitres de leurs différends ; mais il 
sera toujours libre à ces mêmes parties de s' adresser 
de préférence à nos tribunaux, auxquels les dits con- 
suls, en tout ce qui concerne leurs propres affaires, se- 
ront également subordonnât. 

Art. 28. Les biens meubles et immeubles délaissé» 
par la mort des sujets russes dans nos états , passeront 
librement et sans obstacle aux personnes qui seront 
instituées leurs héritiers par testament ou qui seront 
appelées à leurs succéder ab intestat , suivant les lois 
et constitutions du pays respectif, lesquels pourront en 
conséquence prendre tout de suite possession de l'hé- 
ritage, ou par eux-mêmes, ou par procuration ^ aussi 
bien que les exécuteurs testamentaires, s'il y en avait 
de nommés par le défunt, et les dits héritiers dispose- 
ront ensuite à leur gré de l'héritage qui leur sera cchu, 
après en avoir acquitté les différents droits établis par 
les lois de notre Empire. Et en cas que les héritiers 
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absents ou mineurs n'auraient pas pourvu à £adre va- 
loir leurs droits, nous ordonnons que la succession soit 
inventoriée par un notaire public en présence du ju- 
ge ou des tribunaux du lieu, accompagné du consul 
russe, s' il y en a dans le même endroit , et de deux 
autres personnes dignes de fi», et déposée ensuite 
dans quelque établissement public ou entre les nuôns 
de deux ou trois marchands qui seront nommés à cet 
effet par le dit consul, ou, à son dé&ut, entre les mains 
de ceux qui d'autorité publique auront été désignés ^ 
afin que ces Hens soient gardés par eux et conservés 
pour les légitimes héritiers et véritables propriétaires; 
et supposé qu' il s' élevât une dispute sur \m pareil 
héritage entre plusieurs prétendants, les }uges de l'en- 
droit où les biens du défunt se trouvèrent, décideront 
le procès par sentence définitive selon les lois établies. 
{Mariens, t. ii.^D'HMOenve, A P. i. i. ) 

Nota — La teneur des articles d-dessns, extraits du mani- 
feste autrichieDj est identique dans le manifeste russCi. 
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TRATTi de paix de 1726. 

Par les artides 8, 9 et 10 de ce traita, on est convenu 
du droit d'établir un consul impérial à Tripoli ; des préro- 
gatives qui lui sont accordées, et de sa compétence ou in- 
tervention dans les différends élevés entre les sujets autri- 
chiens. 

Nous ne reproduirons pas ici textuellement les articles 
susmentionnés, les dispositions dont ils se composent ayant 
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éië renouvelées^ et même étendues, par le traité postérieur de 

1749, dont nous allons donner des extraits. 

{Dumonf, triii, — Jlousset, Lir^-^D^Ulautenve, a. P, t, /.) 



AUTRICHE ET TRIPOLI 
TRAITE de paix du 27 janvier 1749. ( Original italien ) 

Art. a. Si quelqu'un de ces marchands qui trafi- 
queront à Tripoli s'enfuit pour dettes, le consul impé-* 
rial ne pourra être moleste pour le paiement. 

Les effets et les biens des sujets impériaux chrétiens 
ou juifs qui mourront dans les états de Tripoli , pas- 
seront aux héritiers, et, à défaut de ceux-ci, le consul 
en prendra possession ^sans que personne autre puisse 
s' en mêler. 

S'il arrive qu'un navire impérial fasse naufrage sur 
les cotes , les marchandises, agrès et effets qui pour- 
ront être sauvés, ne seront assujettis à aucun droit et 
le tout sera remis au capitaine ou bien au consul im- 
périal ; et les personnes seront libres, sans qu' il leur 
soit causé le moindre désagrément. 

Art. 8. Il résidera près de laR^ence de Tripoli un 
consul impérial pour traiter les affaires et délivrer les 
certificats. Il décidera les différends qui s'élèveront 
entre les sujets impériaux, aura, ainsi qu' il se prati- 
que à la Sublime Porte, le pas et la préséance sur tous 
les autres consuls, et jouira des immunités et des 
égards usités. 
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Art. 9. ce Quant aux procès qui pourront survenir 
entre les sujets de l'empereur et les musulmans^ le Pa- 
cha et Bey de Tripoli en seront les juges , sans que 
d' autres puissent s' y ingérer, et pour ceux qui ont 
lieu hors de Tripoli dans une autre province ou district 
de la Régence, le juge du lieu en décidera ». 

Art. 10. S'il arrivait qu'un sujet impérial battît ou 
blessât un mabomettan et fût arrêté, le consul le pro^ 
tègera ; et après que le crime aura été avéré , il sera 
dûment châtié en présence du consul ; mais â le cou- 
pable se sauve , le consid ne sera pas molesté pour le 

faire comparaître devant le tribunal. 

( Jlfartens, s, t. #. ^^lïJIauteripe, ^ P. t. t.) 



jiUTRlCHB ET TUNIS 
TRAITÉ du 33 septembre 1723. 

Les artides 8 et lo portent : que l'Empereur peut établir 
UD consul à Tunis; indiquent les droits et les honneurs dont 
celui-ci jouira^ et fixent la nature et l'étendue de sa juri- 
diction et de son pouvoir, en tout ce qui concerne les af- 
faires juridiques des sujets autrichiens. 

Les mêmes raisons qui nous ont dirige pour insérer, quant 
à Tripoli, les extraits du traité' de 1749 plutôt que de celui 
de 1736, nous conseillent d'omettre les articles de la con- 
vention de Tunis de ij23 , pour donner place à ceux du 
traité de 1749 dans lesquels il est fait mention des con- 
sub. 

{D^ffauterive, 2. P. t 1.) 
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AxrrmcHB et tunis 



TBAiT^ de paix du aS décembre 1748. {Original ùalien) 

Art. 5. Tous les marchands, sujets impériaux, y 
compris même les naturalises, se trouvant sur des na- 
vires ennemis,seront considérés comme amis toutes les 
fois qu' ils seront porteurs de passe-ports réguliers et 
de connaissements pour leurs marchandises; aussi leurs 
personnes comme leurs effets et marchandises , seront 
en sûreté, et, la réalité du fait prouvée, on remettra le 
tout au consul. 

Art. 7. Si quelque navire sous pavillon impérial 
fesait naufrage sur les côtes du royaume de Tunis, les 
sujets de ce royaume lui prêteront ¥ assistance néces-^ 
saire pour le sauver. Il leur sera payé les journées de 
leurs travaux par le propriétaire du navire par V en- 
tremise du consul; lequel aura la surintendance dudit 
navire, de sorte que le capitaine, les marchandises et 
tout ce qu' il y aura , seront à sa disposition , devant 
lui être remis tous les débris agrès et effets des bâti« 
ments brisés. 

Art. g. Le consul impérial jouira de tous les privi- 
lèges et distinctions dus à la haute dignité impériale : 
et s'il s'élevait des différends et contestations entre les 
sujets impériaux , il lui appartiendra de les juger et 
décider. Mais lorsqu' un desdits sujets aura quelque 
différend avec un musidman , il sera décidé en pré- 
sence du Pacha; et si l'un d'eux blesse ou tue un mu- 
sulman, ou commet d'autre action illicite, il sera jugé 
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selon les lois du pays pour de semblables délits. 

Si un sujet impérial s' enfuit du royaume de Tunis 
avec des dettes contractées avec des personnes dupays, 
le consul de Sa Majesté ne sera pas responsable, à moins 
qu'il ne s'en fût rendu garant. 

Art. lo. Si un sujet impérial venait à mourir dans 
le royaume de Tunis , son bériiier prendra possession 
de la succession, et, à son défaut, le consul, sans que 
personne puisse s'en mêler. 

{D^Hauterive, si. P. , t, /.) 



ÏV.— NOTICES ET DOCUMENTS DIVERS. 



Noos allons donner la liste des consulats de chaque État. 
Mais lorsqu'il ne sera pas possible de la présenter avec toute 
l'exactitude désirée au chapitre respectif, le lecteur est ren- 
voyé au supplément. 



CONSULS d'aUTAICUB £K PAYS ÉTRANOSAS. 



BELGIQUE. 

'envers . . . Consul. 

BRÉSIL. 

Bahia . . Consul général. 

Rio»^aneiro, Consul. 

CRACOVIE. 

Cracovie . . Consul général. 

CHINE. 

Canton . . . Consul général. 
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DAIOSMâRK. 
Copenhague Gftisul gënëral. 

DEUX^IQLES. 

Ncples Consul génëral. 

Palérme id. 

ESPàGNE. 

Barcelone Consul général. 

Cadix id. 

ÉTATS-UNIS. 

JSew^Yorh, ...... Consul général. 

FRAJÎCFORT. 

Francfort Consul général. 

FRANCE. 

Bo rdeaux Consul général. 

Havre- de-Grâce . . . . id. 

Marseille id. 

Paris . r id. 

iJlger^ . , Agent général. 

GRANDE-BRETAGNE 

Londres Consul général. 

iCorfou •.,.... id. 

Gibraltar Consul. 

Malte id. 

GRÈCE 
Nauplie Consul. 

* On a désigné par une accolade les dépendances ou co- 
lonies. 

3 
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Fatras 
Syra . 



Consul. 



PAYS-BAS 



jimsterdam, . . Consul général. 
Roter dam , . Consul. 

PORTE OTTOMANE, BARBARIE et MAROC 



Bétgrado. • 

Bukarest • 

Galatche» . 

Jassi . . . 

Sàlonique . 
Smirhe. 

\Alep. . . 

\j^xandne, 
Tripoli . , 

^Tunis . . 
Tanger^ , . 



• Consul. 

. Consul gênerai. 

. Consul. 

. Agent général. 

• Consul. 

. Consul général. 

• Consul général. 

• id. 

• Agent général. 
. id. 

. id. 

PORTUGAL 



Xdsbonne .... Consul général. 
^M/zc^/(ile de Madère). Consul. 



PRUSSE 



Dantzig . . . Consul. 



StetUn . 



id. 



* Tanger n' a été placé ici que pour le réunir à tous les 
établissements consulaires au Levant et sur la côte d'Afrique. 
On sait bien que Maroc est entièrement indépendant de la 
Porte Ottomane. 
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RUSSIE 

Moskou . , • Consul. 

Odessa, • . . id. 

Pétersbourg{S.) . Consul général. 

Parsovie , . . Consul. 

Riga , . . « id. 
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SARDAIGNE 

Gènes, • . . Consul général. 
CagUari • • . Consul. 
JNice . . . . id. 

SAXE 

Leipsich , . . Consul général. 

S. SIÈGE 

uincone , . . Consul général. 
Civitavecchia, . Consul. 

SUEDE ET NORVEGE 

Bergen . . • Consul. 

TOSCANE 

JLipoume. . . Consul général. 

VILLES LIBRES ANSÉAÎIQUES 

Brème. . . . Consul. 

JFTaniôourg^^Les fonctions du consul général sont réunies 

dans le chef de la mission, 
Lubeck , . . Consul général. 
(/^. tjûmanajch de Triesie « Scemaiismo » de t83y!) 
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CONSULS JBTR ANGERS 



QU£dTr0NS ADRESSEES PAR UN CONSUL ETRANGER AU GOUVERNE- 
MENT DE TRIESTE. 

^Les consuls étrangers résidant à Trieste , sont-ils 
soumis à la juridiction locale , tant en matières ci- 
viles que crim,inelles 7 peuvent-ils être cités y et de 
quelle manière y devant les tribunaux ordinaires , 
pour des affaires en dehors des fonctions consu- 
laires? et y enfin, quelles seraient les prérogatives , 
^xeTryptions et facilités dont on les ferait Jouir? 

lUÊPONSE DU DIT GOUVERNEMENT^ EN DATE DU 12 DÉCEMBRE 1 83 1 . 

{^Original italien) 

D'après la resolution souveraine du 14 août 1817 , 
communiquée a ce Gouvernement par la dépêche du 
10 janvier 1818 , n. 17820 - 5ga6, de la commission 
aulique centrale d' organisation, les consuls des Puis- 
sances étrangères (soit sujets de l'Autriche ou d'autres 
pays) doivent être soumis, suivant l'usage constant et 
conformément à l'ordonnance du3i aoûti76a,à la j u- 
ridiction générale , c'est-à-dire , aux tribunaux ordi- 
naires, et aux lois du pays ou ils sont établis. 

Selon les déclarations réitérées delà même commis- 
sion aulique d' organisation et de commerce ; de la 
chambre aulique universelle , ainsi que de la chan- 
cellerie intime de Cour et d'État de S. M. I. , et notam- 
ment selon la teneur de la dépêche du 5 décembre 
i8i7,n.° 58081-5357, delà susdite chambre aulique, 
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les consuls, en vertu des jnaximes en vigueur dans la 
Monarchie autrichienne, ne doivent pas être <5onsidé- 
rës comme faisant partie du corps diplomatique , mais 
comme de simples particuliers. Aussi sont-ils tenus , 
comme les particuliers, de s'acquitter des impôts, et de 
toute autre contribution générale prescrite par la loi; 
ils sont en outre nominalement assujettis à la patente 
( décret ) du timbre , pour tous ces papiers et docu- 
ments qu'ils seraient dans le cas de dresser ou de pro- 
duire, par rapport à leurs propres affaires , ou autres 
particulières, et qui ne seraient pas comprises dans le 
cercle de leurs attributions consulaires. 

Toutefois, appartient aux consuls étrangers, paru- 
ne coutume déjà reçue et constamment observée, le 
privilège de placer sur leur habitation les armes de leur 
Souverain, et de porter l'uniforme qui convient à leur 
rang. 

Enfin , l'usage s'est généralement introduit qu'au 
jour de l'anniversaire de Sa Majesté I, R.on invite tous 
les consuls étrangers à assister à l'Office Divin , et une 
place distii^uée leur est assignée à l'église. 

Du reste, il n'existe point de décisions positives, qui 
attribuent, d'une manière précise et absolue, d'autres 
prérogatives , privilèges ou distinctions spéciales aux 
consuls des Puissances étrangères. 

Suit la signature : 

Après tout^nous ajouterons que sous le rapport des marques 
honorifiques, la position des consuls étrangers à Milan est bien 
prëférable.lls y sont considérés moins comme des^ agents com- 
merciaux , que comme des agents politiques. Les Autorités 
primaires letu: accordent beaucoup de préséances et d' égards 
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ils ont même l'honneur d'être admis au cercles et aux fêtes 
de cour de Sou Altesse Impériale et Royale Monseigneur l'Ar- 
chiduc Vice-Roi. 

Il est entendu que ces distinctions ^ accordées aux consuls 
qui sont sujets du Souverain qui les nomme^ ne sauraient se 
rendre conununes aux consuls pris dans la localité. 

Comme la plupart des Gouvernements reconnaissent aux 
consuls qu'ils reçoivent dans leurs États, la faculté de nom- 
mer des vice-consuls j il est bon de prendre note du système 
spécial de l'Autriche à cet égard. Ce n'est que sous le titre et 
avec le caractère d' agents consulaires qu' on y permet aux 
çonsub de nommer des dél^ués dans les ports de leur juri- 
diction. Pour admettre un vice-consul^ il faut qu'il soit revê- 
tu de la patente de son propre Souverain^ ce qui d'ailleurs est 
conformé aux maximes que le Gouvernement de l'Empereur 
a adoptées pour ses mêmes consuls en pays étrangers. 

Enfin^ ce serait couler à fond la matière^ et éclairer com- 
plètement un consul étranger dans la marche qu'il aurait à 
suivre dans ses rapports avec les Autorités du lieu^ si l'on pou- 
vait^ ici ^ signaler les systèmes en vigueur dans les États au- 
trichiens sur quelques-uns des points les plus importants^ tels 
que ceux-ci: 

1.* Toutes les fois qu'un individu de la natioh du consul 
viendrait à movLAxaùiniestaty sans laisser d'héritiers présents^ 
les Autorités locales admettraient-elles que le consul assistât 
ou intervint, et jusqu' à quel point ^ à l'apposition et à ii: le- 
vée des scellés sur les effets du défunt, et à toute autre mesu- 
re tendant à mettre en sûreté la succession ? 

2.^ Lors d'un naufrage d'un bâtiment de la nanon à laquel- 
le le consul appartient, quels seraient les règles et l'usage ob- 
servés tant pour gérer le sauvetage des effets^ que pour les soitis 
à vouer aux naufragés? 

3.^ Si, en cas d'avaries éprouvées par un capitaine de navire 
ariivant dans le port oii se trouve un consul de son Couver- 
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nement ^ les lois antrichîennes accorderaient & ccIuT-cî ( à la 
exclusion des magistrats du lieu) la faculté de recevoir le rap- 
port de navigation du capitaine^ ainsi que de procéder par 
suite au règkmcmt d'avaries ^ spécialement si aucun sujet de 
lŒmpereur n'y était intéressé. 

'4.° Enfin rccon naîtrait-on, en faveur des consuls étrangers, 
un certain droit de police sur les navires de commerce de leur 
nation dans les ports de Jeur arrondissement, pour^des faits 
concernant la discipline intérieure du navire? et notamment 
quelle serait la conduite préposée aux Autorités locales en cas 
des délits commis à bord desdits bâtiments entre les bommes 
de l'équipage; surtout lorsque aucun des sujets autricbiens ne 
s'y trouverait compromis, qu'il n'y aurait aucune plainte des 
parties, et qu' on n'aurait point porté atteinte à la tranquilli- 
té du port ? 

Relativement à toutes ces questions, il est de notre devoir de 
déclarer, ici, tant pour ce qui concerne l'Autricbe, que pour les 
autres États en général, que toutes les fois que les articles ci- 
dessus mentionnés auraient été déterminés par des stipulations 
particulières, il faudrait avoir recours au 5 traités \ si des rè- 
glements ou autres actes existaient , tendaftt à fixer d'une ma- 
uicre positive , ou à jeter du jour sur ces mêmes articles , on 
trouverait des documents analogues au j[ notlcea et docu- 
Tjpents divers de la Puissance respective. Pour le reste, il est 
indispensable^ de renvoyer le lecteur à la dernière Partie de 
l'ouvrage, oii il sera parlé des attributions. Là on aura soin de 
présenter le résultat des informations qu'il nous aura été pos- 
sible de recueillir sur ce qui est pratiqué près des divers Gou- 
vernements, Ce sera à l'aide de ces données de fait que nous 
chercberons à étayer nos théories, tout en nous livrant à l'exa- 
men des différentes questions qu'on a déjà signalées*, questions 
aussi importantes que délicates puisque elles ont trA à des 
points sur lesquels on voit souvent le principe de protection 
que les consuls doivent aux individus ei aux intérêts de leur;^ 
nationaux venir en opposition avec les droits incontestables àià 
la souveraineté territoriale* 
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L— mSTRUCnONS 



<*7n 



Un écal| comme la Bavière^qui^ par sa position géographi- 
que^ n^a pas de relations commerciales maritimes y ne saurait 
non plus nous c^ir de vërîtable système consulaire. 

Aussi ne trouvons-nous pas un règlement ad hoc , formé 
pour servir d'instruction générale pour cette classe de fonction- 
naires que la Bavière nomme en pays étrangers, tantôt sous le 
titre d*agents tant&t même sous celui de cotisuIs, en les choi- 
sissant parmi des personnes établies sur les lieux. 

Les fonctions que ces consuls ou agents sont appelés à exer- 
cer^aussi restreintes qu'elles peuvent l'ètre^ne donnent lieu qu'à 
quelles instructions particulières à chacun d'eux, formulées 
aur les circonstances des difEsrentes localités, ainsi que sur la 
nature des rapports qui existent entre les Gouvernements res- 
pectifs. Il est facile de comprendre que ces instructions ac- 
quièrent plus d'étendue dans les pays où il n'existe pas de lé- 
gation bavaroise. 



Il A VI ERE» 



43 



IV.— N0T1CI<:S RT DOCUMENTS DIVERS, 

AGENTS ET CONSUl^ DE BAYIERS BANS LES VILLES ET PDRTS 

DES PUISSANCES ETEANGEttES. 





ALTRICHF. 


Bolzan, . 


. Consul. 


J^'iume . . . 


. . i(l. 


Ttieste. . . 


. . i<l. 


f^enise, . . 


Agent. 


Fienne . , 


id. 



Carlsruhe, 
Manheini 



BADE 



. Comiil. 



BRÉSIL 



BahUi, . 
Jiio-Janeiro 



Agoni. 
Consul géuérul. 

DANEMARK 



Alloue. 



Conui] i'tîncral. 



(ytr^enti . 
jlfesaine 



. . 



DEL\:-S1CILES 

Agent de commerce, 
id. 
A gcnl de cownriQxcQ pour tout le Royaume, 

ÉTATS-UNIS 



S'eiV'York . . Consul. 



S4 



BAVIÈRJEL 



FRANCE. 



jHx-'la ChapeUe G>tisiil. 

'Bayonne . . • id. 

Bordeaux . • id. 

'Havre^de'-Grdce. id. 

^MaraeiOe • • id. 
MontpeUieretCette id. 

Paris • • • • Agent. 

Strasbourg* • • G)nsiil. 

GRANDE-BRETAGNE. 

Corfou, . b . Consul géuëral. 
Gibraltar* • • Consul^ 
Londres • • • id. 



GRÈCE. 



^Athènes • • . Consul. 



HANOVRE. 



JEmden • . . Consul. 
JUanoi/re . . . id. 



MEXIQUE. 



Mexico • « . Agent, 



PAYS-BAS. 



Amsterdam • • Consul. 
Roiçrdam . • id. 



BAVIERE. 



:4fii 



PRUSSE. 



Cologne . . . G>nsul. 



RUSSIE. 



Moskou . . . G)nsul. 
Odessa. • • . id. 
Miga • • . . id. 
Péters6ourg{S^.) • id. 



S. SIÈ&E. 



Ancône . . , Consul. 



SÀRDAIGNE. 



Gènes .... Consul. 
Nice . . . . id. 



SASE. 

Dresde . . . Consul. 
Leipsich . . . id. 
Magdebourg . id. 

TOSCANE. 

Florence .- . . Consul. 
JLivoume, • . Agent. 

VILLES LIBRES ANSÈAlïQUES. 

Hambourg. . . Consul gënéral. 
Lubech. . . « Consul. 
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CHAPITRE UI. 



BELGIQUE 



I.— INSTRUCTIONS 



pilGLEMEKT d' 0BGANI8A.TIQN D£A CONSlTLATâ 



LÉOPOLD, BOI DES BEI.GE8 

A tous présents et à venir , salut. 

Vu l'arrêté du aa janvier 1814 ; 

Considérant qu' il importe de modifier plusieurs 
dispositions réglementaires renfermées dans cet arrê- 
té, et de réserver à la loi toutes celles qui rentrent dans 
le domaine du pouvoir législatif; 

Sur le rapport de notre ministre des affaires étran- 
gères, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1 ; Nos agents conmierciaux dans les villes de 
commerce et les ports étrangers prendront le titre de 
consuls, siauf les exceptions formellement établies par 
Tarreté qui les aura nommés. 

Art. 2. Aucun consul ne peut, sans notre autorisa- 
tion expresse, accepter le consulat d'une nation étran- 
gère. 



■/-.■ 
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Art. 5. Dès que le consul aura reçu sa cdnitnissîoxi^ 
il sollicitera l' exequatur du Gouvernement du pays 
dans lequel il réside. 

Quand il l'aura obtenu, il se fera reconnaître com- 
me consul par les Autorités constituées des villes qu'il 
habite , en leur présentant sa commission munie de 
Texequatur. 

Il fera parvenir, dans le plus bref délai , au minis- 
tère des aflFaircs étrangères , unecopie de l' exequatur^ 

Art. 4* Tout consul , avant d' entrer en fonctions , 
prêtera le serment prescrit par la loi. 

A cet effet , il enverra ce serment écrit et signé par 
lui au ministre des affaires étrangères, lors de sa nomi- 
nation; et il le renouvellera,en personne, entre les mains 
de ce ministre, la première fois qu'il se trouvera dans 
notre capitale. 

Art. 5. Un consul ne peut nommer d'agents consu- 
laires qu'après en avoir obtenu préalablement, et pour 
chaque cas, l'autorisation expresse du ministre des af- 
faires étrangères. 

Art. 6. Il est défendu au consul de quitter sa r&î- 
dence, à moins qu'il n'en ait obtenu la permission du 
ministre des affaires étrangères ou de la légation à la- 
quelle il est subordonné; dans tous les cas, il est tenu 
de prendre des mesures pour que le service public ne 
souffre point de son absence. 

Art. 7. Tout consul sera tenu d'exécuter les ordres 
qui lui seront transmis , dans le cercle de ses attribu- 
tions , du département des affaires étrangères ou de la 
légation a laquelle il est subordonné. 
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Art.. 8. Le consul instruira le minislère ou la 1^* 
lion à laquelle il est subordonné, de tout ce qui se pas- 
se d'important, surtout relativement au commerce. 

Il donnera avis des symptômes de maladies conta- 
gieuses et des mesures qui annoncent des armements 
ou une guerre prochaine. 

Il enverra tous les six mois une liste détaillée des 
navires belges qui auront visité les ports ou rades de 
nos arrondissements. 

U transmettra annuellement,ayant la fin du mois de 
janvier, un aperçu de Tétat du commerce de son res- 
sort, en indiquant les mesures propres , d'après lui, à 
améliorer et à étendre les relations commerciales de I4 
Belgique. 

Art. 9. Chaque consul se fera présenter, par le ca- 
. pitaine d' un navire arrivant sous pavillon belge dans 
un port de son arrondissement, les lettres de mer, les 
rôles d'équipage et le manifeste de la cargaison. 

Art. 10. Le consul rendra tous les services qui dé- 
pendront de lui à tous les capitaines de navires et ma- 
rins belges qui se trouveront dans la résidence ou dans 
son arrondissement, et suppléera à leur ignorance de la 
langue et des lois étrangères, en leur servant d'inter- 
prète et de défenseur près des Autorités du pays. 

Art. 11* Il défendra , dans toutes les occasions , les 
intérêts des négods^its belges; il faira valoir leurs droits 
et veillera au maintien des traita lois et coutumes en 
vigueur. 

Art. la. Le consul dans 1' arrondissement duquel 
s'élèveraient quelques différends entre les capitaines 



-> 
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belges et leur équipage, interviendra, TuSh de les ter* 
miner dans le plus bref délai. 

U emploiera également ces bons offices pour arran- 
ger k l'amiable les différends entre les négociants belges 
qui se trouveraient dans la résidence où dans son ar- 
rondissement. 

Art. i3. Le consul est autorisé à délivrer des passe- 
ports aux Belges ou à viser ceux qui lui seront pré- 
sentés. 

Il légalisera tous les documents et certificats com- 
merciaux et civils, qui lui seront remis dans le lieu de 
«a résidence, et qui sont destinés à être produits devant 
les tribunaux en Belgique. 

Art. 14. Il apposera au bas des passe-ports, visa, léga- 
lisations et autres actes, le sceau des armes du Royau- 
me entouré des mots : consulat de Belgique à . . . 

Art. i5. Lorsqu'un navire belge fait naufrage dans 
un arrondissement, le consul belge ne négligera rien 
pour en sauver les débris et les marchandises et pour 
les mettre eh lieu de sûreté. 

II en dressera un inventaire détaillé, dont il déK- 
vrera autant d'expéditions que les parties intéressées 
en demanderont. 

Si tout le personnel de l'équipage a péri, il en dres^ 
sera un acte, dont il enverra copie à larmateur , s' il 
lui est connu, et au ministre des affaires étrangères. 

Art. 16. Si le propriétaire, lui même ou un de ses 
correspondants et fondés de pouvoir, se trouve sur les 
lieux et veut se charger du soin de recueillit les débris 
du bâtiment naufragé, le consul n'interviendra qu'au- 

4 
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tant que les parties hitâ*essées le demanderont. 

Art. 17. Le consul délivrera des passe-ports aux 
rr arîns belges, qui ayant fait naufrage ou s'étant échap- 
pés des prisons ennemies^ témoigneront le désir de re- 
tourner dans leur patrie. 

Il aura soin de les renvoyer par mer, et à cet eflFet il 
invitera les capitaines des navires belges, en destination 
pour la Belgique, à les recevoir à bord; en cas de re- 
fus de ces capitaines, il en informera le Gouvernement. 

Art. 18. Si la guerre ou d'autres circonstances ren- 
dent le transport par eau impossible, le consul renver- 
ra, par la voie de terre, les marins naufragés ou échap- 
pés de prison. 

Art. ig. Si ces marins se trouvent sans ressources 
pécuniaires, le consul, après avoir dûment constaté 
l'état de dénûment, pourra leur accorder 47 cents 
( / . franc de France ) pour chaque jour qu' ils de- 
vront indispensablement s'arrêter dans le port de sa 
résidence, ou ailleurs sur la route , jet 14 cents ( 3o 
centimes de Franc ff ) pour chaque heure de marche 
par terre , depuis sa résidence jusqu' au consulat le 
plus voisin dans la direction de la Belgique. 

Art. 20. Chaque consul annotera sur le passe-port 
du marin la somme qu'il lui aura remise , conformé- 
ment à l'article précédant, et il adressa*a, tous les 
trois mois, un état détaillé des avances de ce genre au 
ministre des affaires étrangères. 

Le marin, rendu en Belgique, ou la famille, s'ils 
en ont les moyens, restitueront ces avances au ministre 
des affaires étrangères. 
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Dans tous les cas, le niinisire remboursera les coa- 
suls de leurs avances sur la somme poriëe au budget 
pour secours à accorder , à l'étranger, aux Belges in- 
digents. 

Art. 5UL» Le consul qui apprendra qu'il est mort 
dans son arrondissement quelque Belge qui n'a point 
laissé d' héritier connu ni d'^ exécuteur testamentaire, 
dressera immédiatement un inventaire de la succes- 
sion, qu' il prendra sous sa garde, à moins que les lois 
du pays et les traités ne s'opposent. Il fera parvenir 
cet inventaire,.dans le plus bref délai,, au ministre des 
affaires étrangères.. 

Art. aa. U transmettra également au même ministre 
copie certifiée par lui des actes de naissance ou de dé- 
cès qu' il aura reçus, conformément aux articles 4B, 
6a et 87 du code civÛ. 

Art. 23. Si un capitaine belge vend son navire dans 
un port étranger, le consul dans l'arrondissement du- 
quel le port se trouve, se fera remettre immédiatement 
par le eapiiaîne les lettres et papiers de mer , lui en 
donnera reçu, les biffera et les coupera en sa présence, 
et les renverra en cet état au ministre des affaires 
étrangères.. 

Art. 24. Les consuls percevront les droits consulai- 
res d'après le tarif établi par la loi^ ce tarif sera affiché 
dans le bureau du consul.. 

Il ne leur est rien alloué par FEtat pour frais de bu- 
reau. Ils ne peuvent exiger du Gouvernement que la 
restitution des avances spécifiées dans l'art, ig, et du 
port des lettres qu' ils reccATont directement du mi- 
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nîstère d& afifsdpps ëtrangères ou des légations belges^ 
soit polir leur propre information, soit pour en soigner 
l'expédition ultmeure. 

Art. a5. L'arrêté du aa janvier 1814 est abrogé. 

Donné à !fouxelles le ag septembre i83i etc. etc. 

n. — TARIRS. 



Le Gouvernemetitlselge n'a pas encore publia de tarif pour 
ses consuls. Provisoirement ceux-ci règlent leurs perceptions 
d'après le tarif consulaire de France. Voir Cbap. Dnance dans 
ce même volume. 

m. ~ NOTICES ET DOCUMENTS DIVERS 



tfÈUVBà FAa LE GOD VBRNEMBNT B£LGB AUX CONSULS ETAAXGXBS. 

LÉOPOLD, ROI DES BELGES, 

A tous ceux qui les présentes verront, salut. 

Ayant vu et examine la patente du Sieur ...,•.- 

en date de en vertu de laquelle Sa Majesté 

le Roi de .Fa nommé son consul à Anvers^ et 

voulant traiter &vorablement le dit Sieur 

Nous lui accordons la permission de jouir de l'effet de 
la dite patente, ainsi que de tous les privilèges', fran- 
chisés et prééminences attachés à son emploi. Enjoi- 
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gnons à toutes les Autorités administratives et )udiciai-< 
res de le reconnaître en la qualité de consul de Sa dite 
Ma jestéy afin qu'il puisse exercer librement les fonctions 
qui lui sont confiées^ à la charge néanmoins qu'au cas 
qu'il fasse quelque commerce, il pourra être poursuivi 
sans pouvoir opposer aucune exception du chef de la 
qualité de consul. Enjoignons particulièrement au gou^ 
vemeur de la province d'Anvers de tenir la main à 
l'exÀnition du présent Ordre, et de le faire enregistrer 
partout où besoin sera. 
Donné à Bnixelles le . . . etc. etc. 



CHAPITRE IV. 



B R E S IL 



I. — INSTRUCTIONS 



DÉCRET 

Gomme les réclamations des consuls généraux du 
Brésil résidant en Europe et en Afrique, sur la néces- 
sité d'avoir un système qui les guide dans l'accomplis- 
sement de leurs devoirs, sont devenues très- fréquen- 
tes, et que d'ailleurs le but demandé n'est pas rempli 
par les instructions données par la commission du 
commerce de Lisbonne, et autorisées par une résolution 
de la consulte du 9 octobre 1 789 qui leur ont servi de 
règles jusqu' à présent ; 

La Régence, au nom de l'Empereur, toujours atten- 
tive à favoriser et à encourager le commerce soit natio- 
nal, soit étranger ; 

G)nsidérant, qu' il serait utile d'ordonner la mise 
en vigueur du système qui se trouve déjà organisé par 
une commission de personnes zélées et intelligentes, 
système qui depuis l'année i85o a été soumis à l'ap- 
probation de l'Assemblée générale législative, qui n' a 
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pu encore en donner son avis, à cause des travaux im- 
portants et multipliés qui Font occupée ; 

Pour ces motifs, en vertu de Vart. /a, chapitre q^ 
fit 6y de la constitution de P Empire^ la dite Ré- 
gence ordonne, que ce système sera mis à exécution , 
excepté les articles 5, 6, 58, 3g, 56 et 58, qui restent 
suspendus jusqu'à l'approbation de la dite assemblée. 

Suivent les signatures des ministres, 

SYSTEME GONSULÀiaB OU BR£SII< 
CHAPITRE PREMIER 



TITRE PREMIER 

Consuls. 

1 .° Il n' y aura près de chaque Puissance maritime 
qu' un seul consul , qui pourra en mçme temps être 
accrédité près de deux ou plusieurs Etats, toutes les 
fois que cela peut s'accorder avec la position géographi- 
que et les restions commerciales. Il sera fait exception 
à la règle ci-dessus, lorsque dans les possessions de 
ces mêmes Puissances on reconnaîtra nécessaire la pré- 
sence d'un consul particulier, ^ cause du grand com- 
merce et de l'éloignement des résidences des gouverne- 
ments respectif. 

a.® Ces agents seront appelés consuls généraux j 
et devront établir leur résidence dans le lieu le plus 
convenable au commerce national. 
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3. Pour être consul, il faut étçé ciloyea du Bré^ j 
aToir prêté serment à la constitution de l'Empire, jouir 
d^une banBe réputation par suite cf^une conduite ré- 
gulière, saycHT les langues française et anglaise, con- 
naître le droit mercantile et maritime, les usages, ainsi 
que le système commercial. 

4. Les consuls seront nommes par Sa Majesté Im- 
périale, laquelle ordonnera également leur destitution 
et leur changement. 

5. Les actes de leur nomination leur seront expé- 
diés par la secrétairerie des affaires étrangères ; ils se- 
ront exempts de passer par la chancellerie, ainsi que 
de payer touteespèce de taxe. ( Cet article doit être 
approuvé par rassemblée législative. ) 

6. Il est interdit aux consuls d'exercer le commer-- 
ce. (^U assemblée générale doit F approuver^ 

7. Il leur sera alloué par le Gouvernement un 
traitem^it capable de pouvoir leur assurer une existen- 
ce Convenable , ayant toujours égard à la chèreté des 
vivres des pays où ils résid^nont. 

8. Pour les frais de voyage et de premier établisse^ 
inent, il leur sera accordé, une fois seulement,unesom- 
ttiè égale à la moitié du traitement. 

g. Le Gouvernement leur passera chaque année la 
sonune qui siéra jugée nécessaire pour les frais de bu- 
reau soit pour eux comme pour leurs vice-consuls, et 
pour l'achat des sceaux, des registres et des armoires 
dès consulats de nouvelle création. 

10. En sus de leur traitement, des frais de voyage 
et de premier établissement , et dé ceux de consulat. 
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ils percevront les mêmes ëmoluments que les consuls 
de la nation chez laquelle ils résident, perçoivent dans 
le Brésil. 

11. Les consuls porteront Tuniforme de capitaine dé 
mer et de guerre (colonel de marine) de l'armée im- 
périale, avec les modifications indiquées dans Je mo- 
dèle prescrit par la résolution royale du 9 octobre 1 78g, 
et ils seront en costume dans l'exercice des fonctions 
publiques de leur place. 

T I T R E IL 

f^ice-^onsuh et agents 

1%, D y aura un vice-consul dans le lieu de la rési- 
dence de chaque consul, pour le remplacer en cas de 
maladie ou de tout autre empêchement. II en sera 
paiement établi dans les autres ports ou le concours 
des navires nationaux et l'importance des relations 
commerciales avec le Brésil, les rendraient nécessaires. 
Ces vice-consuls seront sous les ordres du consul dont 
ils relèvent, se conduiront d'après les instructions que 
celui-ci devra leur donner, et ne correspondront 
qu'avec lui, sauf les cas oà Furgence des circonstances 
exigera une prompte communication au gouvernement 
de S. M. Impériale, ou à quelqu' Autorité de l'Empire^ 

i3. Les vice-consuls seront nommÀ par les consuls 
respectifs, et leur nomination devra être soumise à l'ap- 
probation Impériale. En attendant, ils exerceront leurs 
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fonctions avec Tagrément du ministre ou chargé d'af- 
faires.- 

Lorsque les consuls croiront qu' il devra être créé 
quelque vice-consulat, ils en feront d'avance connaître 
la nécessite au ministre ou chargé d'affaires, et au Gou- 
vernement, afin que S.M. Impériale sur les motiis expo- 
sés par les consuls,et les informations du ministre, puisse 
prendre la détermination qui lui paraîtra convenable. 

14. Dans le cas où la nomination de quelque vice- 
consul ne serait pas confirmée par S. M. Impériale, ou 
bien que ce fonctionnaire ne se conduirait pas de ma- 
nière à mériter la confiance du consul respectif, celui- 
ci pourra le destituer, après en avoir obtenu l'agrément 
du ministre ou chargé d'affaires. Mais si sa nomination 
se trouve revêtue de l'approbation impériale , le'con- 
sul se bornera à en faire de suite son rapport au Gou- 
vernement pour une décision ultérieure. . 

1 5 . Les vice-consulats pourront être occupés par des 
étrangers de distinction dans les ports où il n'y aurait 
pas de sujets brésiliens , et ceux-ci devront toujours 
être préfà^ pour ces places, pourvu qu'ils réunissent 
les qualités nécessaires pour ce qui regarde la conduite 
et la capacité. 

16. Les vice-consuls confirmés par S. M. Impériale, 
et même ceux nommés provisoirement par les consuls, 
avec l'approbation du ministre ou chargé d'afiaires, et 
reconnus par les Autorités locales, jouiront de tous les 
droits, privilèges et exemptions, ainsi que les consuls 
susdits dans les ports et dans les lieux où ils ont été 
destinés. 



17. Les vice-consuls pourront, en tant que les cir- 
constances le permettront y nommer des agents com- 
merciaux, qui les remplaceront en cas d'empêchement. 
Us devront d'avance proposer ces nominations aux con-* 
aols dont ils dépendent, pour en avoir l'approbation. 

18. Les fonctions de vice-consuls ne donnent lieu à 
aucun traitement; il leur sera simplement alloué deux 
portions du produit des émoluments, la troisième ap- 
partenant au consul, fi qui les vice-consuls la feront 
parvenir, avec un compte courant, à la £bi de chaque 
semestre. 

19. Les vice-consuls établis dans le lieu de la rési- 
dence des consuls , n' ont droit à aucun émolument, 
^cepté dans le seul cas d'empêchement ou absence 
du consul. En cette circonstance, sur les perceptions 
faites dans le district, ils en prélèveront les mêmes deux 
jriers prescrits pour les autres vice-consuls. 

20. Us porteront l'uniforme de capitaine lieut^iant 
(Ueutenant de paisseau) qui correspond au grade de 
capitaine de marine de l'armée impériale, avec les qaê- 
jnes modifications indiquées dans l'art. 11. poiu^ l'uni'-* 
forme des consuls^ 

CHAPITJtE II. 

Devoirs des consuls. 

•" • . . ■ . 

. ,31. Aussitôt que les consuls seront arrivés au lieu 
de leur destination, ils adresseront. leur patente au 
•ministre plâxipotentiaire du Brésil, qui la remettra au 
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département des affaires étrangères du pays, pour obte- 
nir Vexequatur. A défaut de ministre diplomatique, 
ïeis consuls se chargeront eux-mêmes de cette démar- 
che. Dès qu' ils auront obtenu l'autorisation d'exercer 
leurs fimctions, ils se pr^enteront aux Autorites locales, 
pour être reconnus dans leur qualité. 

as. Quant à la correspondance du consulat, elle se 
fera directement avec le ministre secrétaire d' état des 
affaires étrangères de l'Empire, les ministres plénipo- 
tentiaires auxquels les consuls sont subordonnés, les Au-^ 
torités locales, et ^ifin avec les vice-consuls placés sous 
leurs ordres. lies rapports des consuls doivent être nu- 
mérotés et expédiés par la voie la plu5 sûre , la plus 
conv^fiable et la plus expéditive. Ils les feront passer, 
autant que possible, par la voie de la légation , plutôt 
que de les diriger au Gouvernement. 

a5. Ds auront som d'enregistrer régulièrement dans 
leurs bureaux leur patente, le présent règlement, les 
autres instructions et les ordres Impériaux , de même 
que la cone^ndance dont il est parlé dans l'art« aa, 
les entrées et sorties des navires, les manifestes de leurs 
chargements, les états qui se remettent à la secrétaire- 
rie d'état des affaires étrangères, les contrats commer- 
ciaux, les protêts d'avarie, les passe-ports et tout autre 
acte consulaire que se puisse être. Les registres , ainsi 
que le sceau d'oflSce, seront conservés dans une armoire 
fermée, et les consuls en seront responsables. Les for- 
mulaires ci-annexés, qui devront leur servir de guide;^ 
feront partie de ce règlement. 

• ■ _ 

a4. Ihr publieront par là voie de l'impression les or- 



4res qui peiiyent procurer des avantages au commerce^ 
et délivreront les certificats qui leur senmt requis. Ib 
veilleront en outre à ce que le présent règlement et les 
autres disposidons supérieures, soient bien gardés, afin 
que personne ne puisse en prendre connaisssoice. 

d5. Le premier et le principal devoir desccmsuls e^ 
de prot^[er et de faire prospérer la navigation et le 
commerce nationaux, comme de prot^er , dans toutes 
les occasions, les personnes et les intérêts des sujets de 
TEmpire qui résident ou qui viéiment dans les poris ' 
de leurs arrondissements. Ils devront appuyer leurs 
droits, et fiiire, au besoin, lés représentations convenar- 
bles aux Autorités locales, pour toute vexation, tort ou 
violence qu'on pourrait susciter aux sujets brésiliens 
dans le cours de leurs affaires commerciales. 

â6. Les consuls veilleront avec la plus grande atteiir- 
tîon au maintien des privUèges, des exemptions et des 
droits qui leur ont été acquis soit par les traités de com- 
merce, les conventions et le droit coutumier^ soit par 
concession spéciale, ou à titre de possession. Dans le 
cas d'infiraction ou de non observance , ils recourront 
au ministre plénipotentiaire pour que celui-ci puisse 
réclamer. Toutes les fois que les consuls auront des re^ 
présentations k faire par écrit aux Autoiités locales, ils 
coKisulterant, auparavant, et se mettront d'accord avec 
le ministre plénipotentiaire, surtout s' il agit d'objets 
qui ont un certain rapport avec les intérêts politiques; 
excepté toujours dans les cas d'urgence. 

ay. S'il n'y a pas de lotion, et que les consuls 
n* obtiennent pas des Autorités locales les réparaii(Hi^ 
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qu' ils pourraient avoir sollicitées, ces mêmes consuls 
s' adresseront au Gouvernement du pays ; et, si dans 
quelques cas d'importance leurs réclamations n'étaient 
pas admises, ils en rendront un oxnpte circonstancié 
au Gouvernement de S. M. Impériale, qui aura soin 
d'examiné scrupuleusement, si ces représentations ont 
été faites avec une parfaite circonspection et avec pru- 
dence ; à l'on a évité les prétentions exagérées qui eus- 
sent pu donner lieu à des dégoûts entre les Gouverne- 
ments respectifs, et si effectivement la dignité de la cou- 
ronne impériale a été conciliée avec le respect et les 
égards dus à ses Amis et Alliés. 

28. Par leurs conseils, leur créditât leur influence, 
ils devront coopérer à l'établissement et à la prospérité 
des maisons de commerce, ainsi qu' k l'introduction des 
denrées et des marchandises du Brésil, dans tous les 
ports du consulat. 

2g. Ils auront h, s'instruire parfaitement du système 
des lois économiques et fiscales des pays où ils résident, 
et particulièrement de leur police commerciale et ma- 
ritime et des tarifs de douane. Ils communiqueront au 
ministre secrétaire d'état dès affaires étrangères^ ainsi 
qu'au ministre plénipotentîake y qui devra en même 
temps donner son avis, les projets que leur perspica<::i- 
té , leur reflexion et leur expérience, leur suggérercmt 
pour le bien de la navigation et du commerce. Us se^ 
ront également autorisés, toutes les fois qu' ils habite- 
ront à plus de 8 lieues de distance de la capitale, non 
obstant qu' il y ait une légation, à délivrer les passe- 
jDorts aux sujets de l'Empire, aux étrangers, et même 
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aux sujets de l' état près duquel ils résident , lorsque 
cela leur sera permis. Ils pourront aussi mettre leur 
visa sur les passe-ports que les consuls des autres na- 
tions délivreront pour l^mpire. Il leur est , cepen- 
dant, défendu d'apposer leur i^isa sur les passe-ports 
ou autres actes expédiés par le ministre plénipoten- 
tiaire brésilien. 

3o. Ils feront connaître au Gouvernement les chan- 
gements qui pourraient intervenir dans les tarifs de 
douane et de port, de même que les prohibitions, les 
interdictions, les entraves au commerce, et les blocus. 

5i. Les consuls signaleront aussi l'établissement ou 
la suppression de phares limites et barres, et tous 
les changements les plus intéressants qui pourraient 
subvenir dans les bancs de sable ou courants de leur 
arrondissement. Ils enverront les états, les plans , les 
avis et autres documents hydrographiques qui se pu- 
hlieront dans les lieux de leur résidence, sans omettre 
d'indiquer toutes les inventions qui peuvent intéresser 
et développer l'industrie nationale. 

52. Us fourniront le plus succinctement et le plus 
exactement possible des détails sur l'état de la santé 
publique , afin qu' en cas de peste ou de toute autre 
maladie contagieuse on puisse prendre les précautions 
nécessaires; ils feront également connaître les règle- 
ments des autres Puissances ayant pour but de pré- 
venir la contagion ou d'en diminuer les progrès. 

35. Ils aviseront la sortie et les prises des corsaires 
ou pirates qui infesteraient les mers adjacentes ainsi 
que les préparatifs dans les poris de leur consulat fai- 
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gcmonts, réqpipage dontHMnni seoomiposey la^prim- 
tiié et la ^akor des différentes denrées et des marchatt* 
dises que ces navires annnt looipartées on exportées^ 
avec la distinetinn des hatimcnts qm seront entiésc^ 
sortis sor lenrlest. Ils cuvciiunt également on eut des 
navires àna^ersqoi seront aciîvés des ports dn Bke- 
ail, on qui seront partis pour cette deaiiiatinn;ety à la 
fin de <jiaqiie année, un état qm con^rendn ceox des 
denx semestres. Cet état sera accompu^né d^nn aperys 
général des opérations et des mjinf e m cntsdn ca o mmer ? 
ce da pap dans le cams de l'année, co mpar é à cdni 
dessomées précédentes. Ds feront même cnrma ître les 
prix courants des mardiandises provenant dn Bréat, 
en y ajoutant leurs observations sur les changes et h 
cause des osdllatÎQns j rdativesJk indiqueront l'e^ièoe 
de production bréalîenne qui aura p ro sp cié e ; celles 
qui auront Ibrmé la partie prîncqiale des exportatians 
du Brénl pourcepap; dans quds r a pp or ts dles se 
trouvent avec les produits de la même nature mas 
d'uneor^^ diverse, et qud anide denotre commer- 
ce, d'après leur opinion, pourrait prendre de Textcn- 
tion, et par qnds moyens. Ds y ajouteront un résumé 
des succès les i^os remarquaUes concernant le 
merce et la nai^aiion mardiande ; enfin tous les 
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seigncments, quels qu'ils puissent être, qui pourraient 
sa^ir à éclairer le ministère sur le véritable état des 
relations commerciales du Brésil avec la Puissance près 
de laquelle ils sont établis, et donner une idée approxi- 
mative de la balance du commerce de cette même Puis- 
sance avec les autres états. 

35. Dans aucune circonstance, et sous quelque pré- 
texte que ce soit, les consuls ne donneront asyle dans 
leur maison ou dans leur chancellerie aux sujets bré- 
siliens ou étrangers coupables de quelque délit, ni met-^ 
tront empêchement aux assignations, emprisonnements 
et au cours en général de la justice du pays ; leur étant 
réservée la réclamation dont il est parlé dans Farti- 
cle 35, toutes les fois que des actes illégaux ou arbitrai- 
res auraient lieu. 

36. Ils veilleront rigoureusement a cfe que noji seu- 
lement les négociants établis, mais encore les capitaines 
et subrécargues ou autres individus qui viendront dans 
l'arrondissement de leur consulat, traitent les affaires 
de leur commerce avec intégrité et bonne foi, afin de 
conserver dans toute sa pureté le crédit de la nation. 
Quant à ceux qui manqueront frauduleusement à leurs 
engagements et commettront des actions indignes du 
nom brésilien, les consuls les réprimanderont avec dou- 
ceur, leur faisant connaître leur faute ; et si ces indivi- 
dus continuent à se conduire contre les principes de 
l'honneur, alors les consuls en feront rapport au Gou- 
vernement pour les dispositions ultérieures. 

37. Tout capitaine, arrivant dans un port étranger 
(ou que ce soit le lieu de sa destination, ou qu' il y ait 

5 
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mouille par échelle ou pour réparer les avaries ) sera 
tenu, dansles 124 heures de son arriva et non plus tard , 
de faire devant le consul brésilien un rapport indi- 
quant l'époque de son départ, la nature et la valeur de 
sa cargaison, la route qu'il aura tenu, les jours employés 
pour le voynge, les désordres, accidents, rencontres, 
périls et autres circonstances qui auraient pu arriver 
pendant la travei-sée, et qu' il importe de connaître. 
n présentera en même temps son passe-port , le rôle 
d'équipage et le manifeste du chargement ^ avec une 
oc^ie signée de lui. Toutes les fois ensuite que le con- 
sul jugera a propos, quelque sott le motif qui l'y porte, 
de vérifier la déclaration qui lui aura été donnée , ou 
d'examiner les dits documents, de même que le livre 
des décomptes, l'acte de propriété, la charte-partie et 
les passe-ports des passagers, il en aura la pleine faculté. 

38. Le capitaine qui manquera à ce devoir indispen- 
sable, encourra l'amende de 10,000 reis en Ëiveur des 
invalides nationaux, et s' il se refuse à l'acquitter , le 
consul consignera ce refîis au dos de son passe-port^ 
afin que l'Autorité compétente, sous sa responsabilitë, 
lui fasse payer le double de l'amende pour le punir de 
son refus. Il lui est réservé , après qu' il aura payé, 
la faculté de réclamer près du tribunal compétent. 
( Cet article attend f approbation de T assemblée.) 

5g. Mais , le paiement de l'amende n'étant pas ef- 
fectué, les consuls ne pourront empêcher la sortie du 
navire , ni retarder l'expédition de ses papiers ; bien 
entendu qu' il leur sera réservé la faculté de porter au 
gouvernement de S. M. Impériale les plaintes qu' ils 
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pourraient avoir à faire contre le capitaine , le sutré- 
cargue, ou toute autre individu de T équipage. ( Cet 
article attend P approbation de V assemblée. ) 

^. Les consuls recevront conformément à la loi, et 
avec les réserves nécessaires, les dilatations des capi- 
taines et leurs protêts de relâche et d^avarie, de quel- 
que nature qu' ils puissent être. 

41 • Si un marin ou autre individu embarqué sur 
un bâtiment marchand brésilien, se rendait coupable 
en mer de révolte, d'homicide, d'assassinat ou de quel- 
qu'autre délit semblable, et que le capitaine l'ait ar- 
rêté, les consuls prendront connaissance du fait seule- 
ment pouf retenir les coupables à bord et les faire par-^ 
tir conjointement avec le procès instruit, par le premier 
bâtiment qui se rendra au Brésil, où on les consignera 
aux Autorités compétentes. Dans le cas ensuite où le 
navire dans lequel les coupables se trouveront arrêtés, 
devrait faire voile pour une autre destination , et que 
dans ce moment il n' y aurait dans le port aucun bâti- 
ment destiné pour le Brésil, les consuls demanderont 
à l'Autorité locale de tenir les coupables en prison^ 
jusqu'à ce qu' il se présente une occasion pour les faire 
partir, ainsi qu' il est dit ci-dessus. Mais dans le cas 
où ces délits seraient commis à bord des navires après 
leur entrée dans un port étranger, les consuls ne s' en 
mêleront en aucune manière, laissant aux parties à se 
pourvoir devant les tribunaux du pays. 

42. Pour éviter des désagréments et des dommages 
aux capitaines brésiliens qui entrent pour la première 
fois dans les ports dépendants d'un arrondissement 



68 BRÉSIL. 

eonsulaire, et qui n'auraient pas assez de pratique du 
pays , les consuls leur fourniront une instruction ou 
note qui les informera de tous les règlements dont la 
connaissance pourrait leur être nécessaire, et principa- 
lement de ceux de la police, de la prohibition des 
denrées et de tous les objets d'importation et d'expor- 
tation. 

45. Es suppléeront à la non-connaissance delà lan- 
gue et des lois du pays, en leur servant au besoin d'in- 
terprètes près des diverses Autorités, et en leur facili- 
tant les affaires en litige. 

44- Lorsqu' il s'élèvera des discussions entre le ca- 
pitaine et les persoimes de l'équipage relativement à 
leurs services, à leurs dépenses, a leurs salaires et exac- 
tions , ou Uen entre un sujet brésilien et un étranger, 
les consuls feront tout ce qui dépendra d'eux pour 
concilier les parties sans bruit et sans procès, en inter- 
jxïsant leur médiation et leurs bons offices pour ter- 
miner le tout a l'amiable ; mais, ne pouvant y réus- 
sir, ils les laisseront libres de recourir aux tiibunaux 
du pays. 

45. Si quelque marin désertait .d'tm navire mar- 
chand brésilien, les consuls, avant d'arrêter le livre 
des décomptes, interviendront auprès des Autorité 
locales, requérant leur assistance -et leur aide pour dé- 
couvrir le lieu où se trouve le déserteuir, qui devra être 
reconduit k bord du navire auquel il appartient. Il en 
sera fait de même pour les marins ou autres personnes 
qui viendraient à déserta des bâtiments de guerre. 

46. Si Je déserteur était étranger, les consuls tache- 



BRÉSIL. 69 

ront de le rendre à son ancien capitaine^ selon les cir- 
constances, ou par le moyea du consul de ta najtion* à 
laquelle il appartient,, ou. par rientremîse des Autorités 
locales, ne pouvant en aucune manière se refuser k lui 
rendre justice dans le cas.ou: il: aurait été trompé ou 
insulté par le capitaine.. 

47. Ils aidleront de tout leur pouvoir- les capitaines 
brésiliens à) remplacer les. marins qui par quelque mor 
tif ou par quelque accident viendraient à manquer,. et 
pourceux qui^ seront adinis.à leur place j.les^ consuls fe- 
ront sur le râle d'équipage les observations nécessak>es. 

48. Pour que le changement d'im capitaine d' un 
navire brésilkn puisse avoir lieu à l'étranger, il faudra 
que le consignataure qui veut opérer ce changement, 
exhibe les pouvoirs que le propriétaire lui aurait confé- 
rés pour cet objet. Le capitaine qui le remplacera, devra 
être citoyen du Brésil; sur le vu de ces documents, le 
consul,., après que le procès-verbal en aura été dressé 
en sa présence,, fera mention au dos du passe-port de ce 
procès-verbal de nomination.. 

49» U surveïlera les ventes qui potnraient se faire 
desnavires brésiliens. dans les ports de son arrondisse- 
ment, et dans ce cas il exigera que le capitaine hu exhi- 
be une procuration régulière ou tout autre document 
l^al qui l'autorise à effectuer cette vente ; et ce ne sera 
qu'après avoir reconnu Invalidité de ce titre , qu'il 
donnera son consentement pour l'exécution, toutes les 
feîs qu'il aura la conviction que le prix donné au na- 
vire de bonne foi correspond à> sa valeur. 

Si l'acheteur n'est, pas citoyen du Brésil ,. le consul 
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aura soin de recueillir tous les documents constatant la 
nationalité du navire; ce même système devra être ob- 
serve pour tous les bâtiments naufragés, et oondanmës 
ne pouvant plus servir à la navigation, ou abandonnes. 

5o, Gomme il peut arriver que la vente se fasse dans 
un port où il n'y a pas d'agent consulaire, aussitôt que 
lès consuls en auront connaissance, ils s'adresseront aux 
Autorités locales, en les priant de faire notifier dans 
tous les lieux de leur juridiction aux notaires publics 
et autres fonctionnaires qui pourraient être employa 
dans cette vente^ de n'y coopérer qu'après s'être as^ 
£nir<&,à la suite des preuves qui leur seront fournies par 
le capitaine, du droit qu' il a de la faire; et, si l'ache^ 
teur n' est pas un citoyen du Brésd, derecueillir tous 
les titres de la nationalité du bâtiment. 

5i . Si un sujet brésilien achète quelque naviredans 
un port étranger, il devra soumettre au consul du Bré- 
sil Pacte d'achat, afin que celui-ci en examine ia vali- 
dité , le rôle d'équipage, les décomptes des aj^inte^ 
ments des officiers et des marins; si le cautionnement 
est Suffisant pour le paiement des droits établis par les 
lois ; la description, la qualité et la mesure du dit na- 
vire. Le consul devra scrupuleusement observer et exa- 
miner tous les documents mentionnés dans l'instructkm 
du 14 octobre i8i5, et s'il les trouve r^idiers, il en 
formera un procès-verbal, et défivrera toupies actes 
nécessaires, non seulement pour rendre l^al l'acte 
d'achat, mais encore pour que l'acheteur puisse solli-^ 
citer de la légation impériale, qui se trouvera dans le 
pays où s' effectuera cet achat, le passe-*port extraor- 



dinaire voulu pour autoriser la sortie du navire sous 
pavillon national. 

5a. Le^capitaine d'un navire qui devra partir ^indi- 
quera d'avance au eonsul le jour qu' il voudras; mettre 
à la voile, le port pour lequel 3 est destiné, et celui où 
ceux dan&^ lesquels il a l'intention dé faire échelle. Il 
se présentera au consulat le jour avant sa sortie du 
port ,. exliibera fe rôle (Féquipage, les passe-ports des 
passagers, lies expéditions d)e la douane, les connaisses 
n^ents et le manifeste du chargement. Le consul lui 
fera prêter serment de la véracité du manifeste, et 
après l'aviMr exactement ccmffonté^ avec les expéditions 
«t les conna&s^nents, et avQir trouvé le tout régulier, 
il les légalisera. Enfin le consul^ api*ès avoir fixé au ca- 
pitaine le jour de sa sortie ,, lut consignera le certificat 
de santé, le sus<£t manifeste du chargement, les docu- 
ments justificatifs,,le pttsse-port du navire avec le i^isa 
nécessaire pour qu'il puisse continuer son voyage, et 
tous les autres documents.. 

Les capitaines des navTres étrangers qui exportent 
des marchandises pour les ports du. Brésil, présente- 
ront (paiement au consul les expéditions de la douane, 
xuimérotées progressivement^, et jointes au manifeste, 
dans lequel ils indiqueront avec détail les articles qui 
ne proviennent pas des manifactures ou ne sont pas un 
produit du pays^ ceux de contrebande , de prise, et 
ceux des Indes; ce fonctionnaire, après avoir examiné 
et légalisé le manifeste, leur déférera le serment. 
* 55. Si quelque bâtiment de guerre de l'Empire en- 
trait dans, le port de la résidence du consul ou dans 
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quelques autres ports de son arrondissemêùt^ le consul 
se présentera au commandant^ ofi&ira de lui fournir les 
provisbns dont il pourra avoir besoin, et cherchera à 
lui rendre tous les services qu'il pourra, afin de lui ai- 
der et de lui faciliter le bon résultat de l'expédition. 

54. Si le commandant d'un bâtiment de guerre, par 
suite de quelque acddent, avait été obligé de couper 
les huniers, de laisser à terre des munitions ou effets 
dubâtiment sous ses ordres, le consul les prendra aus- 
sitôt sous sa garde, faisant enlever toutes les ferrures; il 
recueillera les munitions et les effets et il enverra le 
tout , par la première occasion , au port où le navire 
aura été armé. Dans le cas où ces objets seraient très- 
avariés et incapables de se conserver pour le service, . 
ou que les frais de transport devraient absorber leur 
valeur, les consuls sont autorisés à les vendre en ed 
donnant compte au Gouvernement. 

55. S' il arrive quelque corsaire avec ime ou plu- ' 
sieurs prises, dans un port où résidera un consul, ce- 
lui--ci se rendra sans perte de temps à bord du corsaire, 
ou du navire pris ; examinera la lettre de marque du 
capteur , les passe-ports , les factures, les connaisse- 
meifts du chargement et tous les autres papiers qui 
constatent la propriété du navire et des effets capturés. 
Ensuite, à l'effet de vérifier les ^icidents et toutes les 
circonstances qui auront eu heu surtout au moment de 
la prise, il interrogera sous serment le commandant du 
corsaire, son officier immédiat, et au moins deux indi- 
vidus de son équipage; au même examen on soumettra 
le capitaine du navire pris ou l'officier qui le reprcsen- 
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téra, et deux personnes de rëqûîpagé^ on plus. Tow 
ces individus seront entendus séparément, et de leurs 
dépositions 21 en sera dressé un procès^Verbal, qui an- 
nexé aux documents ci-dessus indiqua et à la susdite 
lettre de marque , sera remis à la commissiDn y pour 
pouvoir prononcer sur la validité de la prise. Les mê- 
mes formalités devront être observées si le navire est 
neutre. 

56. Le consul, deux experts cboisis par lè capitaine 
dua»rsaire, et deux autres du dioix du capitaine cap^ 
turé, formeront la commission ; si celle-ci juge que le 
navire est de bonne prise, le capteur pourra le vendre 
de la manière et dans le lieu qui lui conviendront le 
plus, se réglant pour la répartition, d'après les condi- 
tions stipulées dans le contrat entre le corsaire et les 
armateurs. Msôs si l'une des parties intéressées veut 
appeler de la seiltence prononcée,, elle pourra le faire 
près du conseil suprême de guerre, sans que cet appel 
en suspende l'exécution, toutes les fois que la capture 
aura été jugée de bonne prise; mais le corsaire devra 
donner une caution valable pour la valeur totale, afin 
qu' on puisse indemmser les capturés si en appel ils 
obtiennent une décision favorable. Si, cependant^ ces 
r^les se trouvaient en opposition avec le droit étaUi 
par la nation dans le p<»rt de laquelle serak entrée la 
prise, le corsaire preneur se soumettra aux lois du paysy 
priant le consul de vouloir bien diriger ses démarches» 
(Cei article doit être approuvé par P assemblée^) 

67. Si le commandant d'un corsaire, entré sous pa- 
villon brésilien dans le port de l'arrondissement d'un 
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coiisiilat^iie présenuat pas une patente en forme et ré- 
gulière, le consul déncmcera ce commandant ainsi que 
ées complices à la justice du lieu, pour fidre leur pror 
cit et les juger comme pirates. 

68. Un sujet Jbrëâlien, venant k mourir ab intesicU 
dans les liem ou ports dépendants d'un consulat , le 
consul en tant que ks traites lui en accordent le drdit, 
ou que les lois du pays l'y autorisent, procédera à l'ii^ 
Tehtaire de tous les biens, effets, actions, livres et au^ 
très papiers, ainsi qu' à la formation de l'acte mortuai* 
re. U mettra le tout en sûretë pour pouvoir dans tous 
les temps le remettre à qui de droit. Il £èra ausâtât 
publier dans les journaux de son district la mort de 
l'individu, et en donnera avis au ministre des affaires 
létrâBgères, en lui envoyant aussi, autant qull est posr 
sible, une cc^îe du dit inventaire. 

5g. Bans le cas où quelque bàtimeiit national yvexkr 
Arait à Êôre naufrage, le consul, du district procédera 
au sauvetage, en s'adresssmt aux Autoritës locales pour 
en avoir les secours nécessaires, sans s'opposer à l^nter- 
vention officielle de ces mêmes AutcMÎtés, ni aux rechei^ 
ches des capitaines, propriétaires et consignataires.Mab, 
à défaut de ces derniers, il fera les demandes et les re- 
présentations convenables pour obtenir l'assistance dont 
il croira avcnr besoin, et pour éviter le vol et la fraude. 
U dressera l'Inv^itaire de ce qu' il trouvera , le dépo- 
sera en lieu sûr pour le remettre ensuite à qui dedroît^ 
et paiarapour compte désintéressés les frais de sauve- 
tage, suivant l'usage du pays,, en se conformant en tout 

pour tout aux dispositions de l'article .précédent. . 
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• 

Dans le cas où le navire naufrage serait chargé pour 
tm autre port, il devra remettre son inventa aji 
consul br^ien respectif. Il est bien entendu, que 
4ans tous les cas de naufrage, s' il se présente des asso- 
ciés, des propriétaires, des intéressés, des consignatai- 
res ou des assureurs, ceux-ci devront être préféra pour 
la garde des objets sauvés, et pour en disposer confor- 
mément aux ordres et k l'expresse volonté des proprié- 
taires. Dans ces circonstances , les consuls ne pourront 
prétendre, au de là des droits fixés pour les documents 
auxquels l' événement aura domié lieu , et qui seroi^t 
iaits par devant*-eux en conformité de ce r^lement, 

60. S'il se trouve quelque navire condamné par l'Au- 
torité ccnnpétente ne pouvant plus naviguer, ou aban- 
donné du capitaine ou du consignataire par un motif 
quelconque , le consul , ayant vérifié qu' il n'existe au- 
cun fondé de pouvoirs du propriétaire, s'occupera de 
mettre en sûreté le navire et la cargaison, jusqu'à ce que 
les propriétaires ou les assureurs , aient fait parvenir 
leurs ordres. 

6i. Dans tous les cas où les consuls sont autorisa à 
-donner en adnônlstration ou en garde des effets ap- 
partenant aux sujets brésiliens , ( art. 5^. 66. et 6qi) 
ils en feront l'inventaire, assistés par deux n^ociants 
Nationaux, et, à défaut de ceux-ci, par d-autresdeson 
choix qui signeront avec lui l'inventaire et la remise 
qu'ils lui en auront faite. S'^ y avait des objets suscep- 
tibles de se gâter, ils pourront les vendre aux enchèrâs 
publiques, toujours assistés par les ménjies n^ociants^ 
après avoir fait connaître préalablement dans ua verbal 
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la nécessite de cette vente, y spécifiant la quantité des 
objets, leur qualité, l'évaluation donnée par les experts, 
les prix de la dernière enchère, et les noms des enché- 
risseurs. Le tout devra être rendu valide par la signa-^ 
ture des consuls et des susdits adjoints. > 

62. £n cas de naufrage d'un hâtiment delacouroi^ 
ne, les consuls procéderont avec le ptus grand zèle, 
d'accord avec le commandant et les officiers respecti&y 
aux mesures k prendre pour le sauvetage , mettant 
sous une garde sûre les objets sauvés, et de la manière 
qui a été fixéepour les navires marchands en pareille 
circcoistance, sauf toujours la {n*éféreQce due aux dits 
conunandants et officiers. Si les objets sauvés , quoi- 
qu'avariés, peuvent encore servir, il en rendra compte 
au Gouvernement qui lui donnera ses ordres. 

63. Lorsque les consuls procéderont à la vente d'arv- 
tides du trésor public, soit qu^ les vendent par suite 
d'une nécessité absolue qui n'admet pas de délai, scit 
qu' ils en aient reçu l'ordre, ils la feront d'après les 
formalités prescrites par l'art. 61 de ce chapitre. 

64. Il y aura, dans chaque consulat , une caisse à 
trois clefs pour la garde du produit des ventes de pro- 
priété publique ou particulière. Le consul en conser- 
vera une , le vice-consul une autre, et un négociant 
respectable de la nation, ou, à son dé&ut, un négociait 
étranger, conservera la troisième. Les sommes déposées 
dans cette caisse seront \ la disposition des personnes 
auxquelles elles appartiendront. 

65. Les sujets brésiUens misérables ou naufragés , 
ainsi que les prisonniers qui par quelque incident waBt- 



draient dans rarrondissemenl d'un consulat, ont un 
droit incontestable à la protection des consuls. Ei tou- 
tes les fois que le renvoi de ces individus dans le Br^ 
ne serait pas facile, les consuls leur fourniront là somme 
indispensable pour leur subsistance, sollicitant près des 
Autorités locales l'admission dans les hôpitaux de ceux 
qui seraient malades.Ges dépenses, ainsi que celles d'en-^ 
terrcment, seront à la charge de l'État. 

66. Us hâteront le retour au Brésil des individus dé- 
signés dans l'article précédent, ainsi que de ceux ap- 
purtenant aux navires abandonnés, ou condamnés pour 
cause d'innavigabilité , ou qui auraient été laissés à 
terre par quelque accident, les faisant embarquer sur 
les bâtiments nationaux dont l'équipage ne serait pas 
au complet, et leur faisant allouer le salaire et les ra— 
tions portés sur le rôle d'équipage et sur le livre des 
décomptes. 

67. Mais si les dits marins ne pouvaient pas se pro- 
curer des places avec solde , les consuls ordonneront 
aux capitaines des navires brésiliens, prêts à faire voi-^ 
le pour quelque port du Brésil, d'en prendre sur 
leur bord le nombre qui est fixé par le règlement d- 
après. • 

Le capitaine d' un navire de 100 à 300 tonneaux y 
sera tenu de recevoir et conduire au port de sa desti- 
nation quatre marins , et un de plus pour chaque 5o 
tonneaux en sus. Ces marins feront le service et auront 
la ration d' usage , qui sera payée au propriétaire con- 
jointement aux frais de passage de ceux qui ne sont 
pas ea effet capables de travailler ; bien entendu que 
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les frais d'entretien et de passage des marins naufra-. 
ges, incapables de servir, ou misérables, seront à la 
chaîne de FÉut. Mais les déboursés concernant les 
marins expédiés de la même manière, et qui appar- 
tiendraient à des navires abandonnés ou condamna 
âant hors d'état de naviguer, ou vendus a Fétranger, 
seront acquittés par les propriétaires respectifs. 

68. Les dépenses indiquées dans F article précé- 
dent, réglées par chaque consul d'ajn^ les distances , 
seront payées aux propriétaires des bâtiments re$^' 
pectifs sur la présentation d'un certificat du consul 
qui énoncera le nombre et l'identité des personnes qui 
auront éiê ti'ansportées ainsi que le jour où auront 
Commencé les dépenses susdites, et sur le vu d'un au«^ 
trie documait authentique constatant le jour de l'ar- 
rivée et celui du débarquement dans les ports du B»* 
siL Si les capitaines n'exécutaient pas les ordres des^ 
consuls en ne se prêtant pas à ces transports, ils encour- 
raient l'amende de 20,000 reis pour chaque maria 
qu'ils ne recevraient pas , exigibles comme il est dé- 
clare ci-dessus à l'article 38 de ce même chapitre, 
(Cet article sera soumis à F approbation de t as^ 
semblée. ) 

6g. Dans le cas où il se trouverait dans les ports d'un 
arrondissement consulaire des bâtiments de guerre im- 
périaux , les consuls feront la demande de ces places 
ou passages aux commandants respectifs,qui ne devront 
pas s'y refuser, toutes les fois que cela sera compatible 
avec la portée de leurs bâtiments. 

70, A défaut de names nationaux, les consuls pour- 
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ront faire embarquer les individus sur des bâtiments 
étrangers en destination pour les ports du. Brésil. Us 
régleront alors le prix du passage^ le mieux qu' il leur 
sera possible, dans l'intérêt de l'Etat ou des proprié* 
taires. 

71 . Toutes les avances faites par les consuls pour les 
objets dont ils se trouvent chargés par le présent règle* 
inenti ou pour ceux dont ils pourraient Pétre par de 
nouvelles dispositions, seront remboursées^ par le dé* 
partement duquel ils reçoivent leur traitement, sur la 
pr^ntation de leurs comptes courants légalisés. 

72. Aucun consul ne pourra s'absenter de son con- 
sulat sans une permission spéciale de S. M. Impériale. 
Ceux qui seront destina en même temps près de deux 
ou plusieurs Puissances, visiteront, quand ils le croî-* 
itmt à propos, les ports des États où ils n' ont pas leur 
xésideuce habituelle, ayant soin d'en donner avis à la 
légation. Dans l'un et l'autre cas ils se feront rempla- 
cer par les vice-<;onsuls. 

73. En cas de changement de destination^ démission, 
ou rappel d'un consul, celui-ci consignera, sousinven*^ 
taire^la caisse et les archives du consulat à son succès^ 
seur ou au vice-consul qui devra le remplacer. 

CHAPITRE IIL 

Attributions des consuls. 

74. Chaque consul dans l'exercice de ses fonctions 
est une personne d'un caractère public dans la qualité 
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de commissaire de la couromie, pour toutes les affaire» 
en général de la navigation et du commerce de la natioa 
brë^enne; et comme tel il sera respecté par les sujets 
de TEmpire. 

76. Les consuls pourront , toutes les ibis qu'ils le 
jugeront nécessaire ou convenable, convoquer les né- 
gociants nationaux établis dans le port de leur résident 
ce^ ainsi que les capitaines qui s'y trouveront, pour dé- 
libérer sur quelque objet d'intérêt commercial de TÉ- 
tat , ou pour le bien de leurs concitoyens. Us seront 
préddents de l'assemblée, et dresseront procè^verbsd 
des résolutions qui y seront prises. 

76. Ils n'exerceront aucune juridiction sur les sujets 
de l'Elmpire , mais ils pourront être arbitres de leurs 
différends si les parties le demandent. Dans ce cas, les 
consuls leur feront signer un compromis dans lequd 
seront stipulées les conditions de l'arbitrage , eis'ii 
peut être appelé de cette sentence arbitrale au tribmnal 
qui aura été désigné par les mêmes parties dans l'acte 
susdit; mais si les plaideurs s'obl^eaient à s'en tenirà 
cette sentence renonçant a tout recours ou appel, alors 
die ^' exécutera sans amtrevantîon et sans obstacle. 

77. Us ne pourront se présenter en justice comme 
£)iidé$ de pouvoirs de quelque persœme que ce puisse 
être. Mais s'U arrivait que des sujets brésUiensse trou- 
vassent absents sans avoir laissé un fi>ndé de pouvoirs 
pour les représenter tant dans des affaires civiles qne 
dans une accusation criminelle, les consuls pourront, 
lorsque le temps assigné pour ccHuparaître seraaumoh 
mcnt d'expirer, étre^kurs défenseurs c^Bcieux et pté- 
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senter aux tribunaux les documents favorables aux ac- 
cusés, sauf toujours les droits de ces derniers. 

78. Si, en temps de guerre, quelque navire en pays 
étranger se destinait à la course contre les ennemis de 
TEmpire, le consul dans l'arrondissement duquel Par- 
memeutaura lieu, sur le vu de la demande, signée du 
capitaine, de deux officiers , de Fécrivain et des marins^ 
indiquant le nom du navire, sa valeur, sa portée et son 
^quipage,etaecompagnéeducontrat légal passé entre les 
armateurs et le corsaire, fera prêter serment, donner 
caution du bon usage de la patente, et établir le rôle 
d'équipage avec toutes les circonstances signalées dans 
la demande. Il conservera dans les archives le contrat 
original, dont il délivrera aux pardes une copie confor- 
me; et, ces formalités achevées, il est autorisé à délivrer 
au conunandant la lettre démarque. Tl communiquera 
ensuite le tout au Gouvernement impérial, en lui faisant 
connaître le nombre des lettres de marque délivrées et 
le nom des annateurs , auxquels elle^ auront été ac- 
cordées. 

7g. La faculté absolue et exclusive de l^aliser tous 
les actes, contrats, documents et tous autres papiers 
qui devront faire foi en public et ont besoin d'une at- 
testation pour avoir cours et valeur en quelque Ueu de 
l'Empire, appartient de droit aux consuls. Sans cette 
légalisation, ces documents ne seront reconnus ni dans 
les secrétaireries d'état, ni au trésor national, ni dans les 
tribunaux, les douanes, et tout autre département de 
la justice, des finances, ni dans aucune administration 
^u service impérial. On ne considérer^ coumie légalisés 

6 
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et authentiques que les passe-ports, documents, ou tous 
autres actes passes et reconnus par les consuls, revêtus 
du sceau des armes impériales. 

80. Les consuls jouiront de tous les privil^es^ im- 
munités, franchises et prérogatives, conformément aux 
traités existants et aux usages généralement reconnus 
par les nations civilisées ; sans cela, ils ne pourraient 
exercer leurs fonctions avec la dignité convenable, ni 
remplir le but de l'institution consulaire. 



FORMULAIRE 

DES ACTEf INDIQUÉS DANS LE DECRET 

Art. i3. Les vice-consuls seront nommés par les 

consuls etc. etc. 



NOMINATION d'uN VlOE-CONSUIi 



FOBMULE. 



F (*) Consul général de l'Em- 
pire du Brésil à 

En vertu de l'autorité que Sa Majesté l'Emp^eup 
a daigné me conférer, je nomme le Sieur. . . vice-con- 

rai de la nation brésilienne dans le port de et 

ma district. Et, au nom de Sa Majesté Impériale, je re- 
quiers toutes les Autorités de . . . ( Souverain terri-- 
toriar) de le reconnaître pour tel, de lui accorder tou- 
tes les immunités auxquelles il a droit, et de lui prêter 
l'aide et l'assistance dont il pourra avoir besoin pour 
l'exercice de ses fonctions. 

En foi de quoi, j'ai délivré la présente, munie de ma 

signature et du sceau des armes Impériales de ce con^ 

sulat général. Fait à .... le ... . 

Signature du consul 
Sceau du consulat 

(*) Nota, F initiale de Fulano^ que les Espagnols 

et les Portugais mettent à la place d'un nom qu' on ignore, 
ainsi que nous employons la majuscule N, suiv^ie d'un point. 
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Art. 17. Les vice-consuls pourront nommer des 
agents commerciaux etc. etc. 

NOMINATION d'UN AGENT COMMERCIAL. 



F Vice-consul de l'Einpire du Brésil à^. 

En vertu des pouvoirs dont je suis revêtu, je nomme 
le Sieur .... agent commercial de la nation brési- 
lienne dans le port de. . . et son district, pour me rem- 
placer en cas d'absence ou de tout autre empêchement. 
Et, au nom de S. M. l'Empereur, je requiers toutes 
les Autorités de • . . « . . de le reoonndtre pour agent 
commercial, de lui accorder toutes les immunités aux- 
quelles il a droit, et de luij>7éter toute aide et asâstan-^ 
ce pour l'exercice de ses fonctions. 

En foi de quoi j'ai délivré'la présente, munie de ma 
âgnature et du sceau des armes impériales de ce vice- 
consulat. Fait à ... .le .... . 

Signature du vice-^Gnsul 
Sceau du^pice-^ionsulat 
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Art. 34* Lès consuls enverront à la fin de chaque 
semestre des étals, etc. etc. 

Les n."^ /. et 11. prësentem les modèles des états pres- 
crits pour les bâtiments duBr&il. 

Les n.** ///. et If^. ofirent les tableaux relatifs aux 
navires étrangers. 

* Le n." /^. est celui où se trouve l'état comparâiif de 
la navigation et du commerce is% diverses nations. 

JV. B. Pour former ces états, que les consuls sont te- 
nu§ de remettre^ ils exigeront de chacun des vice-con- 
suls, dans son district respectif,, tous les éléments qui 
leur seront nécessaires. La valeur des marchandises 
importées et exportées doit être calculée en monnaie 
nationale^ en indiquant le cour effectif de cette mon- 
naie dans les ports du consulat. 
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H.'T. 

État dea bâtiments nationaux qui tant entrés dont Isa 
divers ptMa de ce consuiat général depuis te ..du mois de, . 
jusqtitm. .. .du mois de , . . .de Van t8. . 
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JV." //. 
ÉT.4T de* bâtiments nmthnaux' gui soat sortis de» divtn 

ports de ce cofiauiat général députa k. . . du moin de 

jusqu'au . ... du moU de. ... de tan 18, , 
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OBSERy^ATiO^S 



N. S. Let modèles n." III et IV ne prétentest que lei mê- 
mes indications, sauf & j substituer eu tête les toùtsÉtaU des 
iâtimerUs étrangers à KtxrLÉtala des bâtiments nationaux, en 
y ajoutant une colonne de plus, qui sera plac^ après la secon- 
de colonne, pour agnalei la nation à laquelle le bidment ap- 
partient. 
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Art. 4o. Les consuls recevront les déclarations 
des capitaines et leurs protêts etc. etc. 

Rrotêt de relâche 



FORMULA. 



F. . . . Consul général à . . . . 

Par cet acte public on fait savoLr à tous ceux qui yer^' 
ront et liront le présent, que F. . .capitaine du bâtiment"' 
nommé le. . . de. . . t(mneaux, du port de. . . 9 F. . . premier 
pilote du dit navire, et F. F. . marins, se sont pr^ntés ' 
personnellement devant moi, et l'un après l'autre ont 
déclaré, que le susdit navire fut chargé de ... . maiv - 
chandises, et que se trouvant entièrement prêt, sans que 
la quille fît eau, après avoir reçu les provisions cwiVe- 
nables, et pourvu de tout le nécessaire pour le voyage, 
il fit voile du port de. . . avec destination pour. ... ; . 
que le dit navire pendant son voyage le jour du mois. . , 
se trouvant sous la latitude de ... et sous la longitude 
de ... , essuya une violente tempête, ainsi que cela est 
constaté par le journal du bord ; que le vent s' étant 
calmé et le bâtiment faisant . . . pouces d'eau , ils se 
virent dans la nécessité de relâcher dans le port le plus 
voisin , et ayant cinglé vers ce port, ils y mouillèrent 
et jetèrent l'ancre à. . . . (heure du Jour) de ce mois; 
que dans leur traversée le capitaine, les ofiiciers et les 
marins ont fait tous les efforts possibles pour préserver 
le dit navire et sa cargaison de toute avarie. C'est pour- 
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quoi le capitaine m' a requis pour qu' il s'en dressât 
protét-solennel contre la mer, le vent ou contre qui de 
droit; déclarant que tous les dommages, avaries et per- 
tes que le bâtiment et son chargement ont souffert, doL 
vent tomber, sokpro rata ou autrement, à la charge 
et pour le compte des intëressés au bâtiment et k la car-* 
gaison ou des assureurs, ces malheurs ëtant arrives 
ainsi qu'il a été dit ci-dessus, et non parceque le navire 
se trouvait en mauvais état à la sortie du port de . . • • 
ou par négligence du capitaine et de l'équipage. 
En conséquence des susdits événements, les susnonn 
mes m'ont demandé un acte qui servît pour eux et pour 
tous les intéressés où et quand cela pourra être néces- 
saire, et par cette raison, à la suite de leur susdite de- 
mande, j'ai rédigé le présent protêt, que lui capitaine 
et tous les autres ont signé avec mdi. 
£n foi de quoi. . . etc. etc. 

Signature du Cortsul 

du Capitaine 

du Pilote 

et des deux Marins. 

Protêt contre retard 

a» 
m 

FORMULE. 

F. . . Consul général etc. etc. 

Par cet acte public de protêt, tous ceux qui liront 
le présent sauront, que sont comparus personnellement 
par devant moi, dans ce consulat général, F. . . capi- 
taine du navire nommé .... du port de ^.-tt 
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F. premier pilote, lesquels ont séparément dëclaré^que 
le dit navire ayant été nolisé par les sieurs F. F. de 
telle place pour transporter tel et tel chargement dans 

ce port, il y arriva le jour du mois de .... ^ 

comme on.le voit par le contrat de nolisement qu' il 

avait stipulé à • . • jours courants pour le 

déchargement du dit navire; que par un des con^ 
iiaissements en date du . . • • 4tt niois de« ... les dits 
Sieurs F. F. consign^'ent aux Sieurs F. F. certains 
objetsmarqués comme en marge} que le capitaine leur 
ayant fait dire de les envoyer prendre a bord afin de 
lui en payer le nolis, ils ont refusé de le faire, ce qui a 
occasionné un retard au navire et causé un grand dom- 
mage à ses {NTopriétaires; que poui^ cette raiscm le ca- 
pitaine demande de protester,comme en effet il proteste, 
contre les dits Sieurs F. F. et contre qui de droit, pour 
cause de non exécution de scliiuses du nolisement^ pour 
tous les frais et les pertes qui en r&ultent et qui pour- 
ront en résulter pour n'avoir pas payé, comme ils le 
devaient, le nolis. 
JSfiL ÙÂ de quoi etc. etc. 

MODELE DE PROTET d'UXE LETTRE DE CHANGE. 

F. . . . Consul général etc. etc. 

Tous ceux qui verront le présent sauront, que le . . . 
jour du mois de .... s' est personnellement présenté 

dans ce consulat général le Sieur F qui m'a 

^ exhibé la lettre de change de la teneur suivante ( oA 
transcrit la lettre de change ) en vertu de laquelle 
j?ai notifié par écrit au Sieur F. de l'accepter ( ou de 



la payer toutefois qu'elle se trouverait être acceptée. ) 
Celui-ci m' a répondu (on trascrit ici la réponse^ et 
ne faisant pas de réponse^ on le déclarera:) De 
quoi j' ai fait part au réclamant ainsi que du protêt 
fait en demandant au débiteur les dommages, les frais 
et les intérêts comme de négociant à négociant, lui 
laissant copie du présent acte. 
En foi de quoi ec. ec. 



ACTE DE CHANGEMENT DE CAPITAINE. 



{roir Tart. 48. ) 



F G R M U I< E. 



F. . . . G)nsul général etc. etc. 

S' est présenté par devant moi personnellement 
dans ce consulat général le jour ... du mois de. . . . 
F. . . . consignataire du navire .... arrivé dans ce 
port , lequel m' ayant exhibé les pouvoirs de F. . . 
résidant à • . . . citoyen brésilien propriétaire du dit 
navire , a déclaré vouloir changer le capitaine F. . . . 
attendu que . . . , ( 0/2 indique ici les motifs qui 
de la part ^propriétaire ont conseillé ou néces- 
sité le changement en question ) et pour cela il a 
recours à ce consulat général, afin qne j'approuvasse 
la nomination du nouveau capitaine F. . . . ^ qui a dit 
qu' il acceptait la susdite nomination s' assujettissant 
complètement aux mêmes conditions. En témoin de 
quoi je laisse le présent, que j'ai^igné avec tous les deux. 



MANIFESTE DU CHARGEMENT ET SERMENT 
nV CAPITAINE 

( F'oir fart. 5a. ) 

MjtKjrssTS duchargemerUqu'ançu h naiHn... capi- 
taine... de. — tonneaux, gui continue aon voyage pour... 



l 

îl. 

p 

R 


a 


■ b 

■< 
S 


» 

K 




o 


o..s^^.... 

















Le capitaine du navire. ..prêt à faire voile pour le port de.. ■< 
d&lare sous serment, que ce manifeste est la copie exactie et vé- 
ritable de celui dont il a eu l'expédition pour le même navire 
dans la douane de cette ville de .... 

Qgiitaine 



CERTIFICAT DU MANIFESTE DU CHARGEMENT. 

F. . . . Consul général etc. etc. 

Je certifie, que le capitaine F. . . du bâtiment le. . 
ayant fait en ma présence la déposition assermentée 
qu' il a signée au pied du manifeste ci-annexé , il 
conste que ce manifeste est la copie exacte et véritable 
de celui, qui fut expédié pour le dit bâtiment dans la 
douane de cette yille , et qu' à son arrivée le capitaine 

devra remettre à la douane du port de ensem-^ 

ble avec les expéditions originales auxquelles je V ai 
annexé. 

En foi de quoi etc. etc. 

CERTIFICAT DE SANTÉ. 

F. . . . 0)nsul général etc. etc. 

Fait savoir à toutes les Autorités de l'Empire qui 

verront le pr&ent certificat, que la ville de 

est exempte de peste et de toute espèce de maladie 
contagieuse, afin qu'on n'empêche pas l'entrée dans 
les ports du Brésil du navire .... capitaine F. . . • •] 
qui d'ici continue son voyage pour . . . ayant n.® . . . 
de passagers. A cette fin je l'ai muni du présent, signé 
par moi et revêtu du sceau de ce consulat général.etc. 
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VISA DU PASSE-PORT D'UN BATIMENT. 

F. . . . G)nsul général. ... 

Je certifie que F. . . . capitaine du navire 

muni du passé-poit voulu est arrivé , dans ce port 
de ... . venant du port de . . ; . avec le chargement 
mentionné dans son manifeste, enregistré f.^ .... du 
livre des entrées et sorties, et Continue son voyage pour 
avec la cargaison désignée dans le manifeste ci- 
dessus, qui a été enregistrée au f.*' . . . du livre .... 
■ En foi de quoi etc. etc. 

N. B. S'il y a changement de capitaine, il faut le 
déclarer. 

MODÈLE DE DÉCLARATION DU COMMANDANT ET 

DE l'Équipage d'un corsaire. 

• * 

i^roirVartôô.) 

L'an de Notre Sdgneur Jésus Christ de • • . le • . • 

du mois de .... , à hord du corsaire le qui 

est entré aujourd'hui dans ce port avec la prise • •' f > 
où j'ai dû procéder a l'interrogatoire conformémàit à 
ce qui est prescrit par la loi, sont comparus devant moi 
F. . . . commandant du corsaire, F. . . . son second, 
et F.F. . . . marins , lesquels, après avoir prêté ser- 
ment sur les saints évangiles, et ayant été entendus 
séparément, ont déclaré ce qui suit : que naviguant 



BRÉSIIi. grj 

SOU?, la latitude de. ... et sous la longitude de ... . 
à la distance de. . . lieues de l'île, cap, ou port de . . 

avec un vent de ils découvrirent un bâtiment 

ayant la proue à qui arbora le pavillon ; 

qu' étant parvenus à le rejoindre après heures 

de chasse , le commandant ordonna au capitaine du 
dit navire de venir à son bord, avec le rôle d'équipa- 
ge, le journal de navigation, le manifeste, les connais- 
sements, passe-ports et autres papiers, par lesquels on 

reconnut , que le bâtiment s' appelait ; qu' il 

avait. . • . hommes d'équipage, desquels ainsi que du 
capitaine et de. . . . passagers qui se trouvaient à bord, 
les noms sont ci-après .... ; qu' il était parti du port 
de . . . . le . . , chargé de . . . pour compte de ... . 
à l'adresse de . . . dans le port de . . , pour où il était 
destiné; que le dit navire étant ennemi, ils montèrent 
abord, s'emparèrent des papiers qu'ils renfermèrent 
dans un sac en y faisant apposer le cachet du com- 
mandant du corsaire, et s' étant aussi saisis de toutes 
les caisses, armoires etc. etc. forcèrent le capitaine de 
. la prise à en faire autant, ce qu'U fit en effet; qu'après 
cela ils firent passer l'équipage de la prise à bord du 
corsaire, mettant k sa place n.*' . . . hommes avec les- 
quels la prise est venue dans ce port, où elle est arri- 
vée le .... du mois .... à ... . heures. 

Et après avoir terminé la susdite déposition, le sus- 
dit commandant m' a présenté le sac des papiers et sa 
patente de corsaire. 

En fcM de quoi ec. ec. 



MODÉI.E BE îi'rNTERROGATOIRfe A FAIRE AU CAPI- 

't 

*AINE ET A li'ÉQUIPAGE d'uN NAVIRE CAPTURÉ. 

L'an .... de la naissance de N. S. Jésus Christ 
le .... du mois de. .... à bord du corsaire , 

' qui est entre aujourd'hui dans ce port avec la prise. . . 
ayant été invité à procéder aux interrogatoires confor- 
mément à ce qui est prescrit par la loi, y ai fait venir 

'ta ma présence le capitaine de la susdite prise et les 
indiy}dus indiqués ci-après, qm étaient à son bord, pour 
le^ interroger, ce que j'ai fait comme suit. 

Demandes faites au capitaine de la prise. 

Interrogé quel est le lieu de sa naissance, où il fait 
"sa résidence actuelWlui et sa Êtmille? 

A répondu. ... 

Interrogé s'il a une charte-partie, des factures, des 
connaissements, et si ceux-ci font connaître pour corn* 
pté de qui les marchandises et les ^ets ont été char- 
gés? ( ou par qui, ou s'ils n' en font pas mention? ) 

A répondu. ... 

Interrogé à qui appartient le navire capturé, com- 
bien de voyages il a faits , quel jour et de quel port il 
est parti, quel était le lieu de la destination de son pre- 
mier voyage, et ce qu' il devait faire ensuite ? 

A répondu. . • . 

Interrogé avec quel passe-port et sous quel pavillon 
il naviguait ? 



A répondu. . . . 

Inicnx)gé s'il a un intérêt dans le chargement, en 
quoi il consiste, si quelqu'autre navire avait contribué 
à la prise ou était en vue? 

A répondu. ... 

Interrogé si lui ou les autres officiers, marins et pas- 
sagers du navire capturé avaient jeté à la mer des pa- 
piers ou des effets ? 

A répondu. . . . 

Interrogé s' il a été commis quelque vol à bord du 
navire , et ce qu'on a volé ? 

A répondu. . . • 

Interrogé si lui, l'équipage ou les passagers, ont été 
maltraités ou molestés? 

A répondu. . . . 

Le consul fera en outre toutes les autres ques^ 
lions qu^ il jugera à propos pour éclaircir les faits 
relatifs à lapropriété ennemie et découvrir la vérité* 

Lecture faite de la susdite déclaration ou déposi* 
tîon, elle a été reconnue telle qu* elle a été faite, con- 
forme àce qui a été dit, et elle a été signée etc. etc. 

Fait à bord du corsaire. ... le ... du mois de • . . 
de l'an .... 

Après avoir renvoyé le capitaine sans lui per- 
mettre de communiquer avec F équipage y il fera 
successivement venir devant lui le pilote ou celui 
qui en fait les fonctions et les autres personnes de 
t équipage^ afin de terminer les interrogatoires ; 
ce qu^ ayant fait y il clora le présent avec les mê- 
mes signatures que dans Pacte précédent. 
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PASSEPORT POUR LES mDIVIDUS. 



SIGNALEMENT 




Age 


P. . . consul gênerai etc. êlc. 


Taille 


Je fais savoir que de ce 


Cheveux 


port suit son voyage pour . . . 


Yettx 


en faisant échelle par . 


Tête 


3F , qui est sujet . . . . 


Nez 


'^«mme il Va prouve par les 


JBouche 


documents qui existent dans 


Menton 


les archives de ce consulat 


Barbe 


général. 


Maraues apparentes. 


Fait à etc. etc. 



Signature de ^individu. Signature du Vonsuï. 

VISA SUR LES PASSE-PORTS QUI NE SONT PAS 
DÉLIVRÉS PAR liE CONSULAT 

Vu dans ce consulat général de l'empire du Brésil 
le .... du mois .... de l'an .... 

F. Consul général 



k 
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MDDÉIiE DE LÉGALISATIONS; 
{J^oirParL 79) 

Je rcconiifids, véritable la signature-ci-dessu^ (ou ci- 
contre )vde F (cfe telle condition) et pour servir 

et valoir partout où besoin sera , il m' a demandé de 
lui délivrer la présente, que j' ai signée et revêtue du 
sceau de ce.consulat général de l'empire du Brésil le . .• 
du mois de •. . ^ . del'an • . ... 

AUTRE RECONNAISSAKCE. 

Je certifie que le document ci-dessus (ou. ci-contre) 
est revêtu de toutes les formalités requises par les lois 
de ce pays pour servir par tout où. besoin sera. 



CEilTIFICAT DU RoïiE d'ÉQUIPAGE. 



Je certifie que le document ci-anncxé est le vrai rôle 
d'équipage du navire ... ... composé de ... . person- 
nes, inclus- le capitaine F. . . , qui suit son voyage de 
ce port pour .... n'amenant avec lui ( suivant sa dé- 
claration ) aucune autre personne de plus. 

En foi de quoi etc. etc. 

■ 

N. B. Les actes auxquels se rapportent les modè- 
les ci-dessus sont ceux qui, à proprement parler, doi- 
Tent être rédigés et dressés par les consuls, lesquels se 
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borneront a légaliser ceux dont il n' est pais fait men- 
tion et qui auraient été passés par devant notaire etc. 

Dans le cas où les parties préféreraient de s'adres- 
ser aux consuls pour tous les actes dont elles ont 
besoin , ceux-<â se régleront sur le formulaire qui se 
trouve dans le Manuel des consuls d Antoine Ba- 
ron de Mascarehas et dans le Fbrmulaire de F. 
BoreL 

I«tVRES QU'OK DOIT AVOIR DANS tiES CONSULATS. 

1 . Un livre pour enregistrer ce r^lement, les patentes 
des consuls, des vice-consuls de son arrondissement. 

2. Pour les dépêches et instructions qui leur seront 
remises par la secrétairerie d'État des affaires étran- 
gères. 

5. Pour les lettres d'office que les consuls adressent 
au ministre des affaires étrangères, où seront enre- 
gistrées toutes les pièces à l'appui, qui n'ont pas été 
enregistrées ailleurs. 

4. Pour les lettres d'office que les consuls adressent 
aux ministres ou chargés d'affaires auxquels ils sont 
subordonnés et aux vice-consuls de leur dépendance- 

5. Pour les lettres d'office que les consuls reçoivent 
des Autorités des diverses provinces de l'Empire et 
de celles qui leur sont adressées par les dits minis- 
tres ou chargés d'affaires , les vice-consuls , les Au- 
torités locales et les diverses Autorités des provinces 
de l'Empire. 

6. Pour l'enregistrcmcnl des entrées et sorties des na- 
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vires , le manifeste de leur chargement et les certifi- 
cats de santé. 

7 . Pour l'enregistrement des états qui se remettent au 
département des affaires étrangères. 

8. Pour les contrats commerciaux et pour les protêts 
de relâche et d'avarie. 

g. Pour enregistrer les passe-ports et les avis. 

10. Pour la déclaration dont il est parlé à Part. 5j. 

11. Pour les amendes, art. 38 et 68. 

12. Pour les écritures. 
i3. Pour les serments. 

14. Pour l'enregistrement des testaments et inven- 
taires. 

i5. Pour étalilir les émoluments du consul. 

i6. Pour étalJir les sommes dont il est question dans 
l'art. 64. 

17. Pour établir les dépenses dont traite l'art. 65. 

18. Pour transcrire les résolutions et les actes arrêtés. 

Donné à Rio- Janeiro le 14 avril i854. (Traduction 
du portugais) 

Nota. Pour ce qui concerne les articles du règlement cî- 
dessus qui devaient être soumis à l'approbalion de l'assem- 
blée législative , il est bon de faire observer que lusqu'ic» 
cette approbation n'a point eu lieu. 
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II.- TARIFS 

D'après ce qui est dit à rarlicJè lo du règlement que nous 
venons de rapporter, il ne peut existerde tarif uniforme pour 
tous les consuls brésiliens ; les perceptions que ceux-ci sont 
autorises de fajre devant se régler sur les tarifs divers, qui se 
trouvent en vigueur pour les consuls des aulres Puissances 
résidant dans les ports du Brésil. 



m.— TRAITÉS 

BRÉSIL ET AUTRICHE 

TRAITÉ de commerce et de navigation , signé à Vienne le 

17 juin 1827. 

(/^. Autriche) 



BRESIL ET DANEMARK 

TAATTÉ de commerce et de navigation conclu à Rio- Janeiro, 
le 36 avril i8a8. 

a. Les navigateurs et commerçants de chacune de» 
hautes parties contractantes, venant d'un des ports ou 
havres de leurs états respectifs, ou bien d'un des ports 
ou havres de tout autre état quelconque, pourront 
avec leurs navires et embarcations , sur leur lest ou 
chargés, fréquenter et visiter les côtes, ports, rivières, 
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baies et harres de l'autre des hautes parties con- 
tractantes. 

Ils seront traités, tant à leur entrée qu'k leur sortie, 
sur le mémepied que les commerçants et navires des na- 
tions les plus favorisées, relativement aux droits de port, 
de tonnage, de fanaux, de pilotage et sauvetage, ainsi 
qu'à tout autre droit ou charge de quelle espèce ou 
dénomination qu'elle soit. 

Toutes les productions, marchandises ou effets de 
commerce quelconques, provenant du sol, des manu- 
factures ou de l'industrie des sujets et territoires de 
l'une des hautes parties contractantes ou de tout autre 
pays quelconque, favorisé au Brésil par des traités, im- 
portés directement ou indirectement dans des navires 
brésiliens ou danois dans les ports de l'autre, paieront 
en général et uniquement les mêmes droits que paient 
ou paieront les sujets de la nation la plus favorisée, 
conformément à la Pauia général des douanes. 

L'intention bien sincère des hautes parties con- 
tractantes étant de donner toute la liberté possible au 
commerce par l'adoption d'un système d'une parfaite 
réciprocité fondée sur des principes justes, on est con- 
venu que tous les avantages de navigation et de com- 
merce , qui sont ou qui seront concédés par une des 
hautes parties contractantes à une ville, une nation ou 
un état quelconque, seront de fait et de droit concé < 
dés aux sujets de l'autre, en observant toutefois les con- 
ditions auxquelles ils seront soumis. Il est stipulé, ce- 
pendant, qu'en parlant de n ation la plus favorisée, la 
nation portugaise ne devra pas servir de terme de com- 
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paraibon, mêiiic quand elle viendrait à élrc privilégiée 
au Brésil en matière de commerce. 

Dans le commerce direct entre le Brésil et le Dane- 
mark, les manifestes certifiés par les consuls brésiliens 
ou danois respectifs, ou en cas qu'il n'y en ait pas, par 
les Autorités locales, suflïront pour admettre les im- 
portations ou exportations respectives à la jouissance 
des favorisations stipulées par cet article. 

Dans le commerce indirect, les marchandises trans- 
portées dans des navires danois dans des ports du Bré- 
sil, seront sujettes, pour passer, aux mêmes formalités 
qui sont introduites pour les nations les plus favorisées, 
dans leur commerce indirect, par des traités. 

4. Toutes les fois que les marchandises importées,, 
soit production du sol , des manufactures ou de l'in- 
dustrie des sujets et territoires de l'une des hautes par 
ties contractantes, soit de tout autre pays favorisé au 
Brésil par des traités, ne seraient pas expressément spé- 
cifiés dans le tarif (/a Pautà) puhhé des droits d'en- 
trée à payer^ leur valeur sera fixée à la douane, d'après 
l'évaluation faite par l'importateur. Mais si les oflSciers 
des douanes, chargés de la perception des droits , ju- 
geaient que cette évaluation fût trompeuse,ils pourront 
garder les effets évalués , en payant dans le cours de 
quinze jours , à compter du premier jour de la déten- 
tion, dix pour cent au-delà de l'estimation à celui qui 
les a importés, en restituant les droits déjà payés» 

U sera permis aux consuls des hautes parties con- 
tractantes de faire des représentations , quand ils s'a- 
I>orccvroni que les droits imposés par le tarif sur quel- 
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que article sont excessifs, afin que cela soit p?is en cosei- 
sidération aussitôt que possible; l'expédition de l'article 
en question ne sera cependant pas suspendue par cette 
mesure. 

7. Sa Majesté le Roi dcDanemark et saMajesté l'Em- 
pereur du Brésil , accorderont , selon les formalités d'u- 
sage , les faveurs , immunités , honneurs, privilèges et 
exemptions des droits et impôts à leurs ambassadeurs y 
ministres et agents diplomatiques auprès de leurs cours; 
et les faveurs concédées par l'un des deux Souverains à 
cet égard , seront également accordées par l'autre Sou- 
verain. 

Chacune des hautes parties contractantes aura le 
drwt de nommer des consuls généraux, des consuls et 
vice-consuls dans tous les ports de l'autre , où l'utilité 
du commerce et les intérêts conmierciaux de leurs sujets 
respectife l'exigent. Toutefois, seront exceptés les ports 
et villes , où les hautes parties contractantes ne juge- 
ront pas nécessaire la présence de ces agents. Lesdits 
consuls de toutes les classes ne pourront cependant 
point commencer l'exercice de leurs fonctions,avantque 
d'être reconnus et approuva par le Souverain, dans les 
étals duquel ils résident. Us jouiront dans l'un et l'autre 
pays pour leurs personnes , dans l'exercice de leurs 
fonctions, et par rapport à la protection qu'ils doivent 
à leurs compati-iotes , des mêmes privilèges qui sont , 
ou qui seront accordés aux consuls de la nation la plus 
favorisée. 

Uexequafur concédé par leGouvemement leur sera 
délivré, sans exiger d'eux des droits ou charges d'expé- 



dition OU autres^.de quelle dénomination qu'ils soiem, 
plus forts ou autres que ceux qui sont , ou qui seront 
payés pour l'expédition de Texequatur des consuls des 
nations lesplus favorisées. 



BRÉSIL ET FRANCE 

mMTB d'amitié de commeroe et de navigation conclu à B.îo-^ 
Janeiro le 8 janvier i8a6. 

3. Chacune des Ikautes parties contractantes aura le* 
droit de nommer des consuls généraux consuls et vice^ 
eonsuis ^ dans tous les poctsou^ villes des domaines de 
I^autre , oà ils sont ou* seraient jugés nécessairesipour le 
développement du commierce et desmtâ^ts* commer^ 
eiaux de leurs sujets respectifs^ à l'exception: des ports 
eu villes dans lesquels les hautes parties contractantes 
jugeraient que ces s^ents ne sont pas nécessaires. 

4. Les consuls de quelque classe* qu' ils soient , dû-- 
ment nommés par leurs Souverains respectifs,.ne pour- 
ront entrer dans l'èxcrcîce de leurs fonctions^ sans l'aip- 
prohation préalable du Souverain dans lesétats:duquel 
ils seront employés. Ils jouiront , dans l'un et l'autre 
pays , tant dans leurs personnes que pour l'exercice de 
leur charge et la protection qu'ils doivent à leurs natio- 
naux , des mêmes privilèges qui sont ou seraient accor-^ 
dés aux consuls de la nation la plus favorisée 

6. Les sujets de chacune des hautes parties contrac- 
timtesy en restant soumis aux lois du pays, jouiront en 
leurs personnes, des mêmes droits, privilegcSyTàveurSy 
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'exemptions , qui sont ou seraient accordés aux sujets 
de la nation la plus favorisée. Ils pourront disposer li* 
brement de leurs propriétés par vente, échange, dona-^ 
tion, testament, ou de toute autre manière, sansquHl y 
soit mis aucun obstacle ou empêchement. Leurs mai- 
^sons, propriétés et effets ne pourront être saisis par au- 
cune Autorité contre la volonté des possesseurs; ils se-* 
Tont exempts de tout service militaire, de quelque na- 
ture que ce soit, et de tous emprunts forcés ou impôts 
"et réquisitions militaires; ils ne seront tenus à payer 
aucunes contributions ordinaires plus fortes que celle» 
que pai^it ou viendraient à payer les sujets du Souve- 
rain dans les états duquel ils résident. De même, ils 
ne seront point assujettis aux visites et recherches arbir 
traires , ni à aucun examen ou investigation de leurs 
livres et papiars, sous quelque prétexte <jue ce soit. Il 
est entendu que, dans les cas de trahison, contrebande^ 
ou autres ^crimes dont les lois des pays respectifs font 
mention, les recherches, visites, examens et investiga- 
tions, ne pourront avcâr lieu qu' avec l'àsàstanœ du 
magistrat compétent, «t en présence du consul de It 
nation à qui appartiendra la partie prévenue, du vicer 
consul ou de son délégué. 

9. Chacime des hautes parties contractantes s'oblige 
paiement à ne pas recevoir scieioment et volontaire- 
ment dans ses états et à ne pas employer à son service 
les individus , sujets de l'autre, qui déserteraient du 
service militaire de mer et de terre; devant les soldats 
et matelots déserteurs, tant des bâtiments de guerrQ 
que des navires marchands, être arrêtés et remis ausn 
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sitôt qu^ils seront réclamés par les consuls ou vice-con- 
suls respectifs. 

17. On est également convenu qu'il sera permis aux 
consuls respectifs, de fedre des représentations quand 
il leur sera prouvé que quelque article compris dans 
les tarifs est excessivement évalué, afin que ces repré- 
sentations soient prises en considération dans le plus 
^x>urt délai possible sans arrêter pour cela l'expédition 
des mêmes produits. 

19. Tous les produits et marchandises exportés di^ 
Yectement du territoire de Tune des hautes parties con- 
tractantes pour le territdbre der l'autre^seront accompa^ 
gnés de certificats d'origine signés par les oSiciers com^ 
pétents des douanes dans le port de l'embarquement ; 
les certificats de chaque navire devamt être numârotés 
progressivement et joints avec le sceau de la douane du 
port d'entrée. Dans les ports où il n'y aurait ni doua** 
hes ni consuls, l'origine des marchandises sera l^alisée 
et certifiée par les Autorités locales. 
- a3 . « S'il arrive que quelque navire de guerre ou mar* 
diand, appartenant aux deux états, naufirage dans les 
ports ou sur les o6tes de leurs territoires respectifs, le 
plus grand secours possible leur sera donné, tant pour 
la conservation des personnes et effets, que pour la sû- 
reté , le soin et la remise des articles sauvés. Les pro- 
duits sauvés du naufrage ne seront pas assujettis k payer 
les droits, excepté quand ils seront dépéchés pour la 
^(«sommation ». 

(V. uéinuaîre JFSstorîque universel pour 1826 y Documents 
historiques f.partiepag. 20 — Hauterive t. P. /. /. 
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BRÉSIL ET GRjéNDB-BRSTJ GNJS 

tfiÀiTÉ d'amitié et de commerce signé à Rio-de- Janeiro le 
17 août 1827. 

Art. 2. Sa Majesté britannique et S. M. Impériale 
conviennent que chacune des hautes parties contractan- 
tes aura le droit de nommer et d'envoyer des consuls 
généraux , des consuls, et vice-consuls dans les ports 
des états de l'autre, là où ils sont et pourront être né- 
cessaires pour l'avantage du commerce ; et pour le bien 
des intérêts commerciaux de leurs sujets respectifs. 

Les consuls, de quelque classe qu'ils soient, n'exer- 
ceront leurs fonctions qu'après avoir été dûment nom^ 
mes par leurs Souverains respectif et approuvés par 
celui sur les états duquel ils doivent résider. Il y aura 
réciproquement parfaite égalité pour les consuls de 
toutes les classes, dans les domaines de l'une et l'autre 
partie contractante. Les consuls jouiront des privil^^es 
qui appartiennent à leurs charges, tels qu'ils sont han 
bituellement reconntts et admis. Dans tous les cas, soit 
civils soit criminels , ils seront, ainsi que leurs ccmcF 
toyens j soumis aux lois du pays où ils résident , joui^ 
ront de pleine et entière protection des dites lois, tant 
iqu'ils y obéiront. 

5. Les consuls et vice-consuls des deux nations exer* 
c«ront, chacun dans leurs charges respectives, l'autOTÎ:^ 
té d'arbitres dans les diflférends qui pourront s' élever 
entre les sujets, les patrons ou les équipages de leurs 
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nations respectives, sans que les Autorités locales puis- 
sent sUnterposer, à moins que la tranquillité publique 
ne l'exige, ou a moins que les parties n'en appellent à 
la décision des cours de justice du pays où les diffé- 
rends se seront élevés. De même, les consuls auront le 
droit d'administrer les propriétés des sujets de leur 
nation qui moiu'ront ab intestat eca bénéfice des héri- 
tiers légitimes, et des créanciers, autant que le permet- 
tront les lois des pays respectifs. 

8. Il est agréé et convenu que nulle des hautes par- 
lies contractantes ne pourra sciemment ni Tolontaire- 
ment recevoir ni entretenir à son service aucun sujet 
4e l'auta-e Puissance, qui aurait déserté de son service, 
soit sur terre, scHt sur mer ; naais qu'au contraire elle 
renverra telle personne de son service aussitôt qu' elle 
«n sera requise. Mais il est convenu et déclaré que ni 
l'une ni l'autre des hautes parties contractantes, ne 
{X)urra accorder a l'autre aucune faveur, au sujet des 
personnes qui auront désartc scmi service^ qui ne soit 
considérée comme accordée aussi à l'autre haute partie 
contractante de la même manière que si la dite faveur 
avait été expressément stipulée -par le présent traité, 
et il est de plus convenu que, en cas de désertion d'ap^ 
prentis ou de matelots dans les ports de l'autre Puis- 
sance, les magistrats devront aider de tout leur pouvoir 
la saisie desdits déserteurs , aussitôt qu' ils en seront 
dûment requis par le consul général, ou le consul, ou 
par son député ou représentant, et enfin que nul corps 
public, civil ou religieux, ne pourra protéger les dits 
déserteurs. 
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23. Tous produits et toutes marchandises importés 
des états anglais, dans les ports de S. M. Impériale, 
devront être accompagnés des passes ou certificats 
de douane y signés par les officiers des douanes du port 
d^ embarquement; les passes de chaque bâtiment, 
étant numérotées successivement, et attachées avec le 
sceau officiel de la douane anglsdse au manifeste dont 
l'authenticité doit être jurée devant le consul brésilien, 
^t le tout doit être produit à la douane du port d'entrée. 

{n'Hauterive X P. t /.) 
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TRAITÉ d' amitié ^ de navigation et de commerce signé k 
Rio-de- Janeiro^ le 20 décembre 1818. 

Art. 10. Dans la navigation directe et indirecte en- 
tre les Pays-Bas et le Brésil, les manifestes visés par les 
consulats des Pays-Bas ou brésiliens respectivement, 
ou lorsqu'il n'y en aurait pas, par les Autorités locales, 
suffiront pour admettre les importations ou exportations 
respectives à la jouissance des faveurs stipulées dans 
l'arûclë huitième. 

12. Chacune des parties contractantes pourra nom-^ 
mer des consuls, afin de résider sur le territoire de l'au- 
tre, pour la protection du commerce: mais avant que 
quelque consul exerce ses fonctions comme tel , il de- 
vra être approuvé et admis dans la forme usitée par le 
Gouvernement, sur le territoire duquel il devra rési- 

8 
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der, tandis que^Hacune des deux parties se resserve le 
droit d'excepter de la résidence des consuls tels points 
particuliers, sur lesquels elle ne juge pas expédient de 
les admettre. 

Les agents diplomaiiques et consuls du Brésil dans 
les possessions de S. M. le Roi des Pays-Bas, jouiront 
4ê toutes le prérogatives, exemptions et inununités, qui 
«ont ou seront accordées ultérieurement aux agents du 
même rang de la nation la plus favorisa. Et récipro- 
quement les agcmts diplomatiques et consuls du Roi, 
jouiront sur le territoire de S. M. PÈmpereur du Bré- 
m1, de toutes les prérogatives, exemptions e% immuni- 
tés, dont les agents diplomatiques et consuls du Brésil 
jouiront dans le royaume des Pays-Bas. 

{ P'Hautenve JSt, P. t. i,) 



BRÉSIL ET PRUSSE 

ïRArri d' amitié^ de navigation et de commerce , signé à 
• Rio-de-Janeiro , le 18 avril 1828. {Original portugais 
et français ) 

Art. 3. Les sujets de chacune des hautes Puissances 
contractantes, en restant soumis aux lois du pays, joui- 
ront en leurs personnes et biens, dans toute Fëtendue 
des territoires de l'autre, des mêmes droits, privilèges, 
faveurs et exemptions, qui sont ou seraient accordés 
aux sujets de la nation la plus favorisée. Ils ne seront 
point assujettis aux visites et recherches arbitraires, ni 
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à aucuh examen ou investigation de leurs livres et pa- 
piers sous c[uelque prétexte que ce soit. Dans le cas de 
trahison, contrebande, ou autres crimes, dont les lois 
des pays respectifs font mention, Uîs recherches, visités 
examens et investigations ne pourront avoir lieu que 
avec l'assistance du magistrat compétent et en présence 
du consul de la nation à qui appartiendra la partie 
prévenue, du vice-consul ou de son délégué , en cas 
qu' il y en ait sur les lieux. 

5. Les agents diplomatiques et consulaires de chacu- 
ne des hautes Puissances contractantes, jouiront selon 
leur grade , dans les états de l'autre, des mêmes fa- 
veurs, honneurs, privilèges, immunités, exemptions 
de droits et de charges, qui sont ou seront accordés aux 
agents de la nation la plus favorisée. 

Il reste entendu, que les agents consulaires ne pour- 
ront entrer dans l'exercice de leurs fonctions sans l'ap- 
probation préalable du Souverain dans les états duquel 
ils seront employés. 

lo. Tous les produits et marchandises exportés di- 
rectement ou indirectement du territoire de l'une des 
hautes Puissances contractantes poiu* les états de l'au- 
tre, seront accompagnés de certificats d'origine, sign& 
par le consul de cellé-d, ou par les Autorités compé- 
tentes du pays, en cais qu'il n'y ait pas d'agents coiosu- 
laires. 

( Martens S. t. XL — Hauterive 5. P. t. f.) 
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BRÉSIL ET riLLSS jtVSBATiqUES^ 

T1U.ITÉ de commerce et de navigation, signé à Rio-de- Ja- 
neiro ^ le 17 novembre 1827. {^Original portugais et 
français) 

g. Les consuls des Gouvernements respectifs seront 
traités, tant pour leurs personnes que pour V exercice 
de leurs fonctions sur le pied de ceux de la nation la 
plus favorisée. Ils jouiront nommément du droit de 
faire des représentations tant générales que particuliè- 
res sur les évaluations de la douane, qui seront prises 
en considération dans le plus court délai possible, sans 
arrêter pour cela l'expédition. 

( V. Martens S. /. XL — Hauterive Sà. P, t, /.) 



IV. — NOTICES ET DOCUMENTS DIVERS, 

Une notice qni n' est pas sans întërêt pour les consuls et 
vice-consuls étrangers qui vont s' établir au Brésil^ c' est que 
l'exeguatur du Gouvernement local qui les admet à l'exercice 
de leurs fonctions^ donne lieu au paiement de plusieurs droits 
dont le montant constitue laspmme de 
167.600 reîs pour le consuls 

et de 58.400 rcis pour les vice*consuls. 
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CHAPITRE V, 



DANEMARK 



I. — INSTRUCTIONS. 



IlfSTRUCTÏON 

laquelle 

Nous Frëdéric Six, par la grâce de Dieu Roi de Da- 

nemarjL, etc. etc., voulons que notre consul à 

ait à suivre et observer dans la* gesticHi de son office.' 

1. Il doit, conformément au serment qu'il nous 
a prêté, s'empresser de toutes ses forces de veiller tant 
en général à Y avantage de notre royaume et de nos 
possessions, que spécialement àr celui du commerce et 
de la navigaticMi de nos sujets. 

a. Il doit, une fois tous les trois mois, rapporter à 
notre conseil général des douanes et du c(»nmerce 
ce qui pendant le cours du trimestre précédent pourra 
être arrivé de r^narquable dans le district de son con- 
sulat, surtout de conjonctures commerciales et écono- 
miques, et communiquer au dit conseil ses remarque» 
servant à éclaircir la marche du commerce et de la iia^ 
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TÎgation , de quelles marchandises dans les places de 
son consulat il y a disette ou abondance, ce qu'on se 
promet de la récolte des produits d'exportation du 
pays et comment elle aura réussi; comme aussi quelles 
marchandises étrangères, surtdut de la production de 
rindustrie agricole ou manufacturière de notre royaur 
me et de nos possessions, y tont principalement deman- 
dées et pourront trouver un débit avantageux. 

Chaque rapport ainsi conçit «era en même temps 
accompagné d'une notice des navires danois arrivés et 
partis dans l'étendue de son district, comme aussi des 
prix-courants et des cours de change des places y ap- 
partenantes dûment détaillés, de plus des cours des 
papiers d'état et d'autres fonds publics où ceux-ci s^ 
ront notés. ^ 

5. Tout événement nouteau^et inattendu, qui in- 
dirocteméùt oa directement pourrait influer sur L'îih 
dustrie , le- commerce et la navigation de nos sujets^ 
tels que défense d'importer ou d'exporter certains 
produits, hausse ou baisse des droits de la douane ou 
d'autres charges, embargo mis ou sur la navigation en 
général , ou sur les navires <Ie telle ou telle nation etc. 
doit être aussitôt rapporté par le consul, sans qu' il aç 
permette d'en difierer l'avis jusqu' au rapport du tri- 
mestre ord(Mihé par le $. â. 

Des ordonnances ou actes législatifs nouveaux , et 
d'autres notifications publiques, issues dans le district 
de son ocmsulat, le consul doit donner des informations 
détaillées à notre conseil général des douanes et du 
commerce, et attendre l'ordre du conseil, quanta l'en- 
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voi respectif pour son compte des ei.empraires de telles 
(»:donnance$, soit occasionnellement par quelque na- 
i^ire, ou autrement. Pour pouvoir s'assurer que tous 
lies rapports donnés par le consul ont été reçus, il est 
censé nécessaire, que toutes les lettres et tous les rap* 
ports envoyés au conseil général' des douanes et du 
commerce, soient numérota dès le n.° i • au« commen- 
cement, et ainsi de suite jusqu'à la fin de chaque année. 

4. Dans des cas d'importance, et aus» souvent que 
nos affaires d'état ou le bien de nos sujets ou bien le 
maintien des droits du consulat l'exigeront, notre con- 
sul doit réclamer Fintervention de notre ministre ou 
agent diplomatique accrédité près la cour respective, 
auquel il doit aussi communiquer les nouvelles politi- 
ques qui parviendront à sa connaissance, comme aussi 
rapporter les événements arrivés dans le district de son 
consulat, qui pourraient influer sur notre intérêt par- 
ticulier. Des pareilles affaires notre consul Hpit égale- 
ment donner sans délai Pavis nécessarie à notre dé^ 
parlement des affaires étrangères. 

Que si notre dît département jugerait à propos de 
charger notre consul de quelque fonction relative aux 
affaires d'état, celui-ci doit en loyal serviteur se ccm- 
former exactement à Tordre reçu, en garder le secret, 
et de la meilleure manière possible exécuter ce qui lui 
aura été confié pour le bien de notre service , sent par 
notre département, soit par la l^atîon respectivev 

6. Tout ce qui regarde l'état de la santé publique 
dans le district de son consulat, comme aussi ce qu' fl 
pourrait apprendre d'ailleurs relativement au dit objet 
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il est tenu de le rapporter incontinent et directement 
à noire direction des institutions pour la quarantaine^ 
à laquelle il doit aussi tout de suite donner avis de 
chaque changement qui par rapport à l'organisation 
des quarantaines, et aux lois et institutions y relatives, 
pourrait arriver dans le district de son consulat. Ce- 
pendant^ il doit aussi en même temps, pour le service 
du commerce et de la navigation,, donner sur ce sujet 
à notre conseil général des douanes et du conmierce 
les informations nécessaires* 

6. !Nqs sujets , maîtres de navire , commerçants et 
" voyageurs,, ou autres quelconques, qui font séjour dans 
le district d'un de nos consuls^ auront le droit de ré- 
clamer de sa part dans tous les cas survenants toute la 
protection possihle y tant pour leurs peir^onnes , que 
pour leurs propriétés, drcâts et prérogatives,^ et il doit 
à cet ^ard régler sa. conduite suivant les traités et con- 
ventions qui suhsistent entre nous et le Gouvernement 

de et suivant Tinstruction , que , dans les 

cas douteux, il aura à requérir de la part de notre nai- 
nistre près le di]t Gouvernement. 

Quant aux disputes , qui pourront s' élever sur 
l'exécution des droits et prérogatives qui compétent à , 
nos sujets, il d(xit de bonne heure tacher de les pré- 
venir et de les écarter, et au cas qu' elles viendront à 
éclater, il doit s'eflForcer par une sage .et prudente in- 
tervention de les appaiser. S' il apprend, qu'une au- 
tre nation quelleconque allait être favorisée au pr^- 
dice des droits et des privilèges qui compétent à nos 
sujets et à leur commerce , ou que d'autres nations ol>- 



tiendraient de nouveaux privilèges prëfërablement à 
nos sujets, il doit aussitôt en informer tant notre con«* 
seU général des douanes et du commerce, que nos en^ 
voyés respectife. 

7. Dans les ca^ extraordinaires, lorsque, par exem- 
ple, le danger d'une guerre ou Pétat de santé en quel- 
que endroit le r^idraît n^^essaire pour le bien de nos^ 
sujets^ notre consul est autorisé par les présentes à com- 
muniquer k nos maîtres de navire et gents de mer par - 
écrit des mesures à suivre relativement k leurs navires 
et cargaisons, telles qu'ail en voudra être responsable , 
et les concernés seront tenus d'observer strictement de 
pareils ordres et règlements, 

8. Notre consul doit toujours se prêter de bon gré 
h seconder nos sujets^ maîtres de navire, commerçants 
et voyageurs de son bon conseil dans leurs intérêts, 
quand et aussi souvent qu'ils le lui demanderont. Et 
comme dans notre ordonnance prescrivant comment 
les maîtres de navires et marins danois ont k se con- 
duire dans des ports étrangers on il y a des consuls ou 
vice-consuls danois, il est établi, que nos sujets, naviga- 
teurs, commerçants et autres personnes, lorsqu'il s'élè- 
verait entre eux des disputes dans les lieux où nous 
avons ncmimé un consul, doivent s'adresser a celui-ci 
pour qu'il les accomode k l'amiable, nous autorisons par 
les présentes notre consul a intervenir dans de pareilles 
causes, et, si faire se peut, k co ncilier les parties liti- 
geantes. Que si l'on ne pourrait pas en venir k un ac- 
comodement, le consul doit dresser un procès-verbal 
d'une telle contestation, et, après avoir spécifié et sera- 



pulcuseiuent pesé toutes les circonstances y relatives, 
prononcer sentence suivant justice et équité, et après 
hj plus mûr examen, conformément aux lois danoises 
pour autant que celles-ci lui seraient connues. 

La s^itence prononcée, ce que le consul doit faire 
en vertu de\son office et gratuitement, il en sera déli- 
vré des expéditions par écrit en due forme aux parties, 
qui doivent s'y ^confi»rm^ strictement, sauf à chacune 
dans la suite de faire revoir et jugjsr sa cause par nos 
tribunaux. 

, g. Desr^lesd-dessusénoncéesseroftitpourtant, sui- 
vant la nature de la chose, entièr^nent exceptées de 
tels cas criminels, par lesquels il aui*a été contrevenu 
aux lois du pays où le crime a été commis, de pareils 
cas ne pouvant être traités et jugés que d'après les lois 
ef, par le magistrat du lieu. 

Dans de pareils cas notre consul doit seulement veil- 
leii à ce qu'aucun tort ne soit fait à nos sujeis, et que 
leurs droits ne soient pas lésés. 

Dans de tels cas criminels qui ne sont pas du ressort 
du magistrat du lieu, comme si durant le voyage il aura 
été commis un crime, si une mutinerie de l'équipage 
aura éclaté contre le maître du navire et autres sembla- 
bles, notre consul doit recourir au magistrat du lieu, 
afin que le criminel y puisse être tenu en prison jusqu'à 
ce que son renvoi puisse être effectué , ce qui doit se 
faire préférablement par un navire appartenant à nos 
sujeis, dont le maître, suivant l'ordonnance du ii 
mars 18 18, est obligé de recevoir un tej criminel moyen- 
nanx une indemnité raisonnable. 
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' Le criminel sera délivré au maître du navire ecmtre 
le reçu d'icelui de vouloir le remetijre au ma^trat du 
premier pon de notre royaume où il miouUlera : le reçu 
sera envoyé à notre conseil général des douâmes et du 
commerce, accompagné d'un précis circonstancié du 
délit en question et d'une copie de ce qui là-dessus 
aura été inséré dans le r^istre du consulat. Des frais 
causés par la dite procédure le consul donnera sa note 
à notre dit conseil, qui, l'ayant trouvée juste , lui eu 
remboursera le montant. 

lo. Tout maître de navire est obligé, d'après nos or- 
donnances , de faire avec les marins qu' il engage un 
contrat par écrit ou rôle d'équipage, lequel, conçu dans 
les formes et dûment signé en présence du magistrat 
chargé de la confection des rôles d'équipage ( Vater^ 
schout ) ou d'une autre Autorité compétente, doit ac- 
compagner le navire. Au cas qu'un maître de navire 
aura négligé de faire un tel contrat par écrit et qu' il 
s'élève entre lui et les marins ou quelqu'un de ceux uiie 
contestation sur les gages; le nmtre doit payer confor- 
mément à la demande des marins, lorsque celle-ci 
rf excède point considérablement ce qui d'après les 
temps et les rapports pourra être censé un paiement 
raisonnable et qu'il ne puisse non plus prouver, qu'ils 
se sont engagés pour une moindre somme. 

Ensuite noû'e consul doit, conformément à cette dé-' 
termination, prononcer sentence dans dépareilles con- 
testations, et du reste s'y régler selon ce qui a été pres- 
crit à la fin du J. 8. ^ " ■ 

11 . Le consul doit veiller à ce qu'un maître de na- 
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vire quelconque, avant le voyage tenninë, ne congédie 
aucun de son équipage sujet au service de guerre ma- 
ritime, pas même sous prétexte de mauvaise conduite 
eu d'autre grief pareil ; à moins que dans tel cas il ne 
veuille avoir soin de Êdre repatrier à ses frais un tel 
^ujet, et demeurer responsable tant pour ce qui regar- 
de l'action personnelle d'îcelui, que par rapport aux 
ofliciers d'oirôlement intéressé à son retour dans la 
patrie. Srméme quelqu'un de l'équipage vient de com- 
mettre un crime qui pourrait entraîner peine OMrpo- 
relle, le maître toutefins doit le garder à son bord et 
avoir soin de son retour, k mdbis que sa détention à 
bord ne puisse £aiire craindre une révolte^ un meurtre 
ou un autre malheur semUaUe, auquel cas il doit 
suivant le §. 8. être délivré au consul qui aura soin de 
le faire retourner. 

. Néanmoins tout maître de navire sera libre ^ dans le 
cas de consentement commun, de permettre à qui que 
ce soit de son équipage de s'engager a bord d'un autre 
navire portant notre pavillon marchand , ce dont le 
maître doit pourtant aussitôt faire part au consul, ^ui 
sera tenu ensuite de rayer le congédié sur le r6fe d'é- 
quipage du navire qu'il vient de quitter ei de l'insérer 
sur le rôle du navire oà il vi^u de s'engager. 

la. Outre les cas cités dans- le ^.. précédent^ le con-^ 
sul doit en général veiller à ce que chaque changement 
à l'yard de l'équipage, soit par accession, décès , dé- 
sertion ou autrement, soit exactement indiqué sur le 
rôle d'écpiipage du navire. Que si par naufrage, ou 
grosse .avarie et autre accident malheureux, ou aussi 
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par la vente du navirç dans Pétranger, le maître res- 
pectif sera empêché de ramener le navire, le consal 
doit se faire remettre par lui une liste de tous les marins 
enrôlés qu'il a eus à son bord, laquelle doit contenir le 
nom entier de chaque individu* avec spÀ^ificaiion du 
district, du lieu, du baillage ou du canton militaire, 
où ils auront été enrôlés, ea tant que de pardlles no- 
tices pourront être procurées moyennant les papiers 
sauvés, ou à l'aide de la mànoire et de la déclaration 
de l'équipage. 

De tels accidents le consul doit sans délai faire part 
k notre conseil général des douanes et du commei'ce , 
et lui envoyer les déclarations délivrées par le maître 
ou son équipage. 

i3. G)mme par notre dite ordonnance il a été en-^ 
joint à nos sujets, lorsque dans un lieu où réside un de 
nos consuls, ils arrêtent ou passent entre eux des con-r 
trats et obligations réciproques, qu' en son temps il 
pourrait être requis de produire dans nos tribunaux, 
de faire autoriser de pareils actes par la signature de 
notre consul, s' ils ne veulent point risquer, que de 
pareils actes, &ute de cette légalisation^ ou demeurent 
négligés , ou soient jugés nuls et d'aucune valeur , il 
sera du devoir de notre consul, lorsqu'il en sera dû- 
ment requis, d'y apposer gratuitement la signature or- 
donnée conmie ci-dessus.Cependant, il faut bien obser- 
ver, que par les dits actes ne seront pas entendus ni y 
Compris les contrats et actes obligatoires passés dans le 
commerce par nos sujets et avec eux, lesquels garde- 
ront leur pleine validité, si méno^e ils^'auront pas été 
revus et signés par le consul. 



14. S'il parvient.à la connaissapce de notre consul, 
eu qu' il lui soit dénoncé qu'on ^.usé de fraude ou de 
cramperie, soit à l'occasion des marchandises envoyées 
par nos sujets commerçants à des places étrangères, soit 
k l'égard des» charte-parties ou^utres contrats et instru- 
ments réciproques faits et passés par eux ou . par les 
maîtres de leurs navires avec des négociants étrangers, 
il doit tout de soite en donner avis à notre conseil gé- 
fierai des douanes et du commerce, et autant que pos- 
sible ajouter tels titres, que pourra exiger la poursuite 
•ultérieure, s'il y a lieu. 

15. Si un navire appartenant à nos sujets viendrait 

à subir quelque malheur, à échouer ou naufrager , et 

son armateur n'aurait sur le lieu aucun facteur ou agent 

liiuni de sa procuration, qui pût veiller à son intérêt, 

Mtre c(»isul, dans le district de qui un tel accident 

arrivera, doit avec la |^us grandeaoUidtude prêter son 

ministère poin*, tant que possible, sauver navire et car-r 

gaison. De tout ce qui de ces deux parties sera sauvé 

il doit dresser un inventaire suivant l'usage du lieu^ 

dont il sera envoyé , aussitôt que possible , des copies 

Vérifiées, une a l'armateur et une autre à notre consdUi 

général des douanes et du commerce. De même il doit 

avancer les frais nécessaires pour le sauvement et la 

conservation préalable des marchandises, et faire^ven-* 

dreà l'enchère telles parties des biens sauvés qui -se^ 

raient sujettes k corruption au cas qu'elles resteraient 

jusqu'à ce qu'arrivât la réponse de l'armateur; ce qui 

doit également être pratiqué avec le navire naufragé, 

^ sa réparation serait ou jugée impossible, ou d'ailleui's, 
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à cause des grands frais bu de la grande perte de temps, 
désavantageuse au propriétaire. Cependant, avant d'cft 
venir à ces extrémités, il dent être procédé à une visite 
et à une taxation par des experts, comme aussi il feut, 
s' il est possible , attendre le consentement du pro- 
priétaire. 

Les rentrées de la vente serviront à rembourser les 
frais, Fexcédant sera gardé à la dispo^tion des arma*- 
teurs respectifs, auxquels le consul doit rendre uii 
<5ompte spécifié et dûment instrumenté. Quant aux 
marchandises sauvées et non endonunagées, il en sera 
agi suivant le désir du propriétaire. 

Au reste le consul doit, dans de pareils cas denau<^ 
frage, se régler d'après les lois en vigueur sur le lieu, 
et ne pas s'opposer aux arrangements que pourrait £ure 
le magistrat , en tant que celui se croirait , suivant les 
dites lois , ou obligé ou en droit de s'employer pour 
cette affaire. 

Si, en attendant, il viendrait à paraître une perscm-^ 
ne autorisée par les armateurs, qui, soit en vertu d'une 
procuration formelle, soit par des connaissements et 
d'autres pièces justificatives pourrait prouver avoir été 
engagée et constituée à prendre soin de ces intérêts, le 
consul doit remettre à un tel fondé de pouvoirs toute 
l'affaire, et se faire donner par lui une quittance en 
forme de son compte rendu, de laquelle quittance une 
copie vérifiée sera envoya à notre conseil général des 
douanes et du conunerce. 

16. Lorsque quelqu'un de nos sujets vient de décé- 
der dans le district d'office de notre consul sans laisser 
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des descendants ou d'autres héritiers , comme aussi 
lorsque les héritiers seraient mineurs et si éloignés 
qu'ils ne pourront pas être appelles k l'administration 
de la niasse d'héritage, et qu'aucune autre personne 
autorisée, soit par testament ou autrement, ne s'y trou- 
verait, notre consul doit ex officio se charger de l'exé- 
cution de tout ce qui d'après les circonstances, confor- 
mément à l'usage reçu et en vertu de nos traités, doit 
incontinent être effectué. G>nséquemment il doit, aus- 
sitât après le décès d'une telle personne , sceller toute 
la masse de l'héritage, et ensuite, à l'expiration du ter- 
me prescrit par les lois et les coutumes du lieu, la rou- 
vrir en présence de deux de nos sujets, ou à leur défaut 
de deux n^ociants distingués, et à leurs yeux sous sa 
main dresser un inventaire fidèle de tous les hiens et 
effets de la masse , et le faire de même signer par les 
dits deux témoins* La-dessus le consul doit tout de 
suite donner avis du décès tant à notre conseil général 
des douanes et du commerce qu'au plus proche parent 
du défunt, si-celuî-là lui est connu, et du reste, jusqu'à 
nouvel ordi^ pr^idre soin de tout ce que pourrait en- 
core eipger l'avantage des héritiers, tout en continuant 
d'observer les lois et coutumes du lieu en tant qu'elles 
seront applicables, et du su comme du gré du magis- 
trat du heu. Si, pendant que la masse est administrée 
par le consul, des héritiers majeurs ou des tuteurs et 
curateurs constitués, soit en personne, soit par un fon- 
dé de pouvoirs dûment autorisé, se présenteraient sur 
le lieu, le consul doit se régler sur ce qui en pareil cas 
vii^nt d'être ordcmné à la fin du J* précédent. 
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17. Conformément à notre ordonnance, concernant 
les devoirs de nos sujets navigateurs dans l'étranger, il 
est enjoint à tous les maîtres- de navire, qui naviguent 
sous pavillon danois, sans exception, avant l'expiration 
de 34 heures après leur arrivée à un port étranger, de 
comparaître devant notre consul ou le vice-consul par 
lui constitué, et d'observer les devoirs ci-après spécifiés. 
Le consul doit veiller très-soigneusement à l'exécution 
de ce devoir, et au cas que le maître de navire ne sa- 
tisfait point à cette injonction , il lui fera payer sans 
délai une amende de 5o rbd." valeur métallique, ou 
â5 rd." de banque d'Hambourg, qui seront envoyés à 
notre conseil général des douanes et du commerce, et 
reviennent à sa caisse de subvention. 

18. Lors de la comparution du maître devant le 
consul, celui-ci doit se faire exhiber par lui ses papiers 
de navire, comme : passe-port, rôle d'équipage, certi- 
ficat de santé etc; se faire délivrer sa déclaration con- 
cernant le nom de son navire et sa portée en lastes de 
oommerce, les voyages faits par le navire , de quelle 
{dace il vient , quand il en est parti , en quoi consiste 
son chargement, si le dit chargement doit être débar- 
qué là ou en quel autre lieu, à quels ports il a touché, 
et au reste ce qui lui est arrivé de remarquable durant 
8(m voyage. A l'examen des papiers de navire notre con- 
sul doit spécialement s'assurer, que le rôle d'équipj^e 
soit pourvu du sceau d'enrôlement ordonné, et, dans 
le cas contraire, en donner avis à notre conseil général 
des douanes et du commerce. Pour servir de guide né- 
cessaire à nos navigateurs, le consul doit faire dresser, 

9 
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et avoir soin qu'h chaque maître de navire à sa premiè- 
re ôcmiparution soit lu et expliqué un pr^is exact des 
lois et coutumes du lieu, et surtout de ce qui par rap- 
port aux marchandises prohibées d'entrer ou de sortir, 
comme aux droits des douanes et des ports par lui doit 
être observé, afin qu'il sache à quoi s'en tenir sans en- 
courir ^ cet égard risques ou pertes quelconques. 

Lorsque quelqu'un de nos consuls, surtout dans la 
Méditerranée et les ports du Portugal, aura reçu de 
nos consuls dans la Barbarie des avis touchant certai- 
nes mesures de précaution à prendre, comme : par rap- 
port au frétement de navires danois pour compte des 
r^ences de la côte de Barbarie, ou de leurs sujets, et à 
d'autres points qui pourraient concerner notre intérêt 
particulier et la prospérité de la Navigation, le consul 
doit de même s'empresser de communiquer le plutôt 
possible de tek avis aux maîtres de navire danois séjour- 
nant dans son district, et leur enjoindre trè^-sévèrement 
d'en observer le contenu. 

ig» Le consul doit veiller à ce que chaque maître de 
navire, après avoir annoncé son arrivée, lui délivre son 
livre de loc et journal dûment autorisé par le fonction- 
naire compétent suivant l'ordonnance du 19 mars 181 7, 
en tant que l'usage de ses livres est introduit dans le 
lieu d'où il est parti. Lorsqu'ensuite le consul, à la re- 
vue de ces Hvres, s' est assuré qu' ils ont été conduits 
régulièrement, il doit, au pied de la dernière insertion 
dûment datée, signer, qu'ils lui ont été exhibés avant 
Pexpiration de a4 heures après l'arrivée. Pour cette 
ibnction le consul est en droit de se faire payer par le 
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maître 5 rbd. , valeur métallique, ou / rd.^ de banque 
de Hambourg, après quoi les livres seront remis au maî- 
tre. Si le consul trouverait que lesdits livres ou ne se- 
raient pas du tout tenus, ou ne pas tenus dans la for- 
me prescrite , il doit y appuyer dans V attestation , et 
dans son rapport à notre conseil général des douanes 
et du commerce en faire mention. 

2o- De naême notre consul doit veiller à ce que cha- 
que maître de navire, 24 heures avant son départ, com- 
. paraisse derechef devant lui et lui déclare quelle car- 
gaison il a chargée et pour quel lieu il est destiné j et 
il est du devoir du consul , lorsque le maître aura sa- 
tisfait à tous les ordres précités, de lui fournir gratui- 
tement un certificat signé de sa main , qui spécifiera 
exactement tant la date de V arrivée du maître que 
l'époque à laquelle, lors de l'arrivée aussi bien qu'avant 
le départ , il a comparu devant le consul , d' où il est 
venu et pour où il repart, pour compte de qui il a fait 
le voyage , quelle cargaison il exporte et combien il a 
payé en honoraire au consul. Après quoi le consul doit 
pourvoir les passe-ports du maître, mais surtout le pasr 
s<e-port de mer dit algérien , de l' endossement qui suit: 

« L'an. ... le ... le maître de navire N. N. , su- 
jet de S. M. danoise, et bourgeois de N. N., a exhibé 
ce passe-port dans la chancellerie du consul danois 
à N. N. » 

N.N. 

Consul de S. M. DaTioise à N. N. 

é 

et le consul est avisé, par ces présentos, que d'un t cl pas- 
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se-port algérien tout maître de navire doit erre pour- 
yu^qui entreprend un voyage au-delà diiCîp finis ler- 
1 ae ou a quelque port non-européen, et qu'il n'est va- 
lide plus long-temps que jiisqu'à ce que le navire aura 
touché a quelque port danob>-, au Sund ou à TËlbe. . 

2 1 . Si un maitre de navire négligeait de satisfaire 
à au<:un des points précités, le consul doit le dénoncer 
nommément à notre conseil général des douanes et du 
commerce, en spécifiant en même-temps le nom et le 
domicile du navire qu'il commande,avec les autres cir- 
constances y relatives. 

Au reste tous nos sujets, commerçants ou maîtres de 
navire^ auront pleine liberté, en tout lieu, même où il 
est nommé des consuls, de se servir pour leurs affaires 
de quel facteur , coramissionaire ^ ou correspondant 
qu' ils vdlidroni, et il ne sera permis a aucun consul^ 
sans la demande expresse des concernés , de se mêler 
de l'achat ou de la vente de marchandises, de l'expé- 
dition de navires, d'avances pécuniaires ou dequelin« 
térét commercial que ce soit en leur nom, encore moins 
de presser les navigateurs ou autres nos sujets d' ac- 
cepter malgré eux son service. 

Si au contraire les maîtres de navires ou autres nos 
sujets voudront se servir du consul hors des devoirs du 
consulat en affaires purement de trafic et d'agence, lé 
consul alors sera à regarder comme d'autres négociants^ 
facteui*s ou connnissionaires , et il aura, en cette qua- 
lité, le droit de prendre les provisions accoutumées. 

229. Lor>qu' un maître de navire, notre sujet, vend 
«on bâlimcnl dans lo disri(a de notre consul, celui-ci 



doit aussitôt se faire payer par le vendeur le droit fixe 
par nos ordonnances, et du paiement donner quittance 
au maître. Le droit reçu il doit sans délai l'envoyer k 
notre conseil général des douanes et du commerce avec 
un détail de la vente et des circonstances y relatives. 
Si par Tune raison ou l'autre le drok ne sera pas payé 
lors de la vente, le consul doit sur le champ en faire 
son rapport indiquant exactement le propriétaire du 
navire et la somme respective, afin que le droit puisse 
être réclamé auprès de l'armateur. Dans le seul cas 
que le navire vendu est de construction danoise et cons- 
truit dans un chantier danois, tout droit cessera ; au- 
quel cas pourtant le consul doit dans son rapport sur 
la vente spécifier exactement les pièces justificatives par 
lesquelles le droit du navire d'être exempt de l'impôt 
vient de lui être prouvé. 

aS. De plus le consul, aussitôt qu\m navire danois 
aura été vendu dans son district, doit demander au 
makre tous les papiers publics du navire , et nommé- 
ment le passe-port de mer latin, quand la vente se fait 
à une épujue ou il est ordionné de s'en servir, le passe* 
port algérien , la lettre de constructk)n et la lettre de 
jaugeage, lesquels ensemble il doit envoyer k notre con- 
seil général des douanes et du commerce^ en observant 
que le passe-port turc soit préalablement découpé en 
plusieurs morceaux et que d'iceux soit envoyé le mor- 
ceau où se trouve le numéro du passe-port, le reste 
devant demeurer dans les archives du consulat. 
• Finalement le ccmsul doit dans tous les cas pareils 
avoir soin, que la marque empreinte par bràlure à tout 
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navire djùno\sDansiJEiendom(^Topnétjé danoise) soit 
en sa présence détruite, et dans son rapport il doit aver- 
tir que ceci a eu lieu. 

224. Si un sujet danois achète dans le district de no^ 
tre consul un navire étranger pour le faire naviguer 
sous notre pavillon marchand, le consul doit de même 
se faire payer par lui le droit fixé sur la somme d'a- 
chat, du montant de laquelle, tout connue lors d'une 
vente, il doit s'assurer en se Êdsant exhiber les instru- 
ments formels relatifs à l'achat. Le diroit pjerçtt sera en- 
suite, avec le rapport respectif, envoyé à notre conseil 
général des douanes et du commerce, après quoi le cônr 
sul aura soin de faire mesurer le navire et de lui J>ro- 
curer une lettre de jaugeage provisoire. 

â5. Si à cause de quelque accident un maître de na-- 
vire danois trouverait nécessaire de faire i^eoonàtruire 
son navire dans un p(nrt étranger appartenant ku dis- 
trict de notte.consi^, et que le navire à cette recoo^* 
truction subisse un tel changement essentiel à l'égard 
de sa figure et de son port, qu'il pourrait par là s'éle- 
ver des doutes sur son identité avec celui dont il est 
fait mention dans les papiers du navire, le consul sera 
tenu de fournir au maître un certificat sous seing et 
sceau contenant le détail du fait arrivé , et autorisant 
le maître à continuer de se servir des papiers du navi- 
re, jusqu'à ce que le navire sera retourné dans un port 
national. De même le consul aura soin, la reconstruo- 
tion terminée , de faire mesurer dûment le navire et 
de lui faire délivrer une lettre provisoire de jaugeage 
de sa nouvelle capacité, laquelle doit accompagner 
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le navire jusqu^à son arrivée dans un port danois. 
Quant au jaugeage, d'après lequel le port du navire 
doitetï^ indiqué dans la lettre provisoire de jaugeage, 
il est à remarquer qu'un laste de commerce danois con- 
tient 80 pieds cubes d'espace, et quant au poids, qu'il 
est calculé à 6200 Ib. 

. a6. Comme il arrive sauvent, que des marins nau-> 
frag^ ou autres nos sujets, qui ayant navigué sur des 
navires échoués sont tombés dans l'indigence et la nii- 
sère, réclament les secours de nos consuls, ceux-ci se- 
ront tenus d'avoir soin de nos sujets laissés danis un tel 
abandon, et de leur procurer les secours nécessaires 
j usqu'à ce qu'ils puissent trouver à s'engager ou retour- 
ner dans leur domicile ou quelque autre port national. 
Des frais ainsi employés le consul enverra à notre con- 
seil général des douanes et du commerce une note spé- 
cifiée et accompagnée des quittances respectives,dont le 
dit conseil lui rembour^ra le montant, lorsque la note 
aura été trouvée en règle, et qu'il en puisse de même 
conster, que le consul en accordant les dits secours, 9t 
usé de l'économie requise et ménagé soigneusement 
notre intérêt particulier. 

Cependant, ce ne sont que ces frais seulement em- 
ployés à secourir de telles gens -entièrement abandon- 
nés, qui n'ont ni eux-mêmes les moyens de pourvoir 
à leur entretien et payer leur retour, ni n' ont aucun 
armateur obligé de s'en charger, lesquels seront à rem- 
bourser de notre caisse royale. Dans tout autre cas le 
consul doit s'en tenir à ceux qu i ont profité de ses se- 
cours, et à l'armateur qui est obligé d'avoir soin d'un 
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tel nécessiteux, et en tout cas, si le remboursement d« 
ees avances viendrait k lui être refusé par les ccmeer- 
nés, rapporter définitivement le fait avec toutes ses day 
constances k notre conseil général des douanes et du 
commerce. 

27. ïious autorisons par ces présentes notre consul 
général à .... à constituer des agents ou vice-ccmsub 
ainsi dits dans de tels havres de soa district consulaire, 
où pour le bien de nos sujets commerçants et nav^a- 
teurs il serait jugé nécessaire ou avantageax.Gependant9 
il sera tenu d'en aivoyer auparavant à notre conseil 
général desdouanes et du commerce sa propositkm avec 
le nom et la condition de la personne qu' il compte 
constituer, et d'attendre le ccnisenimient du dit con- 
seil quant à la personne proposée. 

Ge consentement obtenu, le omsul doit veiller à ce 
que le vice-consul constitué observe exactement et fi* 
d^maiit nos ordres et règlements concernant lesooiH 
sub en général, surtout ceux insérés dans la psésente 
instruction, qu'il est du devoir du consul de lui noti- 
fier dûment, et de lui en recommander fiMtement l'ob- 
servation, notre consul devant même, à chaque grief 
ou désordre naissant, être garant et répondre de la coa- 
duite et des procédés de ses vice^<roQsuls dans le poste 
qui leur à élé confié. 

98. Pour les affiûres du oonsdUt notre eonsol sera 
obligé de tenir deux journaux ou r^istres, dont l'un 
doit porter le nom de Journat pour la navigatioa 
danoise àet deN.N.ei l'autre sera noaxwélUgisire 
pour /es affaires Jtsdiciaires et auirtes événemenU 
arrivés au consuiai» 
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Dans celuir-lh, bu le journal de la navigation^ seront 
insér& les points cites dans les ÇÇ. 18, ig et 20 y des- 
quels les maîtres de navire tant à leur arrivée , qu' â 
leur partement du port N. N., ont à délivrer leur dé- 
claration. 

Dans le second registre sera inséré un rapport dé* 
taillé de tout ce qui vient d'arriver dans le consulat, 
. comme aussi de ce que le cchisuI aura traité, arrêté et 
effectué suivant les JJ. 8, 17 et les §§. 23, 37 ind. de 
cette instruction, concernant les contestations portées 
devant le consul et par lui traitées, des cas criminels, 
du congé et du renvoi des marins à leurs foyers , des 
contrats et de leur légalisation, des fraudes et malver- 
sations, des navires échoués et naufragés, des décès, et 
des successions des décédés, de Tachât, de la vente et 
de la reconstruction des navires et des secours prêtés 
à des marins naufragés avec le reste prescrit en détail 
dans les ÇÇ. cités. 

De ces livres et des rapports envoyés par les vîcc- 
consuls,le consul doit extraire annuellement un tableau 
général de navigation, arrangé d^apr^ le modèle joint 
à la fin de cette instruction. De même il sera rédigé, à 
l'expiration de chaque année, un extrait sommaire du 
second registre du consulat, et une table auissi instruc- 
tive que po^ible des importations et exportations du 
lieu pour l'année qui vient de s'écouler, accompagnée 
de remarques éclaircissantes sur l'état actuel du com- 
merce et de l'industrie du district consulaire, et les 
perspectives qui pourraient s'ouvrir en faveur du com- 
merce et delà navigation danoise dans le cours de l'an- 
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née prochaiiie. Tous ces états et extraits seront envoyés 
à notre ccmseil général des douanes et du oommeroe 
d'assez bonne heure, pour cpi'ils y puissent arriva* au 
plus tard à l'expiraticm du mois de mars de chaque 
année. 

sg. Des débours qu'a £di le consul en vertu de son 
office, comme : port de lettres officielles reçues et en- 
voyées, paiement pour des achats ordonnés d'imprimés 
envoyés à notre consul général des douanes et du oom* 
merce, avances pour le soutien des néoesâteux^ et an- 
tres semblaUes, notre consul doit annuellCTsent enr 
voyer une note, accompagnée des pièces justificatives 
nécessaires, à notre conseil général des douanes et du 
commerce, lequel après en avoir obtenu notre appro- 
bation royale, l'avisera de quelle manière il aura à se 
rembourser de ses avances, pour lesquelles ce n'est que 
dans l'ordre ci-prescrit, et non autrement, qu'il devra 
chercher ou qu'il pourra attendre d'être défirayé. 

5o. £n considération des devoirs çt fonctions dcmt 
nos consuls sont chargés, nous leur permettons par les 
présentes de se faire payer par les maîtres de navire, 
arrivant dans les ports de leur district consulaire pour y 
décharger ou charger, la Sk de banque danoise, va- 
leur métallique ou 3Sk de banque d'Hamboui^ poiu* 
chaque laste de commerce de la portée du navire con- 
formément à la lettre de jaugeage. Et en même temps 
il est défendu très-sévèrement à nos consuls, sous pdne 
de notre disgrâce et autre peine arbitraire,de demander 
ou faire demander plus que ces droits nommés, pour 
eux ou leury vice-oonsuls. Si même un maître de na-. 
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vire va et décharger et reprendre une carg^âsontnoa-* 
velle dans le même port, le consul n'aura pourtant pas 
le droit de percevoir plus qu'un droit simple de con- 
sulat, mais de ces maîtres, qui ne font que toucher à 
un port du district consulaire sans y décharger ni char^ 
ger, il ne sera permis ni de percQvoir ni de demander 
aucun drcHt de consulat. 

De plus le consul sera tenu de prêter à nos hâtiments 
de guerre, qui pourraient toucher à un port dans son 
district, toute aide et assistance sans en demander dé- 
donunagement; excepté quand, d'accord avec le chef^ 
il le sert comme commissionaire en achats de munition 
de houche pour le hâtiment et d'autres marchandises; 
auquel cas il lui est permis de se faire payer la provi- 
sion suivant l'usage du lieu, comme il vient d'être dé- 
terminé par le §. 521 par rapport aux commissions 
privées. 

5i. Nous permettons à notre consul de prendre et 
de porter l'uniforme consulaire par nous approuvé sui- 
vant le dessein joint à cette instruction; de même nous 
permettons aux vice-consuls par lui constitués, du cour 
sentement de notre conseil général des douanes et du 
commerce, de porter l'uniforme réglé à leur égard 
suivant le dessein pareillement joint à ces présentes. 

Du reste nous promettons à notre consul , quand 
d'après son devoir il se conforme loyalement non seu- 
lement à cette instruction, mais aussi à tous les autres 
r^lements et ordres qui pourraient venir à lui être 
prescritSjde vouloir lui accorder notre protection royale 
et le maintenir dans les droits et prérogatives qui sut- 
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vant la teneur de nos traités et les usages du lieu, pour- 
ront lui revenir. 

Donnée à Copenhague |e g octobre 18114* 

Sous noire sceau royal 

De par le Roi. etc. etc. 



DANEMARK. 



l4l 



DATE 

de l'anivëe du navire 
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du capitaine ou maître 
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n. —TARIFS. 

Les dispositions concernant les droits dont la perception est 
accordée aux consuls danois , se trouvent fondues dans l' Ins* 
truction même que nous venons de rapporter en entier. Ces 
droits ne sont autres que ceux indiqués aux articles 19 et 5o^ 
auxquels nous renvoyons le lecteur. 



m, — TRAITÉS 



DANEMARK ET BRESIL 



rRÀjràie commerce et de navigation; signé le 36 avril 
iSuS, {r. Brésil) 
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DANEMARK ET ESPAGNE 

TRAITÉ de commerce conclu à Madrid, entre le Danemark 
et l'Espagne, le ao mars 1641. 

Art. 18. 'Pour défendre solennellement en justice 
les sujets des deux états ( qui bien souvent ignorent 
la langue du pays ), on est convenu réciproquement 
d'admettre les consuls; ces fonctionnaires, méritant la 
confiance et l'approbation des deux Souverains, auront 
leur résidence dans les ports ou les endroits les plus 
nécessaires au commerce, et pourront être changés par 
leurs Gouvernements si le service l'exigeait; les dits 
consuls jouiront réciproquement d'une égale immuni-- 
té, sans être inquiétés, ni molestés d'aucune manière, 
mais il est bien entendu que si quelqu'un d'eux atten- 
tait directement ou indirectement à troubler l'état ou 
le service du Monarque de sa résidence, il s'exposerîdt 
à subir le châtiment qu'il mériterait par sa conduite* 

( D*Hauterwe -2. P. /. /. ) 

TRAITA de commerce et de marine, signe à Saint-Ildëphonse, 
le 18 juillet 1742. 

Art. i4« Les sujets des deux hauts contractants éta* 
blisen leurs états respectifs, pour y faire le commerce, 
ne seront point inquiétés dans leurs maisons et magar- 
sins, si ce n' est au cas qu'il y ait des preuves ou des 
indices suffisants de fraude contre les droits royaux 
auxquels ils devront satisfaire; et en ce cas et autres de 



cette nature qui pourraient arriver, les juges ou ma- 
gistrats des lieux auxquels le recouvrement en est con- 
fié, y procéderont avec la concurrence du consul là 
ou il y en aura, observant la coutume établie selon les 
lois et ordonnances ; et s' ils ont à poursuivre un cri- 
minel qui se serait réfugié dans la maison de quelque 
consul ou commerçant, le juge y procédera ainsi qu'il 
est conforme au droit et à la justice qui doit s'observer 
en cas pareils. 

Art. ig. Les marchands et sujets qui se trouveront 
établis dans les états des dits Sérénissimes Rois , pour- 
ront se servir des avocats, procureurs, écrivains, agents 
et courtiers du nombre et approuvés qu'ils voudront, 
lesquels ils pourront charger de leurs procès et affaires, 
avec l'assistance, en cas de nécessité, des juges ordinai- 
res lorsqu'il en sera besoin, et que la partie Utigeante 
le demandera ; et pour plus grande commodité desdits 
sujets trafiquants dans les états de l'un ou de l'autre 
Monarque , pourront être établis dans les lieux et en- 
droits, où d'un consentement conmiun il sera jugé né- 
cessaire, des consuls de la nation de ces sujets; lesquels 
jouiront de tous les droits, libertés et exemptions qui 
appartiennent à cet exercice, moyennant qu'ils vivent, 
en sorte qu'aucun d'eux, sous quelque prétexte que ce 
soit, n' intente par lui-même ou par des personnes in- 
terposées,aucune chose qui puisse être contraire au bien 
de l'état où il réside, ou contre le service du Roi, par- 
ce que, toutes les fois qu'ils feront le contraire, ils se- 
ront sujets au châtiment qu'il méritent. 

Art. 20. Les consuls ainsi nommés pourront connaî- 
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tre arbitralemcnt des difféi^ends qui pourront survenir 
entre les marchands et maîifes des navires de leur na- 
tion, ou entre les capitaines et maîtres et leurs propres 
mariniers, soit au sujet de leurs naulages , comptes et 
salaires, Ou soit pour les aororcler à l'amiable sur d'au- 
tres disputes et accidents, de telle manière pourtant 
que celui ou ceux qui ne voudront pas se soumettre à 
son arbitrage , pourront recourir aux juges ordii^ires 
du Prince dont ils seront sujets. 

Art. 35. On fera l'inventaire des.bienset efrets,aussi 
bien que des papiers, écritures et livres de compte des 
sujets de Sa Majesté Danoise , qui viendront à mourir 
dans les états de Sa Majesté Catholique sans faire leur 
testament, et cet inventaire se fera devant le juge or- 
dinaire et son commis, ou devant un notaire, en pré- 
sence d'un consul , dans les endroits où il y en aura , 
€t là où. il n'y en aura point , en présence du député 
et de doux marchands de la nation ; et à défaut de 
ceux-ci, le tout sera déposé juridiquement, afin d'être 
gardé et conservé intègrement pour les propriétaires, 
en conformité de ce qui est exprimé dans le précédent 
article. 

Art. 24. <c S'il arrivait qu'un vaisseau appartenant à 
r un des hauts contractants ou à quelqu' un de leurs 
sujets respectifs , fît naufrage sur les côtes de l'un ou 
de l'autre Etat, il sera donné par la justice du pays où 
ce cas arrivera toute aide et assistance à ceux qui souf- 
friront ce donmiagé, pour sauver, s' il est possible, le 
vaisseau brisé et le mettre en sûreté , pour le délivrer 
intègrement au capitaine, maître ou subruMrgud qui 

lO 
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s'y irouvera, sans autres frais que ceux de payer le tra* 
, yail et les autres dépenses qui auront été faites et cau- 
sées pour sauver les marchandises et effets, dont la dé- 
, livraison aux personnes susdites devra se faire par in- 
ventaire dont ils laisseront leur reçu, pour qu' il en 
conste en tout temps; et en cas que lesdits capitaines, 
maîtres ou subrécargues aient pm, pour lors la dépo- 
sition des effets sauvés devra.se faire formellement par 
la justice du territoire pour leur propre compte et ris- 
que,: sans .caution suffisante , pour les délivrer ensuite 
aux iatéressési légitimes ou à leurs héritiers, en la for- 
me accoutumée et exprimée. i> 

(V. éP làuUerive, ^. P., Le) 



DANBXARK STÉTATS^USia 



TRAITS d' amitië de <^iiimeroe et de navigation , signé à 
'Washibgton' le 96 avril iSaS. 



Art. 8. Afin de rendre plus efficaces V appui et la 
protection que les Éuts-Unis et Sa Majesté le Roi de 
Danemark accorderont, désormais, au commerce et à la 
navigation de leurs sujets respectifs , ils sont convenus 
réciproquement, d'admettre dans tous les ports ouverts 
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au commerce étranger, des consuls et vice-consuls, qui 
auront tous les droits, privilèges et exemptions, accor- 
dés aux nations les plus favorisées ; cependant , il est 
réservé aux deux Parties contractantes d' excepter les 
ports et les places dans lesquels on ne jugerait pas con- 
Tenable de permettre V admission ou le séjour desdits 
consuls. 

Art. g. Pour que les consuls et vice-consuls des deux 
Gouvemeoients puiè^ent jouir des droits, privilèges et 
exemptions que réclame leur caractère public, ils de- 
TTont, avant d'entrer en fonctions, présenter au Gou- 
vernement près du^el ils sont accrédités, leur patente 
en bonne et due ferme ; et après en avoir reçu F exe-- 
quatur, et cela gratis^ * ils seront regardés et recon- 
nus comme tels par toutes les Autorités, les magistrats 
et les habitants dans le district consulaire où ils ré- 
fiideront. 



*Pour bien nous rendre compte de cette clause^ il faut rap- 
peler ^îci^qu'il ne manque pas de pays odrexe^ttoffir qu'on de- 
livre au consul d'une Puissance amie pour l'admettre à l'exerci- 
ce de sesfonctions, donne lieuà la perception de quelques droits. 
C'est ce que nous avons vu pour le Brésil {Y, § notices eido" . 
cuments divers du cba p. Brésil^) et nous le ferons remarquer 
pour les autres Etats. 11 paraît, du reste, qu'on sent générale- 
ment la convenance de revenir d' un système, qui n'est point 
suivi par la plupart des Gouvernements. L'Angleterre, entre 
autres, qui, il y a encore peu d'années, exigeait à cet effet une 
somme de 10 livres sterlins environ, vient d'affranchir les cor- 
suis étrangers de tout paiement de cette nature, sur les bases 
d'une juste réciprochë. 
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■ Art. lo. Oii est convenu en outre que les consuls et 
les personnes qu'ils emploient à leur service, et qui ne 
sont pas natifs du pays où les consuls feront leur rési- 
dence , doivent être exempts de tout service public , 
ainsi que de toute espèce de taxes, impols et contribu- 
tions , excepté ceux qu'ils doivent payer pour des en- 
treprises commerciales ou pour leurs propriétés , et 
auxquels sont soumis les sujets du pays où résident les 
consuls, tant les natifs que les étrangers, attendu que, 
sous tous les rapports, ils doivent se soumettre aux lois 
des Etats respectifs. Les archives et papiers des consu- 
lats doivent être regardés comm^ inviolables, et aucu- 
ne. Autorité ne peut y toucher sous quelque prétexte 
que ce soit. 



DANEMARK ET GRANDE-BRETAGNE 

TRATTÉ d'amitié d'alliance et de commerce , sîgaé à West- 
minster^ le 29 novembre 1669. 

Art. 16. S'il arrive qu'aucun sujet de l'an ou l'au- 
tre Prince vienne à décéder dans les états ou terres de 
l'autre, il lui sera permis de disposer de ses biens, soit 
en argent, ou marchandises, de telle manière qu'il lui 
plaira. Et si aucun sujet vient à mourir dans les royau- 
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mes ou proviiices de Tautre Prince, sans en avoir fait 
aucune disposition , les biens meubles et immeubles 
qu'il aura laissés^ de quelque nature et espèce qu'ils 
soient, seront fidèlement conserves aux héritiers pour 
leur usage et pour le paiement des dettes que le défunt 
aura été justement obligé de payer; et pour cette fin, 
aussitôt qu'un sujet de l'un ou l'autre Prince sera dé- 
cédé dans les états de l'autre Prince , le consul ou 
ministre public , qui y sera' résidant en ce temps-là, 
aura droit de prendre possession dudit argent et 
biens, et en fera un inventaire devant quelque magis- 
trat du lieu. Lesquels biens demeureront par après en * 
ses mains, pour en rendre compte aux héritiers et aux 
créanciers comme dit est; mais s'il n'y a jpas là de con- 
sul ou de ministre public, il sera permis à deux mar- 
chands du même pays que celui du défimt de se met- 
tre en possession des biens par lui délaissés, pour les 
conserver et en rendre compte de la même manière, 
aux héritiers et créanciers ; ce qui doit être toutefois 
entendu de telle sorte, qu^aucuns papiers^ ni livres de 
comptes,ne doivent pas être représentés aux magistrats, 
mais seulement les biens et marchandises réelles du dé- 
cédé, et que ledit magistrat sera obligé, dans l'espace 
de quarante-huit heures après la notification et requête 
qui lui en sera iaite , d'être présent à l'inventaire qui 
sera fait, sinon, à faute de ce faire, ledit inAjentairesera 
fait sans lui. . 

Art . 25 . c( Arrivant que des navires de Vixn ou Tautre 
des alliés et de leurs sujets et habitants, soit de mar- 
chands ou de guerre , échouent , ou soient portc^^sur 
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des ëcucils, ou soient contraints de se décharger ou au^ 
trement, fassent naufrage sur les côtes de Tun ou l'au- 
tre Roi (cej qu'a Dieu ne plaise!), lesdits navires^ avec 
leurs agrès, biens et marchandises ou tout ce qui sera 
sauvé, sera restitué aux propriétaires et intéresses ^ 
pourvu qu'eux, ou leurs agenti^ et procureurs^ récla- 
ment lesdits navires et biens , dans Tespace d'un an 
et un jour, après le naufrage arrivé, sauf t€ni|ours les> 
droits et douanes des deux nations. De plus^ ks^Mijetâ» 
et habitants demeurant sur leurs côtes et rivages, serMi 
obligés de venir à leur aide, en cas de péril et de don- 
ner leur assistance autant qu' il sera en Jeur ppuvoir, 
et ils feront tous leurs efforts, soit pour délivrer le na- 
vire, ou pour en sauver les biens,marchandises et agrès, 
et toute autre chose qui leur sera possible , ou pour . 
transporter en quelque lieu de sûreté ce qui en sera 
sauvé pour être restitué aux pi^opriétaires, en paya:^!, 
le droit de sstuvement, et en donnant telle récopapfiiq^ 
aux personnesjpar l'aide et diligence desquelles leisdil^ 
biens et marchandises auront été sauvées et préservées, 
qu'elles la mériteront. Et finalement, les deux parties, 
en cas de tel accident, feront observer de leur paçt, ce 
qu'elles voudraient être fait,et observéde l'autre pajrt.i!). 
Art. 38. Lesdits Rois auront dans les Cours l'un de 
l'autre, leurs ministres, et, dans de certains ports,lears 
consuls, pour n^ieux et plus aisément communiquer et 
proposer les choses qu'ils jugeront avantageuses pour 
i 'intérêt public, ou celui des personnes particulières. 

(V. d'Hauterive, J2. P», /. /) 
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DAI9BMARK ST MAROC 



LÀ première transaction formellement arrêtée entre le Royau- 
me de Danemark et 1' Empiie de Maroc, porte la date du 
18 juin 1753. Cette convention a été renouvelée par le traité 
du a5 juillet 1767, dont on reproduira ici les articles qui ont 
rapport au sujet de notre ouvrage; ceux-ci nous offrent, avec 
quelque développement, toutes les clauses déjà précédemment 
stipulées en faveur des consuls danois. 



TKàVtà de paix et de commerce du 25 juillet 176^. 

Art. i4» S'il arrive un différend entre un maure et 
un danoby l' Empereur en décidera y ou bien le gou- 
yemeur de la place où cela arrivera^ en pr&ence du 
consul qui défendra sa cause de son possible. 

Art. i5. Ledit consul aura sa résidence à Sale, tout 
le temps qu'il voudra, à la maison où le consul Bari- 
sien faisait son domicile, sans que personne le force d'en 
sortir pour faire sa demeure à une autre place ; ledit 
«xxnsul aura pouvoir d'envoyer des vice-consuls, dans 
le» ports de l'Empire de Maroc où il jugera à propos, 
qui auront force et pouvoir; ils seront respectés et pro- 
t^jés tous comme lui;ledit consul a pouvoir de les chas- 
ser après, et nommer d'autres à leur place, sans que 
personne puisse l'en empêcher.La maison dudit consul, 
conmie les maisons des négociants danois, seront r(\spe<> 
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lëcs ei protégées, sans que personne puisse les molesler, 
vu qu'ils sont sous la protection et la bonne foi de l'Em- 
pereur 5 leurs servantes et domestiques sont libres de 
toutes les taxes duGouvemement, et s'il arrive un dif- 
férend entre quelques danois, soit qui que ce soit, le- 
dit consul en décidera, et aucun autre, sans que per- 
sonne s'y mêle; si quelque danois venait à mourir, qui 
que ce soit n'aura rien a voir ni à se mêler de ses affai- 
res, si non que le consul , ou qui pour lui sera, en dispo- 
sera, comme il jugera a propos. Letlit consul peuta^^orr 
dans sa maison un endroit pour faire l'office divin , et 
si quelqu'un des autres chrétiens voulait y assister, ou 
ne pourra mettre obstacle ni empêchement; et toutre 
qui lui viendra d'Europe, soit provision de l)ouche y 
hardes, meubles pour l'usage de sa maison^ ne paieront 
aucun droit d'*entrée. 

(/^. (TILuUerive^ 5. P.^t. /) 



DANEMARK ET PORTE OTTOMANE 

Les capitulations du Danemark avec la Turquie dateat 
de 1756. On s* apercevra facileàaent , en les parcourant ; que 
les privilèges qui ont été stipulés à cette époque , en faveur 
des. consuls et des sujets danois y sont dans le fond les 
mêmes que ceux qui forment la base de la convention pas- 
sée entre J' Autriche et Porte Ottomane en 1747 , dont 
les extraits qui rentrent dans le plan de notre ouvrage , ont 
été réproduits au chap. Autriche^ C cat la même analogie 
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qui se fait remarquer dans toutes les transactions conclues 
avec le Grand-Seigneur , en prenant pour modèle les capi- 
tulations de la France^ qui , de toutes les Puissances Euro- 
péennes y a été la première à obtenir dans V Empire Ottoman 
des privilèges et des concessions favorables à ses sujets com- 
me aux francs en général. En effet les sujets de plusieurs 
autres Etats ,' pendant long-temps , n' ont trafiqué dans le 
Levant que sous la protection du pavillon français^ jusqu' à 
ce que les différents Gouvernements aient successivement si- 
gné des traités dicecls avec la Porte. ( V. au cfaap. France , 
5 Traités, ) Parmi les privilèges les plus appréciables pour 
les chrétiens que-des spéculations ou la curiosité conduisent 
dans les pajs infidèles y il faut compter celui d'être entière- 
ment indépendants de la juridiction ottomane dans toute con- 
testation oii aucun sujet turc n'y fût intéressé^ ne pouvant être 
jugés^tanten matière civile que criminelle^ que parleur pro- 
pres consuls^ et d'après leurs lois et statuts. Une pareille c^- 
cession hors les états de la domination ottomane serait non 
seulement exorbitante^ étant essentiellement dérogatoire aux 
principes de la souveraineté territoriale^ mais elle pourrait être 
regardée comme superflue. 

En "furquie au contraire, dans ces pays qui sont séparés de 
tous ceux de la chrétienté par des différences si marquées de 
moeurs, de religion, de lois, on sent bien que de raisons , et 
d'iin ordre élevé, ont dû avertir les Gouvernements de l'Euro- 
pe de l'utilité qu'ily avait à soustraire, autant que possible, leurs 
sujets à l'action des Autorités musulmanes,en leur assurant, par 
les traités, des privilèges garants de leur existence et de leurs 
propriétés. Aussi voyons-nous les consuls dans les Echelles du 
Levant et en Barbarie,qui sdnt revêtus de cette attribution spé- 
ciale d'administrer la justice,nobleattribution,et qui déjà trop 
importante en elle-même pour la fortune et l' honneur des 
citoyens,le devient encore d'avantagelorsqu'il s'agit de l'exer- 
4^er sur une terre étrangère et sous les yeux mêmes du Souverain 
du lieu. C'est un objet qui réclamera notre attention particii- 



l54 DANEMARK 

lière, lorsqu'il s'agira de passer en revue et d' eximûner les di^ 
verses attributions consulaires. Cependant ', nous ne manque- 
rons pas d' exprimer àhs a présent le vœu que nous fbrmonv 
pour que les pouvoirs juridictionnels de ces agents soient dé- 
finis 9 d' une manière précise , par des ordonnance» ad hoc > 
qui devraient en même- temps modifier les règles du dreitcom*- 
mun, quant à la procédure , d'après les besoins d'une positionp 
tout-â-fait exceptionnelle. Un code approprié au I^ant et à 
la Barbarie , de la part de chaque Puissance , est ^ nous le 
croyons^ fortement à désirer^dans le but de ne pas compromet- 
tre les intérêts mêmes qu'on a voulu protéger, et de conserver 
dans toute leur force et intégrité les privilèges acquis par le& 
traités. (. Voir au 5 Instructions du chapin* France V édift 
de juin 1778 et l'ordonnance du s8 mai i836) 



TAAiTÉ perpétuel J'nmitîé de commerce et de navigation, signé 
à Coiistaminople le 14 octobre 1756. (Traduction du latin) 



Ârr. 8. Les ministres du Danemark r&idants près de 
la SuLliuie Porte, jouiront de tous les privilèges^ im- 
munités et prérogatives dont jonissent les agents de 
même classe des autres Puissances amies. 

Ils auront de uiétiie le droit d'établir des cimsuls y. 
vice-consuls et interprètes dans tous les ports^ places et 
îles de l'Elmpire Ottoman où il s'en trouve établis de la 
part des autres nations, ainsi que de les changer à leur 
gré et de leur substituer d'autres personnes : bien eor- 
tendu que les ministres entretiendnxit h leur service 
quatre interprètes, et les consuls un seul. 

Art. 9. Les consuls de S. M. danoise^ vice*consuls^ 
interprètes, marchands et autres sujets qui habitent 
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dans l'Empire Ottoman, soit garçons ou mariés , et les 
domestiques danois se trouvant actuellement k leur ser- 
vice^ seront affranchis du paiement du tribut appelé 
JSàratfy^ ainsi que de toute autre taxe de quelque espè- 
ce que ce soit.' 

Art. lo. Les procès et disputes de tout genre qui 
s'élèveront entre les sujets danois et leurs dépendants, 
8ax)nt portés par devant le ministre ou consul danois, 
qui les examinera et les jugera d'après les lois et sta- 
tuts du Danemark, sans que les juges et les tribunaux 
de la Sublime Porte aient faculté de s'en mêler* I^es 
consuls danois établis dans l'Empire Ottoman pour 
prot^ les marchands, ne seix>nl point emprîsomiés,ni 
leurs maisons scellœs ou assujetties à des perquisitions. 

Si les procès avaient lieu avec des sujets de l'Empire 
Ottoman, ils seront légalement examines avec Fassistan^ 
ce du ministre, consul et vice-consul , et par l'entre- 
mise des interprètes; et les sujets danois et leurs dépen- 
dants, cités pour un motif quelconque par les musul- 
mans et autres sujets de la Sublime Porte, par devant 
les tribunaux ottomans, ne seront point obligés de ré- 
pondre en l'absence de l'interprète ou d'im autre délé- 
gué pour cet objet de la part du ministre danois. 

Mais les procès pour des sommes excédant la valeur 
de quatre mille cupres ne seront jugés que près de la 
Sublime Forte. 

Un bâtiment étant sur le point de partir ne ser^ 
pœnt retenu pour des différends qui surviendraient , 
mais ceax-d seront promptement apaisés moyennant 
rinterposition du consul ou interprète du Danemark. 
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Art. i5. En cas de décès d'un sujet danois, ou de 
quelqu'un' qui en dëpenderait se^trouvant dans l'Em- 
pire Ottoman, le ministre ou consul , et, k son défaut, 
quelque associé du défunt , aura soin de faire parve- 
nir aux héritiers les effets de la succession. 

Les gouverneurs et juges du lieu n^auront pas^ le 
droit d'y mettre les mains ou de s'y immiscer. A défaut 
de tout danois sur le lieu, le juge de l'endroit devra 
fidèlemait se faire consigner tous les biens , lettres et 
papiers et les tenir sous sa garde pour les transmettre 
à la personne chargée par le ministre danois de les re- 
cevoir, sans que le juge puisse rien prétendre, et sans- 
qu' il soit rien payé à la caisse appellée resnuhismet^ 

[T. lyHauterive, A P., t. //) 



bANEMJRK STRSGSUfCB DS TUNIS> 



TAAiTÉ d' amitié, de coaunence et die navigation ^ coQcla le S 
décembre ijSi. , 

Art. 5. Si un navire ou des navires danois venaient 
à faire naufrage sur les côtes de Tunis y ou sur une 
frontière a{^[>artenant à ee Rayaume^ rien ne sera en- 
trepris contre les marins , les passagers ou les biens y 
l'équipage ne sera pas réduit à l'esclavage; aueonlrai- 
re^ les spjets< de Tunis leur prêteront tout secours pour 
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sauva* les biens ; il sera permis de transporter tout ce 
tpii a été sauvé , à V endroit que V équipage choisira , 
sans que des droits eu soient exigés, à l'exception delà 
partie qu^on voudrait vendre. Mais, au cas qui rien ne 
fût vendu de ces marcdiandises , et qu'elles soient re- 
mises à la garde du consul , il lui sera permis de dis- 
poser, comme bon lui semblera, des biens sauvés, et^ 
en cas de vente, il ^1 paiera les droits stipulés. 

Art. lo. Si un marchand ou sujet danois venait à 
mourir à Tunis ou dans les lieux qui en dépendent , 
ni leBey, ni aucun autre, ne s'approprieront une par- 
lie quelconque de sa succession ; et au cas, que le dé- 
crié ait constitué un héritier ou des exécuteurs de tes- 
tament, la succession leur sera donnée , et, s' ils sont 
présents, ils seront libres de la prendre et de dresser 
im inventaire complet et un compte de ce qui leur doit 
appartenir; mais, si un des susdits st 1 jets venait à mou- 
rir subitement, sans laisser de testament', et que l'hé- 
ritier légitime ne fut pas présent, le consul danois pren- 
dra, sous la garde , la succession du défunt , après en 
avoir dressé un inventaire exact, jusqu'à ce qu'il ait 
reçu les ordres de l' héritier légitime. 

Art. 11. Aucun marchand, ou sujet danois résidant 
dans le Royaume de Tunis, ne sera tenu, en vertu du 
présent traité , d' acheter des marchandises contre sa 
volonté; mais il sera libre d'agir selon son gré; et lors- 
que r un ou l' autre voudra acheter , il sera tenu de 
payer le prix, au terme convenu avec le vendeur. Au- 
cun capitaine de vaisseau danois ne sera contraint de 
faire un voyage contre son gré, à moins que cela ne soit 



pmr compieduBey et pour son pn^t^ eit> en ce cas, oa 
devra «'arranger avec le capitaine.'Le oonsul danois ne 
^ipca pas tenu de payer une dette pour qui que ce smt, 
à moins qu'il ne se soit engagé par sa signature. 

Art. la. Si un sujet danois venait à avoir une dis- 
pi;!^ avec; un turc, un maure , ou un autre indigène, 
l'affaire sera portée devant le Bey ; mais, $i des danois, 
e^tre eux, ont des différends, c'est au consul qu'il ap- 
partient d'en décider. 

Art. i3. An cas qu'un sujet danois eût une querel- 
le avec un turc ou un maure , et que dans cette oc- 
casion, l'un, blessât ou même tuât l'autre, l'affidresera 
portée devant les tribunaux du pays, et la partie lésée 
aura la satisfaction qui se donne en pareils cas. Mais y 
A un sujet danois, après avoir assassiné un turc ou un 
maure , prenait la fuiie, et ne pouvait être ressaisi, on 
ne doit inquiéter , pour cette raison , ni le consul , ni 
qui que ce soit. 

Art. l4* Le consul danois actuel ou futur, vivra en 
paix et sécurité parfaite, sans être inquiété, ni dans sa 
per9onn,e , ni dans ses effets. Il aura le droit de . nom- 
mer, pour son usage , un truchement et un courtier ; 
il pourra se rendre à tel navire qu'il choisira , et par- 
tira pour tel endroit que bon lui semblera. La même 
liberté sera accordée à tous les n^ociants danois. U sera 
Clément permis au consul, d'avoir un ministre dans 
sa maison, pour desservir le culte chrétien, à l' usage 
du consul et des autres danois qui seraient peut-être 
k Tunis. Tous les esclaves , professant cette religion , 
auront la permission de s'y assembler, pour assister au 
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serviee dim^ et le gardien, baschij ou leurs maîtres, 
ne les en empêcheront pas. . 

Art. i6. Lorsqu'un bâtiment de guerre mouille dans 
: la rade de Tunis , et que le consul en aura informe le 
Facha^ celnirci fera saluer ce bâdment, duGastelGol- 
lita, par vingt-et-un coups de canon, et enverra, à son 
bord les rafraîcjiissements d'usa^,' qui sont offerts aux 
anglais et autres nations. Le consul danois jouira des 
. mêmes privil^;es que les consuls anglais et français. 

Art. ig. Le consul , et tous les sujets danois qui se 
trouvent dans ce Royaume, seront libres, en temps de 
paix, Gooune en temps de guerre, de partir d'ici pour 
tel endroit qu'ils choisiront , avec leurs domestiques, 
leurs familles et leurs biens. 

Art. so. Toutes les provisions pour le consul et les 
q^ociants, seront libres de droits. 

{D'HauÉerive, A P., t. //) 
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TRAITÉ de commerce r» , duoctobre 1782. 



Art. 54* Quoique le droit d^ aubaine n' existe pas 
dans les ëtats des deux Puissances conlractantes, ilest 
cependant convenu entre elles , afin de prévenir tous 
les doutes qui pourraient s' élever là-dessus , que les 
biens meubles et immeubles, délaissés par la mort d'un 
des sujets respectifs dans les états de l^autre, passeront 
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librement, et sans obstacle quelconque, aux hëriiiers, 
par tesiament ou ab intestat*^ lesquels pourront , en 
consAjuence, prendre tout de suite possession de Pbé - 
ritage, ou par eux-mêmes , ou par procuration , aussi 
bien que les exécuteurs testamentaires , s'il y en avait 
de nommés par le défunt ; et lesdits héritiers dispose- 
l'ont ensuite, à leur ^é, de l'héritage quileur sera échu , 
après avoir acquitté les différents droits établis par les 
lois de 1' état où ladite succession aura été délaissée. 
Et au cas que les héritiers , étant absents ou mineurs 
n'eussent pas pourvu à faire valoir leurs droits , alors 
toute la succession serait inventoriée par un notaire pu- 
blic, en présence du juge ou des tribunaux du lieu ac- 
compagné du consul de la nation du décédé, s'il y en 
a un dans le même endroit, et de deux autres person- 
nes dignes de foi, et déposée ensuite dans quelque éta- 
blissement public, ou entre les mains de deux ou trois 
marchands qui seront nommés k cet effet par ledit con- 
sul , ou , à son défaut , entre les mains de ceux • qui, 
d'autorité publique , y auront été désignés , afin que 
ces biens soient gardés par eux , et conservés pour les 
légitimes héritiers et véritables propriétaires. Et sup- 
posez qu'il s'élevât une dispute sur un pareil héritage 
entre plusieurs prétendants, alors les juges de l'endroit 
oii les biens du défunt se trouveront, décideront le pro- 
cès par sentence définitive, selon les lois du pays. 

(/^. d^Hauierivt^ J3. P. , t. /) 
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DANEMARK ET TRIPOLI 

m 

itRATTÉ d'amîlîë, de commerce et de navigation du 22 jan- 
vier 1762. 

Art. i3. Si un négociant ou sujet danois venait à 
mourir à Tripoli, ou dans un endrœt de ce Royaume, 
ni le Bey, ni aucun autre ne s'approprierait sa succes- 
sion ; si le décédé a constitué un héritier ou un exécu- 
teur du testament , la succession leur sera délivrée, 
pour que Phéritier, s'il est présent, puisse la prendre, 
et que l'exécuteur puisse en dresser un inventaire 
complet et un compte pour qui de droit, et personne 
n' y mettra obstacle. Mais, si un sujet danois venait à 
mourir subitement , sans testament, et que Phéritieiv 
légitime ne fut pas présent, le consid danois prendra 
la succession sous sa garde, en dressera inventaire com- 
plet et attendra les ordres de qui de droit. 

Art. i5. Lorsqu'un sujet danois aura une dispute 
avec un turc, un maure, ou un autre indigène, l'af- 
faire sera portée devant le Bey et lé Divan. Et si des 
sujets danois ont dispute entre eux, c'est le consul qui 
en juge et décide. 

Art. 16. Si un sujet danois a dispute avec un turc 
ou un maure, et que l'un blesse ou tue l'autre, l'af* 
faire sera portée devant les tribunaux du pays, et la 
satisfaction d'usage sera donnée à la partie lâée. Au 
cas qu' un sujet danois, après avoir tué un turc ou un 
maure, prît la fuite, et ne pût être ressaisi, on ne doit 
inquiéter ,pour cette raison, ni le consi;il, ni aucun autrç. 

11 
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Art. 17. Le consui danois actuel ou lutur vivra en 
paix et sécurité parfaite, et sans être inquiété dans sa 
personne ou ses biens. Il aura le pouvoir de nommer 
pour son service un truchement et un courtier, pourra 
se rendre sur tel navire qu' il choisira, et partir pour 
tel endroit qui lui conviendra. Il lui sera également 
permis d'avoir, dans sa maison, un ministre pour l'exer- 
cice de la religion chrétienne, tant pour lui que pour 
les autres danois, se trouvant à Tripoli, Il sera permis 
de même, que tous les esclaves qui professent cette re- 
ligion, puissent s'^y assembler pour assister au service 
divin, et ne pourront en être empêchés, s' ils appaiv 
tiennent à des particuliers, ni par leur msutre, ni par 
le gardien Baschy. 

Art. 18. Le consul et les autres sujets danois rési- 
dant à Tripoli, auront la permission , non-seulement 
en temps de paix, mais aussi en cas qu'une guerre vînt 
à éclater entre Sa Majesté et le Bey , de s'éloigner de 
ce royaume, de se rendre dans un navire gnmd ou pe- 
tit, comme ils voudront, et de partir pour tel endroit 
qui leur conviendra, en emportant avec eux leurs biens, 
leurs familles, et leurs domestiques, sans qu'on puisse 
les en empêcher. 

Art. 20. Lorsqu'un bâtiment de guerre danois vien- 
dra à mouiller sur la rade de Tripoli, et que le consul 
en aura informé le Bey, celui-ci saluera ce bâtiment 
par vingt-et-un coups de canon, et ce salut sera rendu 
par le même nombre de coups de canon. 

Art. 21. Toutes les provisions nécessaires pour la 
maison du consul seront libres du paiement de droits. 
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IV. — NOTICES ET DOCUMENTS DIVERS 

Circulaire de i8fn à tous les ministres et 
chargés d'affaires des Puissances étrangères à la 
cour du Roi de DanemarJk , portant les disposi- 
tions émises par sa dite Majesté pour déterminer 
les prérogatives des employés consulaires. 

Les exemptions et privilèges auxquels les consuls des 
Puissances étrangères, admis dans les états du Roi, ont 
fréquemment prétendu, ayant donné lieu à des récla- 
mations de leur part, que le Gouvernement danois 
souhaite de prévenir, en précisant d'avantage les 
exemptions et prérogatives, qui à l'avenir seront ac- 
cordées aux agents consulaires, j'ai l'honneur de vous 
informer, monsieur, en quoi consisteront les exemptions 
et prérogatives dont la jouissance sera accordée à tous 
les agents qui seront admis à exercer les fonctions con- 
sulaires dans les états du Roi, savoir : i. Si ceux qui 
seront reconnus dorénavant dans les états du Roi en 
qualité de consuls généraux, consuls, vice-consuls 
ou agents consulaires des Puissances étrangères sont 
sujets du Roi, leur admission à ces postes ne les affran- 
chira pas des contributions et charges, soit personnel- 
les, soit celles qui dérivent de la position civile, où ils 
se sont trouvés jusque là, et qui ont rapport à leurs 
biens immeubles, trafic ou propriété. Sont, cependant, 
exceptées toutes les charges imposées aux bourgeois 
et habitants d'une ville qui exigent des fonctions per- 
sonnelles. 2. Par contre, les sujets d'une Puissance 
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élraiigère qui aniveni dans les étals du Roi pour exer- 
cer les fonctions consulaires, sont affranchis de toute 
charge personnelle , ainsi que de toute contribution 
personnelle, tant qu'ils n'acquièrent pas des propriétés 
immeubles dans le pays, ou qu'il n'embrassent pas 
l'état de bourgeois, en se livrant au commerce ou l\ 
toute autre branche d'industrie, dans lesquels cas 
leurs propriétés, et industrie qu'ils exercent, seront sou- 
mises aux impôts que payent les autres sujets du Roi, 
dans les classes desquels ils seront dès lors à compren- 
dre. 3. Soit qu'avant d'avoir été reconnus en qualité 
d'agents consulaires, ils étaient sujets étrangers ou su- 
jets du Roi, c'est imiquement dans leurs fonctions con- 
sulaires qu'ils ne pourront être assujettis à la juridiclion 
du pays. Dans les cas, au contraire, qui regardent des 
contrats et obligations passées pour eux dans ce pays^ 
oiï des biens immeubles s'ils en ont, ou des branches, 
d'industrie bourgeoise, exercés par eux, ainsi que dans 
les cas criminels, ils seront assujettis aux lois et règle- 
ments du pays, et par conséquent à la même juridiclion 
que les sujets du Roi. J'ai l'honneur de vous commu- 
niquer cette détermination pour l'information de votre 
Gouvernement, monsieur, afin qu'il soit prévenu que 
c' est à ces règles que seront assujettis à l'avenir les 
agents consulaires qu'il jugera à propos de placer dans 
les états danois , en remplacement de ceux qui sont 
actuellement en fonction comme agents consulaires 
de. . , . ainsi que ceux que votre Gouvernement vou- 
dÉ^ placer dans les ports, où il n'y a pas eu jusqu' ici 
des consuls. 



DEUX-SICILES 

(/^. au IV. vol, du Guide^comme il est dit à P introduction) 



CHAPITRE VI. 



ESPuiGNE 



I.— INSTRUCTIONS. 



Peu avant la mort dp Sa Ma jesté Catholique, le Roi Ferdi- 
nand VU, on nous avait fait regarder comme imminente la 
publication d'un règlement dans lequel les difTérentes ordon- 
nances et dispositions antérieures^ concernant les consuls espa- 
gnols , auraient ëtë fondues j dans le but d'en former une in- 
struction générale pour tous ces agents. 

Mais ce règlement n'a plus paru^ tandisque nos recherches 
de l'autre part pour nous mettre à même de reproduire ici tout 
ce qui existait déjà de lois relatives à ce sujet^ ont été infruc* 
tueuses. Il nous reste à espérer de pouvoir remph'r cette la- 
cune à l'aide du supplément. 
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TARIF DBS DROITS A PERCEVOIR PAR LES CONSULS 
ESPAGirôLSy DONNE A SAlNT-ILDépHONSfi LE J23 AOUT 

1788. 

{Traduction de Pespagiiol) 

Tout capitaine ou maître paiera un droit au consulat 
d'après la différente portée du bâtiment; savoir: si le bâ- 
timent était provenant de la Méditerranée, 2 réaux de 
billon pour chaque tonneau de ao quintaux, et 3 réaux, 
s'il provenait de FOcéan. 

Si le consul avait lieu de soupçonner qu'on ait pu user 
de fraude dans l'indication du nombre des tonneaux^ il 
lui sera permis de ibire'mesurer le bâtiment, et s'il j avait 
effectivement une différence, il est autorisé à percevoir le 
droit d'après le jaugeage de la véritable capacité du na- 
vire. 

Les capitaines d'un bâtiment ajant cargaison pour 
deux ports du même arrondissement consulaire, paieront 
deux tiers du droit dans le premier port, et l'autre tiers 
dans le second, pourvu qu'ils jexhibentle documentcons- 
tatant le paiement déjà acquitté au premier port 

Mais toutes les fois qu'on aura ehargé dans le premier 
port des marchandises nouvelles en remplacement de cel- 
les déchargées, le droit consulaire sera perçu en totalité 
dans l'un et l'autre port. 

Les bâtiments qui arrivent chargés dans un port^ et en 
sortent sur leur lest, seront de même assujettis au paie- 
ment de l'entier droit consulaire. 

* Il est de notre devoir d' avertir le lecteur que la traduc- 
tion qu' on donne^ ici, n'a pu être faîte sur un document of- 
ficiel, ayant dû nous contenter d'une simple copie. 
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En cas de relâche, les bâtîmenls chargés provenant de 
la Méditerranée paieront 8 réaux, et la, provenant de 
rOcéan. 



Four chaque achat ou yeate de bâtiment le consul percevra 
sur la valeur stipulée dans le contrat .... . . 

S'il arrivait un naufrage d'un bâtiment espagnol, et le con- 
sul pour soigner le sauvetage devait s'absenter de sa réti- 
dence, il lui sera alloué pour frais de yoyagç et autres 
pour chaque journée. • •••... 

Pour chaque feuille d'inventaire et procès verbal . 

Si le bâtiment est provenant 
fSL — de la Jftéditftrranée, • . • • • v • - • • . 
\h — de rOcéan * . . • . 

Pour une légalisation* ••»••»*.•••«'. 

Four un certificat. 

a — s'il est délfvré à un négociant étranger. . /' . . . 

b — à un sujet espagnol 

c — aux indigents 
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UI-r^TRAITÉS. 



ESPAGNE ET AUTRICHE 



TAAiTE de commerce signé à Vienne le 1 mai 1/25. 

( ^. Autriche ) 



ESPAGNE ET DANEMARK 



TRAITÉ de commerce conclu à Madrid ^ le ao mars 1641. 

TRMTÉ de commerce signé à Saint-Ildéphonse le 18 juil- 
let 1742. 

. { V;Dane9imrk ) 
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mPA GNE ET ÉTA ZÎS- UNIS 

TRAITE d'amitié^ de limites et de navigation signé à San- 
Lorenzo-el'Réal; le 27 octobre 1795. 

Art. 19. Les deux parties contractantes pourront 
établir, l'une chez Fautre, des consuls dans les ports 
où il est permis k d'autres Puissances d'en avoir ; et 
ces consuls jouiront des mêmes pouvoirs et privilèges 
que ceux des nations les plus favorisées* 

( D'Hauterlve^ //. P. /• ^, ) 

TRA.ITÉ d^'amitië, d'accord, de limites et de commerce, conclu 
le 22 février 1819. 

Art. i3. Les deux parties contractantes désirant 
favoriser leur commerce mutuel, en accordant dans 
leurs ports toute l'assistance nécessaire à leurs navires 
respectifs, sont convenus que les matelots qui déserte- 
ront de leurs navires, lorsqu'ils seront, savoir ; les na- 
vires des États-Unis dans les ports de la domination 
espagnole, et les navires espagnols dans les ports des 
Etats-Unis, seront arrêtés et livrés à la requête du con- 
sul, qui sera obligé toutefois de prouver que les déser- 
teurs appartenaient aux navires qui les réclameront, 
en exhibant les rôles d'équipages, ou tout autre docu- 
ment en usage dans leur pays, c'est k dire, que le con- 
sul américain, dans un port espagnol, produira le do- 
cument connu sous le nom à^articles, et le consul 
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espagnol, dans un port américain, les rôles du navi-- 
re. Si le nom du déserteur ou des déserteurs réclama 
se trouve dans Fun ou l'autre de ces documents, ik 
seront arrêtés, mis en prison et remis au navire au- 
quel ils appartiendront. 

( D'HàwUnve^ fi. F. t. 2) 



ESPJGNE ET FRANCE 
TRAITE de paix signé à l'IIe-des-Faisans le 7 novembre i65g« 

Art. 26. Lesdits seigneurs Rois ( D^ Espagne et 
de France ) pourront établir, pour la commodité de 
leurs sujets trafiquant dans les royaumes et états de 
l'un et de l'autre, des consuls de la nation de leurs 
dits sujets, lesquels jouiront des droits, libertés et fran- 
chises qui leur appartiennent par leur exercice et em- 
ploi ; et cet établissement sera fait aux lieux et endroits 

où de commun consentement il sera jugé nécessaire. 

( iXHautenvej /. P. /. /. ) 

CONVENTION pour l'intelligence de l'article 24 du Pacte de 
famille et autres points relatifs à la navigation des deux 
nations^ conclue à Madrid le a janvier 1768* 

Art. 5. Ayant établi dans l'article précédent la ma- 
nière dont on devra procéder généralement à la visite 
defondeoy et à la garde des bâtiments, les deux cours 

• - - _ 

^nt juge a propos de convenir et de déclarer que les 



Iffiï ESiPAGNfi. 

r^les prescrites par Part, lo du traite d'Uirechi, 
auront seulement lieu pour les bâtiments qui excèdent 
la portée de cent tonneaux : mais que quant à ceux 
dont la portée est moindre de cent tonneaux, ils pour- 
ront être visites après avoir donné le manifeste de leur 
cargaison , sans qu' on soit obligé d'attendre les huit 
jours accordés pour les autres bâtiments, soit que la 
décharge ait commencé ou non, ou qu'elle soit entiè^ 
remenl achevée ; cependant, pour éviter qu'on abuse 
de cette visite arbitraire, il conviendra qu'elle ne soit 
pas répétée sans qu'il y ait quelque soupçon bien fondé, 
qu'on a pu introduire quelques effets de contrebande 
dans ces bâtiments au-nlessous de cent tonneaux ^ et si 
par le manifeste il conste que la cargaison de ces bâti- 
ments inférieurs consista, en tout ou partie ,. en mar- 
chandises prohibées ou de contrebande, l'adixunistra-' 
teur de la douane pourra exiger que le capitaine les 
fasse descendre à terre, afin d'éviter qu'elles ne soient 
vendues dans le temps que le bâtiment restera de re- 
lâche dans le port ; bien entendu qu'elles lui seront 
rendues au moment de son départ, sans exiger aucun 
droit de dépôt , ni lui occasionner les moindres faux 
irais 9 en cas de- ccmt rebande, le capitaine, l'équipage 
et le bâtiment, ainsi que les autres effets de rii^ com- 
merce, seront traita, quant à la peine, suivant oe qui 
a été déjà établi dans l'art, lo du traité d'Utrecht, 
sans qu'il soit fait sur ce point aucune différence entre 
les vaisseaux inférieurs et ceux au-dessus dercent ton- 
neaux, parceque tous également doivent être compris 
indistinctement dans le^ dispositions portées par ledit 
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article. Les admlnisirateurs de la douane seront tou- 
jours tenus de procéder à tous ces actes, visites et pré- 
cautions, d'accord avec le consul, conformément à ce 
qui sera réglé dans l'art. 6 de la présente convention, 
leur pr&ence et leur intervention étant absolument né- 
cessaires pour éviter toute espèce de violence et de ma- 
lentendu, sous peine de donner pour nulles toutes les 
procédures et saisies qu' il sera vérifié avoir été prati- 
quées, et faites sans avoir observécette formalité précise, 
à moins qu'on ne prouve que le consul a manqué d' y 
assister par sa faute, après avoir été dûment averti. Les 
règles fixant de part et d'autre la visite arbitraire, on 
les adoptera également en France pour les bâtiments 
espagnols de même nature et portée. 

Art. 6. Les consuls , vice-consuls , députés , étant 
les interprètes de la nation qu'ils représentent, il a été 
ci-avant décidé qu'ils devraient accompagner les capi- 
taines, maîtres et patrons dans tout ce qu' ils auront à 
faire pour le manifeste de leurs marchandises , dépê- 
ches de patentes et lettres de mer ; <x)mme aussi les 
ministres de la douane lorsqu' ils doivent aller à bord 
dos bâtiments pour y pratiquer la visite ûefondeo ; 
on est en conséquence convenu que l'on observera celte 
pratique sans restriction ni omission ; qu'en outre, au- 
cun juge du pays ne pourra prendre la déclaration 
d'un capitaine, patron ou autre que ce soit de l'équi- 
page d'un bâtiment, sans que le consul y soit présent, 
parceque c'est le seul moyen d' éviter toute espèce de 
surprise et de désagrément, et d'obtenir que la justice 
s'administre sans opposition ; car il est prescrit par les 
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ordonnances k tous les navigateurs d'obëir aux consuls^ 
et de les respecter comme leurs supérieurs immédiats, 
le tout conformément à l'art. 6 du traité de 1736, 
bien entendu qu'on devra indiquer une heure précise 
au consul, et que s'il tardait à intervenir lui-même, ou 
à envoyer une personne qui le représente, l'obligation 
portée par cet article sera censée remplie, puisque ce 
sera sa faute de n'avoir pas assisté aux dites procédures. 
Art. 14. U a été déclaré par une ordonnance de Sa 
MaJestéCatbolique, du 17 juillet 1761, adressée à l'in- 
tendant de la marine dç Cadix, que toutes les fois que 
quelque bâtiment français échouerait dans les plages 
et ports de la côte de son royaume , par tempête ou 
autre accident , ayant à son bord le tout ou partie de 
son ojuipage , et dans lesquels endroits il y aurait le 
consul ou vice-consul de la même nation, on leur lais- 
sât le soin de pratiquer tout ce qu'ils jugeraient conve- 
nable pour sauver le vaisseau, son chargement et ap- 
partenances, pour le magasinage de marchandises,frais 
et autres choses qui aient rafpport à cet incident, sans 
que les ministres, officiers de marine et de terre, et les 
justices ordinaires , s'en mêlent , autrement que pour 
faciliter aux consuls, vice-consuls et capitaines des vai^ 
seaux échoués, tous les secours et faveurs qui leur se- 
ront demandés pour la célérité et la sûreté du sauve- 
tage de tout ce qui sera possible ; et afin d' éviter les 
désordres et les vols qui accompagnent ordinairement 
ces accidents fâcheux, on est, en conséquence, conve- 
nu qu'on observera à l'avenir, avec les bâtiments fran- 
çais , la pratique établie par ladite ordonnance du J 7 
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juillet 1761 ; et afin d'éviter toute espèce de question 
de compétence dans les discussions des naufrages, on 
est convenu que toutes les fois qu' on aura besoin de 
Tintervention du juge pour la légalité de l'inventaire, 
authenticité des effets naufragés, leur dépôt et autres 
incidents qui pourraient faire soupçonner la conduite 
des capitaines, pilotes et autres conducteurs des vais- 
seaux échoués , cette juridiction sera privativement 
exercée en Espagne par les ministres de la marine, et 
en France par les juges de l'amiiauté , comme il est 
prescrit dans les ordonnances de la marine des deux 
G)uronnes. Les marchandises sauvées du naufrage de- 
vront être déposées à la douane, avec inventaire, afin 
que devant être réexportées pour leur destination, el- 
les soient embarquées sans payer aucune espèce de 
droits d'entrée et de sortie. 

Art. ig. Rien n'est plus préjudiciable au service et 
au commerce maritime, que la désertion des matelots 
pendant que les vaisseaux sont dans les ports ; on est 
convenu, à cet effet, qu'il ne soit point donné d'asde 
aux matelots qui déserteront des bâtiments, et qu' on 
ne consentira pas que les matelots qui se retirent avec 
passe-port et conduite des consuls à leurs départe- 
ments, prennent parti dans les troupes de terre ; mais 
au contraire, les gouverneurs, justices, chefs militai- 
res de terre et de mer, seront tenus de donner mani- 
feste et secours pour les arrêter et remettre auconsul, 
ou aux, bâtiments qui les réclameront. 

{D'IIauterive, i. P.ti,) 
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éoNVBNTioN tendant à rëglcr les îmmunitës , les prërogaiives 
et les fonctions des consuls des deux Couronnes dans leurs 
ports et domaines respectifs, du i3 mars 176g. 

Art. 1. Les consuls qui seront nommes, doivent être 
admis et reconnus rœiproquement, en présentant les 
provisions ou patentes de leur Souverain, et en obte- 
nant Vexequatur ou dépêche d'approbation du prince 
chez qui ils doivent résider. Ils devront présenter les 
deux susdites dépêches au gouverneur ou justice du 
pays où ils doivent exercer leurs fonctions^ cqnune on 
l'a pratiqué ou qu'on a dû le pratiquer j usqu'k pr^nt . 
• Art. 3. Les consuls, étant sujets du Prince qui les 
nommCi jouiront de l'immunité personnelle, sans qu'ils 
puissent être arrêtés, ni traduits en prison, excepta le 
cas de crime atroce, et celui où les consuls seraient des 
n^odants, puisque, pour lors, cette inununité person- 
nelle doit seulement s'entendre pour dettes, ou autres 
causes civiles, qui n'impliquent pas crime ou presque 
crime, ou qui ne proviennent pas du commerce, qu'ils 
exerceront par eux-mêmes ou par leurs commis; mais 
en correspondence, les consuls ne devront pas manquer 
aux attentions dues aux gouverneurs, magistrats et 
juges qui représentent le Roi et la justice. Ils seront 
exempts du logement des gens de guerre, excepté le 
cas de nécessité absolue et lorsque toutes les maisons 
du lieu, sans exception d'aucune, seraient occupées^ 
et ils ne pourront être assujettis à aucune charge et ser- 
vice personnel. Il leur sera permis de porter l'épée et 



ESPAGNE. I7Ô 

la canne, comme un ornement extérieur de leurs per- 
sonnes. Us pourront placer au-dessus de la porte exté- 
rieure de leur maison, un tableau sur lequel sera peint 
un vaisseau , avec une inscription qui dise: Consul de 
France ou Consul d'Espagne-, bien entendu que 
cette marque extérieure ne pourra jamais être inter- 
prétée comme un droit d'asile, ni capable de soustraire 
la maison et ceux qui l'habitent, aux poursuites de la 
justice du pays, mais comme un sigïie, uniquement 
pour indiquer aux matelots et aux nationaux le loge- 
ment de leur consul. On ne pourra pas toucher sous 
quelque prétexte que ce soit, à leurs papiers, nia ceux 
de leur chancellerie, a moins que le consul ne soit né- 
gociant; auquel cas, pour les affaires qui regardent 
son commerce, on se comportera avec lui conformé^ 
ment a ce qui a éié déterminé dans les traités au su- 
jet des négociants étrangers transeuntes. Et quand la 
justice du pays aura besoin de prendre quelque dé- 
claration juridique du consul, on y procédera par là 
voie du tribunal de guerre, où il s'en trouvera ; et à 
défaut, par la justice ordinaire; et le gouverneur ou 
juge ordinaire sera tenu de lui envoyer d'avance un 
compliment de politesse, pour le prévenir de lanéce»* 
site dans laquelle on se trouve d'aller chez lui, afin de 
prendre quelques déclarations qui intéressent la po- 
lice et l'administration de la justice; mais le consul ne 
pourra retarder l'exécution desdites démarches, s'excu- 
ser, ni prétendre d'en déterminer le jour et l'heure. 

Art. 5. En vertu de la faculté qu'ont les consuls de 
nommer des vice-consuls pour les diffci-cnts ports de 



176 ESPAGNE. 

leurs départements, et supposé l'approbation du Sou- 
verain territorial, qu'ils devront solliciter, suivant la 
formule, après avoir exhibé ces deux pièces au gouver- 
neur ou justice du lieu, où ils doivent servir, ils se- 
ront recojmus pour vice-consuls. On leur permettra de 
porter, comme aux consuls, l'ornement de la canne 
et de l'épée, et d'exercer les fonctions de vice-consul 
à tous ceux que les consuls présenteront dans la forme 
susdite, et il leur sera libre de nommer à ces places des 
naturels du pays, conformément à l'ordonnance éta- 
blie à ce sujet, et à ce qui a été convenu entre les deux 
Couronnes. 

Art. 4* Les consuls et vice-consuls pourront se trans- 
porter à bord des vaisseaux de leur nation, dès qu'ils 
auront été admis à pratique ; questionner les capitaines 
et équipages ; vérifier leurs rôles ; leur prendre des dé- 
clarations sur leur route, destinations et accidents qui 
leur seraient arrivés à la mer, les accompagner à la 
douane, chez les ministres et officiers du pays, pour 
leur servir d'agents et d'interprètes dans les affaires 
qu'ils ont à suivre et à solliciter. Et, ayant été déter- 
miné que les gens de justice, gardes et officier»- de la 
douane ne poiuront jamais se transporter à b^d d'au- 
cun bâtiment, sans être accompagnés du consul ou 
vice-consul, il leur sera particulièrement enjoint de ne 
pas manquer aux heures marquées, ni aux rendez-vous 
qui leur seront indiqués par la justice'et**chef de la 
douane, toutes les fois que ces officiers devront se trans- 
porter à bord de quelques vaisseaux accompagnés du 
consul ou vicx?-consul, car s'ils manquaient aux rende»- 
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VOUS et aux heures indiquées, on ne sera pas tenu de les 
attendre. 

Art. 5. Les consuls ou vice-consuls ne s'ingéreront 
dans les affaires des vaisseaux de leur nation, autre- 
ment que pour accomoder, par voie d'arbitrage, les 
différends qui peuvent survenir entre les capitaines et 
' équipages, relativement au temps de leur service, fret 
et salaire; et ils ne se mêleront pas autrement, ni d'au- 
tre façon , des différends entre leurs nationaux /ra/z- 
êeuntes^ que lorsque ceux-ci voudront se soumettre 
volontairement à l'arbitrage du consul ou vice-consul; 
laissant à chacun d'eux, soit capitaines, matelots ou 
nationaux transeuntes^ le droit d'avoir recours à la 
justice du pays, lorsqu'ils se sentiront préjudiçiés oU 
opprimés par le consul ou vice-consul. 

Art. 6. Ils auront le droit de réclamer les matelots; 
et de dénoncer à la Justice du pays, les vagabonds 
transeuntes de leur nation, afin qu'on procède contre 
eux, conformément au droit, aux traités et aux or- 
donnances du Souverain territorial : on leur donnera 
main-forte pour faire arrêter et garder ces sortes de 
gens dans les prisons du pays, en pourvoyant à leur 
subsistance, jusqu'à ce que le Gouvernement consente 

• 

à les leur remettre, pour les renvoyer dans leur pays : 
bien entendu que les matelots qu'on vérifierait avdur 
déserté de leurs bâtiments, ou ceux, qui se restituent 
à leurs pays, avec passe-ports et conduite des consuls, 
pour se rendre à leur département, ne pourront être 
pris, ni engagés; mais , au contraire, seront rendussans 
difficulté à leur bannière, ou au consul qui les récla- 

12 
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mera, à moins qu^iU n'aient commis quelque crime qui 
les rende rëpréhensibles de la justice du pays où ils 
seront réclamés. 

Art. 7. H a été déclaré, par une ordonnance de 
S. M., Catholique, du 17 juillet 1761, adressée à l'in- 
tendant de la marine de Cadix, que, toutes les fois que 
quelque bâtiment français échouerait dans les plages 
et ports de la cote de^son royaume, par tempête pu 
autre accident, ayant à son bord, le tout ou partie de 
son équipage, et dans lesquels endroits il y aurait con- 
sul ou vice-consul de la même nation^ on leur laissât 
le soin de pratiquer tout ce qu'ils jugeraient convena- 
ble pour sauver le vaisseau, sou chargement et appar- 
tenances, pour le maga^nage des marchandises^ frais 
et autres choses qui aient rapport à cet incident^ sans 
que les ministres, officiers de marine, de terre , . et les 
justices ordinaires du pays, puissent s'en mêler autre- 
ment que pour faciliter aux consuls, vice-consuls et ca- 
pitaines des vaisseaux échoués, tous les secours et fa-, 
veurs qui leur seront demandés pour la célérité et la 
sûreté du sauvetage de tout ce qui sera possible, et afin 
d^éviter le désordre et les vols. On est, en conséquen-. 
ce, convenu qu'on observera à l'avenir, avec les bâti- 
ments frahçais en Espagne, et, respectivement et réci-^ 
proquement en France, avec les bâtiments esp^^ols, 
la pratique établie par ladite ordonnance du 17 juil- 
let 1761 ; et, afin d'éviter toute espèce de compétence 
dans les discussions des naufrages, on est convenu que^ 
toutes les fois qu'on aura besoin de l'intervention di^ 
juge pour la légalité de l'inventaire, authentitcité des 



ESPAGNE. l«7g 

effets naufragés, leur dépôt et autres incidents qui pour- 
raient faire soupçonner la conduite des capitaines, pi-^ 
lotes et autres conducteurs des vaisseaux échpués, cette 
juridiction sera privativement exerce'e en Espagne, par 
les ministres de la marine, et en France, par les juges 
de l'amirauté, comme il est prescrit dans les ordon- 
nances de la marine des deux Couronnes. Les mar- 
chandises sauvées du naufrage devront être déposées 
à la douane, avec inventaires, afin que, devant être 
réexportées pour leur destination, elles soient embar- 
quées, sans payer aucune espèce de droits d'entrée, ni 
de sortie. 

Art. 8. Les successions des français transèuntes 
en Espagne, ainsi que des espagnols transèuntes en 
France, morts avec testament ou ab intestat^ seront 
liquidées par les consuls ou vice-consuls , aux termes 
des art. 35 et 54 du traité d'Utrecht. Le produit en- 
tier en sera remis aux héritiers, soit qu'ils se trouvent 
sur les lieux ou absents, sans que le tribunal de la croi- 
sade ou autre juge ecclésiastique puisse se mêler dans 
de pareilles successions; cependant, pour vérifier et 
sauver les droits et intérêts que pourrait déduire con- 
tre les mêmes successions quelque sujet territorial ou 
d'autre nation, en qualité de créancier ou autrement, 
la juridiction militaire, s'il y en a sur les lieux, et à son 
défaut, la justice ordinaire procédera, avec Pinterven- 
tion du consul ou vice-consul, et non autrement, à 
former l'inventaire et à veiller et pourvoir à ce que les 
effets desdites successions soient mis en dépôt pour là 
sûreié du droit des parties intéressées, chez un ou plu- 
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sieurs négocianls, du consentement et de la satisfaction 
du consul , conformément audit art. 54- Les consuls 
ou vice-consuls auront la faculté de vërifier les fonds, 
effets ou biens quelconques, appartenant, de quelque 
manière que ce soit, k leurs Souverains respectifs. 

Art. g. Les éclaircissements convenus et les droits ou 
privilèges spécifiés enfaveur des consuls ou vice-consuls 
français et espagnols, réciproquement, serviront doré- 
navant de règle fixe et invariable pour les affaires res- 
pectives, sans que l'on jouisse citer d'autre pacte ou 
instrument, par rapport aux objets qui sont traités 
dans les articles précédents; et si quelque autre nation 
voulait participer h la présente convention , pour en 
jouir en Espagne, ou pour alléguer quelqu'une ou 
quelques-unes des déclarations que contient ladite con- 
vention, ou quelqu'un ou quelques-uns des droits ou 
privilèges qu' elle accorde aux consuls et vice-consuls 
français et espagnols, S. M. Catholique ne s'y refusera 
pas, sous la condition précise que telle nation préten- 
dante accède eu même temps, en tout et pour tout, en 
ce qui touche l'Espagne, à la présente convention, afin 
que la nation qni se rendra habile à jouir des avanta- 
ges de la dite convention, s'assujettisse en même temps 
aux obligations qu'elle prescrit ; S. M. Catholique ne 
s' opposant point à ce que les uns et les autres soient 
communs et réciproques, parceque son seul désir est 
d'établir à cet égard, des règles fixes et raisonnables 
pour éviter les embarras et les dissentions, relativement 
aux fonctions et au service des consuls et vice-consuls. 
Art. lo. Cette convention sera ratifiée par S. M. trèsr- 
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Chrétienne et par S. M. Catholique ; et les ratifications 
seront échangées dans le terme de 40 jours. 

Au Pardo le i5 mars l^Q^\D' Hauterive i. P. /. /.) 

CONVENTION siguëe à Versailles, le 27 décembre 1774. 

Art. 3. Les capitaines des navires français ou espa- 
gnols,aqui l'on aura délivré les passe-ports, listes, équi- 
pages et certificats, seront obligés, à leur retour dans le 
port de leur départ , de présenter des certificats des 
consuls, vice-consuls ou autre officier de la nation, qui 
constatent qu'ils ont vendu ou débarqué leur cargaison 
dans le port de la destination. 

Art. 4- Dans le cas où ils ne vendraient pas la tota- 
lité oii partie de leur chargement dans le port de kur 
destination, ils seront obligés de le déclarer au consul 
ou vice-consul de leur nation, et de lui indiquer le 
nouveau lieu pour lequel ils le destinent; et à leur re- 
tour ils présenteront des certificats du débarquement 
de la cargaison, dans les lieux de chaque destination. 

Art. 5. Les capitaines français et espagnols, qui , 
après avoir vendu ou débarqué leur chargement dans 
le lieu de sa destination, voudront avant de retourner 
dans les ports de leur nation charger du sel et du ta- 
bac dans les ports où ils auront débarqué , où dans 
d'autres, seront également obligés de prendre des con- 
suls ou vice-consuls, des certificats qui exprimeront la 
quantité et la qualité du nouveau chargement et sa des- 
tination. Les capitaines seront obligés de présenter, 
à leur entrée dans les ports de leur nation , d'autres 
certificats des consuls ou vice-consuls du lieu où se 
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sera fait le débarquement ; et s'il n'y a point de con- 
suls ou vice-consuls de la nation dans les lieux où se- 
ront faits ces embarquements ou débarquements , les 
certificats seront expédiés par les officiers de la douane. 

Art. 6. Les consuls des nations française et espagno- 
le, établis à Dunkerque et Ostende, seront obligés de se 
remettre réciproquement un état des navires des deux 
nations, qui auront cbargé dans ces ports du sel et du 
tabac; lequel état fera mention de la charge du navi- 
re , de son nom et de celui du capitaine , du nombre 
de l'équipage, de la quantité du sel et du tabac qui 
auront étc chargés , et du lieu de la destination : les- 
quelles formalités seront observées par les consuls ou 
vice-consuls établis dans la Méditerranée, afin que les 
deux Cours puissent donner aux consuls de leur na- 
tion les ordres convenables. 

Art. 7. Toute contrebande d'espèces ou de marchan- 
dises absolument prohibées, qui sera trouvée dans 
tout i^avire, sans distinction de grandeur qui sera en- 
tré dans les ports des deux nations , pour y faire le 
commerce, sera sujette à la peine de confiscation; et les 
navires, le reste de la cargaison, les capitaines et équi- 
pages, qui par d'autres traités, sont exempts d'autre 
punition, seront remis à la disposition des consuls ou 
vice-consuls de la nation dont ils seront, pour être 
procédé contre eux, suivant les ordres qu'ils auront de 
leur G)ur. 

Art. 8. Les employés et officiers des fermes des deux 
Couronnes, chargés d'empêcher l'introduction de la 
contrebande, auront la faculté d'arrêter toute espèce 
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de peiils bàlimenls de l'une et l'autre nation, jusqu'à 
la contenance de cent tonneaux, qu' ils rencontreront 
chargés, en tout ou en partie, de quelque contrebande 
que ce soit, d'espèces ou de marchandises absolument 
prohibées, à deux lieues de distance au large dans la 
mer, dans le voisinage des porls, dans des embouchu- 
res des rivières, des cales et parages des côtes. Ce qui 
sera de contrebande, sera sujet à la peine de confisca- 
tion; et les embarcations avec le reste du chargement, 
les capitaines et équipages seront remis, comme il est 
dit dans l'article précédent, au consul ou vice-consul 
de la nation dont ils seront, pour être procédé contre 
eux suivant les ordres qu'ils auront de leur Cour. 

Art. ig. Quoiqu'il soit réglé qu'il ne pourra être fait 
qu'une seule visite dans les navires d'un port audes- 
sous de cent tonneaux, sans qu'il y ait des soupçons 
fondés, que l'on a introduit dans ces navires , depuis 
la première visite, des marchandises prohibées, on dé- 
clare ici que les officiers et employés des fermes pour- 
ront faire une seconde visite sans le consentement du 
consul ou vice-consul; lesquels, cependant, s^ils re- 
marquaient une mauvaise conduite dans lesdits offi- 
ciers, et qu' ils se sont gouvernés par leur propre vo- 
lonté et sans motifs fondés, formeront leurs plaintes, 
afin qu'il y soit pourvu suivant l'exigence des cas ; et 
dans le cas de la seconde visite on avertira le consul ou 
vice-consul, afin qu'il soit instruit qu'on va procéder 
a celte seconde visite. 

Art. 20. Dans le cas où il arriverait des naufrages de 
navires français et espagnols, les ofliciers de la marine 
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et de l'aniiraulé, ainsi que ceux de la douane, et les 
gardes des pataches des deux royaumes, seront obliges 
de donner ayis du parage ou le naufrage sera arrivé, 
au consul ou yioe-consul de la nation du département 
respectif, afin qu'ils £sissent les fonctions qui leur ap- 
partiennent, sans que lesdits officiers puissent s'en mê- 
ler, à peine d'être punis. 

( D'Huterive i.P.i. i.) 
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TAAiTx de paix et de eommerce^ signé à Madrid le 17 décem- 
bre i665. 

Art. 1 1 . Les capitaines, officiers et marins des navi- 
res, d'une des deux parties, ne pourront intenter d'ac- 
tions, ni causer d'embarras dans le pays allié, contre 
leurs propres navires, les capitaines, les officiers et ma- 
rins, soit à raison de gages, de salaires, ou sous quelque 
autre prétexte. Il leur est défendu de prendre du ser- 
vice quelle qu'en soit la cause, et de se mettre sous la 
protection de l'autre Monarque. S'il survenait des con- 
testations entre les marchands et les maîtres de navi- 
res, ou entre les marins et lesdits maîtres, le consul de 
la nation sera tenu de les concilier, et même autorisé 
à les contraindre, de telle manière cependant, que ce- 
lui qui ne voudrait pas se soumeiire à sa décision, pût 
en appeler à la justice ordinaire du lieu dont il serait 
sujet. 
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Art. 14. Les biens^les livres et papiers des su jeu des 
deux parties, morts sans tester dans les domaines xécâ-* 
proques, seront déposes après l'inventaire fait par le 
consul de la nation du défunt, entre les mains de deux 
ou trois marchands, désignés par ce fonctionnaire, afin 
de les conserver intégralement au bénéfice des proprié- 
taires, des créanciers ou héritiers. Dans le cas où il ap- 
partiendrait en Espagne à la Crazada^ de nommer 
de pareils dépositaires, elle le fera de manière que les 
dits individus soient revêtus de la confiance du consul 
d'Angleterre. 

Art . 1 g . Les consuls qui résideront dorénavant dans 
un endroit quelconque des domaines des deux hautes 
parties contractantes, dans l'objet d'assister et de pro- 
téger les sujets respectifs, auront le même pouvoir, la 
même autorité, et jouiront des mêmes privilèges et pré- 
rogatives que les consuls des autres Puissances. 

TRAITE pour la continaation de la paix et du commerce , signé 
à Madrid le 23 mai 1667. 

Art. ig. Les capitaines , officiers et mariniers des 
navires appartenant aux peuples et sujets de l'une aa 
l'autre partie, ne pourront intenter procès ni empêcher 
ou apporter du trouble à leurs propres navires, leurs 
capitaines, officiers ou mariniers, dans les royaumes, 
états, terres, pays ou places de l'autre, pour leurs ga»- 
ges ou salaires, ou sous quelque autre prétexte que ce 
soit , et ils ne pourront pas se mettre ni être reçus au 
service ni sous la protection du Roi d'Angleterre, ou 
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du Roi d'Espagne, ou sous leurs bannières ou armes, 
sous quelque prétexte ou occasion que ce soit, mais au 
cas qu'il arrive quelques différends entre marchands 
et maîtres de navires, ou entre des maîtres et mariniers, 
l'acconunodement des ces différends sera laisse au con- 
sul de la nation, et néanmoins de telle sorte qu'au cas 
qu'ils ne veuillent pas se soumettre à la semence arbi- 
trale du consul, ils n' en puissent pas appeler au juge 
ordinaire du lieu où ils sont sujets. 

Art. ay. Le consul qui demeurera à l'avenir dans 
les états du Roi d'Espagne, pour le secours et protection 
des sujets du Roi de la Grande Bretagne, sera nommé 
par le Roi de la Grande Bretagne, et après qu' il aura 
été ainsi nommé, il aura et jouira du même pouvoir et 
autorité, en l'exercice de sa charge qu'aucun autre con- 
sul ait eu auparavant dans les domaines du dit Roi 
d'Espagne; et le consul espagnol qui demeurera en 
Angleterre, jouira d'autant d'autorité et de pouvoir 
qu'aucun consul de quelque autre nation que ce soit, 
ait eu jusqu'ici en ce royaume-là. 

Art. 54- Les biens et marchandises des sujets du 
Roi de la Grande Bretagne qui décéderont sans fai- 
re de testament sur les terres du Roi d'Espagne , se- 
ront inventoriés avec leurs papiers, écritures et Uvres 
de comptes, par le consul ou autre ministre public du 
Roi de la Grande Bretagne, et déposés entre les mains 
de deux ou trois marchands qui seront nommés par le 
dit consul ou ministre public, pour être gardés et con- 
servés pour les propriétaires et créanciers ; et ni la Cru^ 
zada ni quelque a^tre juge que ce soit, n' en pourra 
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prendre aucune connaissance, ce qui sera pareillement 
observé en pareil cas en Angleterre, à l'égard des su- 
jets du Roi d'Espagne. 

{jy Hauterhe , 2. P. /. //.) 
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TRAITÉ de paix, ami lie, navigation et de pcche, du 1 mars 1 79g. 

Art. 3. Afin que la paix et la bonne amiiié, conso- 
lidées de nouveau par le présent traité, subsistent avec 
Ja plus parfaite harmonie, et qu'il ne puisse s'intro- 
duire dans les états réciproques des sujets qui, par leurs 
actions, leur conduite ou leurs opinions, pourraient la 
troubler, il ne sera permis à aucun Espagnol dépasser 
dans les états de Maroc, ni de s'y établir, s'il n'en ob- 
tient la permission, ou le passe-port du commandant 
ou gouverneur du port où il s'embarque , et qui indi- 
que l'objet ou les objets de son voyage; lesquels docu- 
ments seront examinés, lors de son arrivée, pai* le con- 
sul général d'Espagne, les vice-consuls ou commissai- 
res. La même chose aura lieu en Espagne, par rapport 
aux sujets de Maroc , lesquels devront se munir de 
passe-ports desdits consul général , vice-consuls ou 
commissaires. Ceux qui ne présenteront point lesdits 
documents ne seront admis sous aucun prétexte ; mais 
si ces documents sont en r^le, on leur accordera toute 
protection et sûreté; et, eh conséquence, le Gouverne- 
ment veillera k ce qu'ils n'éprouvent aucun mauvais 
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traitement ni aucune vexation , punissant avec toute 
rigueur ceux qui les molesteraient; et à cet effet, Sa Ma- 
jesté Catholique fera expédier les ordres les plus stricts 
aux gouverneurs de ses ports. La même chose aura lieu 
de la part du Gouvernement de Maroc, sous la menace 
que tout oflScier qui ne fera pas bon accueil à chaque 
sujet de S. M. Catholique qui passe ou qui séjourne 
dans les états deMaroc, encourra l'indignation du Gou- 
vernement. 

Art. 4- L^ consul général d'Espagne, les vice-con- 
suls ou commissaires régleront avec une juridiction ab- 
solue les affaires des espagnols dans les états deMaroc^ 
leGouvernement leur fournissant les secours en trou- 
pes, chaloupes armées ou autres qu'ils désireront, pour 
arrêter et s'assurer des malfaiteurs, par lequel moyen 
le bon ordre et le repos public seront conservés. 

Art. 5. Dans toutes les demandes en paiement de 
dettes, accomplissements de contrats , ou autres diffé- 
rends quelconques que les sujets de Maroc auront à 
poursuivre contre les espagnols, ils s'adresseront au 
consul général d'Espagne , aux vice-consuls ou com- 
missaires, dans leurs districts respectifs, pour que ceux- 
ci, les faisant comparaître devant eux, tâchent de ter- 
miner et d'ajuster leurs différends en les astreignant, 
en cas de besoin, de remplir leurs obligations; et dans 
le cas opposé lesdits employés remettront un office 
au Gouvernement marocain pour que les sujets de ce- 
lui-ci paient aux espagnols ce qu'ils leur doivent , ea 
faisant en sorte qu'ils l'exécutent sansdonner lieu à des 
délais, car l'administration de la justice doit être réci- 
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proquc et de bonne foi comtnc un fondement solide de 
l'amitié et de la bonne harmonie entre les deux nations, 
non moins que de l'existence et du bien-être de tous. 

Art. 6. Tout espagnol qui commettra dans les états 
de Maroc quelque scandale, injure ou crime qui mé- 
rite correction ou punition, sera délivré à son consul 
général ou vice-consul, pour que, d'après les lois de 
l'Espagne , on les lui inflige ou le renvoie a son pays 
avec la sûreté nécessaire, toutes les fois que les circons- 
tances l'exigeront. La même chose sera réciproquement 
observée à l'yard des délinquants marocains en Espa- 
gne, de sorte qu'on les envoie au premier port de S. M.! 
Marocaine, sans qu'il précède une information judi- 
ciaire ou autre formalité que celle d'un officier que le 
commandant, gouverneur ou juge du territoire où ils 
commettent le délit, enverra au consul général d'Elspa- 
gne pour l'informer du crime ou délit , afin que leur 
Gouvernement leur inflige la punition conforme aux 
lois et statuts. 

Art. 7. Lesdits consul général, vice-consuls ou com- 
missaires continueront à jouir de l'immunité de tous 
droits par rapport aux provisions de denrées et autres 
choses dont ils auront besoin et qu' ils feront venir 
d'Espagne ou d'autres pays pour leur consommation 
respective. Ledit consul général aura la permission , 
non seulement d'arborer à son hôtel, à Tanger, le pa- 
villon royal d'Espagne, mais il pourra aussi, sans au- 
cun empêchement, se rendre à bord des navires de sa 
nation, quand il le jugera nécessaire, arborant le grand 
pavillon h. la poupe du vaisseau ou chaloupe qui je 
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oonduira; et la maison consulaire jouira de l'immuniié 
et des prérogatives et distinc^ons dont elle a joui jus- 
quHci, et que lui a accordées le grand Roi défunt Sid 
Mahamed Ben Abdala. 

Art. 8. S'il meurt à Maroc un espagnol ou son do- 
mestique, supposé que celui-ci soit d'une nation chré- 
tienne, le consul général, les vice-consuls ou commis-, 
saires disposeront de son enterrement dans la forme qui 
leur semblera la plus convenable, en se chai^eant de 
tous ses biens, pour les restituer à ses héritiers. 

Art. lo. Les espagnols pourront quitter Maroc avec 
entière liberté et quand bon leur semblera, sans avoir 
besoin de la permission du Gouvernement; cependant, 
il leur faudra le consentement du consul général, des 
vice-consuls ou commissaires, afin que ceux-ci sachent 
s'ils sont libres de dettes ou d'autre sorte d'obUgations 
qu'ils devront acquitter avant leur départ, ce qui non 
seulement est conforme à la justice, mais aussi conser- 
vera la bonne et due réputation du nom espagnol ; et 
en aucune manière le consul général ni ses vice-con- 
suls ou commissaires ne seront tenus à payer les dettes 
que contractent lesdits espagnols en Maroc, s' ils ne 
se sont pas engagés expressément sous leur signature 
à les acquitter ; et la même chose aura lieu en Espagne 
à l'yard du Gouvernement de Maroc. 

Art. 14. Les sujets de S. M. Catholique qui déser^ 
teront des places de Ceuta, Melilla, Penon et Alhu- 
cemas, seront conduits, aussitôt qu' ils seront arrivés 
sur le territoire de Maroc, devant le consul général; et 
il dépendra de celui-ci de faire d'eux ce que lui ordon- 
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nera le GouYemcment espagnol, et il paiera-les frais 
de leur transport et de leur entretien. Cependant, si, 
devant ledit consul, ils disaient et confirmaient you*« 
loir embrasser la religion mahomëtane, alors le Gou-- 
vemement marocain les gardera. Mais si accidentelle- 
ment il se présentait quelqu'un devant le Souverain^ 
et déclarait librement devant celui-ci qu'il désire se 
faire maure, dans ce cas il ne devra pas être conduit 
devant ledit consul général. 

Art. ig. Pour preuve de la bonne harmonie qui doit 
régner entre les deux nations, il est stipulé que toutes 
les fois que les corsaires marocains feront prise de quel- 
que navire ennemi, ou il se trouverait des mariniers ou 
passagers espagnols, des marchandises ou autres choses 
qui pourraient appartenir à des sujets espagnols, ils les 
remettront libres à leur consul général avec tous leurs 
biens et effets, dans le cas où ils retourneraient dans 
les ports de S. M. Marocaine : mais si avant, ils entrent 
dans un des ports espagnols, ils les remettront sur le 
même pied au commandant ou gouverneur du lieu, et 
si la vérification ne pouvait pas se faire de l'ime ou l'au- 
tre de ces manières, ils les laisseront avec pleine sûreté 
dans le premier port ami où ils aborderont. La même 
chose sera observée par les vaisseaux espagnols quant 
aux sujets et biens marocains qu'ils rencontreront sur 
les vaisseaux ennemis capturés; la bonne harmonie et 
les égards dus au pavillon des deux Souverains s'éten- 
dant au point d'accorder la Uberté des personnes et 
des biens des sujets de Puissances ennemies de l'une 
et l'autre natbn qui naviguent sur des vaisseaux ospa- 
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gnols OU marocains, avec des passe-ports lëgiiimes dans 
lesquels sont exprimés les équipages et effets qui leur 
appartiennent, pourvu qu'ils ne soient pas de ceux que 
défend le dfoit de la guerre. 

Art, 37. Tout navire espagnol qui sera surpris par 
les marocains sur leur cote, sans permission de pécher, 
ou s'y serait livré par nécessité, ignorance ou de mau- 
vaise foi, sera remis aussitôt au consul ou commissaire 
espagnol le plus proche, afin qu'après avoir examiné 
sa cause, le capitaine ou patron soit absous ou puni par 
ses supérieurs respectifs, d'après les lois et les ordon^ 

nances qui subsistent en JËspagne. 

( Hauterive 2, P, 1. 11, ) 



ESPAGNE ET PAYS-BAS 
TRAITÉ de Palx^ signe a Munster le 5o janvier 1648. 

Art. 16. Les Villes Anséatiques avec tous leurs ci- 
toyens, habitants et pays, jouiront, quant au fait de 
la navigation et trafic en Espagne, royaumes et états 
d'Espagne, de tous et mêmes droits, franchises, im- 
munités et privilèges, lesquels par le présent traité sont 
accordés ou s'accorderont ci-après pour et au regard 
des sujets et habitants des Provinces-Unies des Pays- 
Bas. Et réciproquement lesdits sujets et habitants des 
Provinces-Unies jouiront de tous et mêmes droits, fran- 
chises, immunités, privilèges et capitulations, soit pour 
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rëtablissemenl des consuls dans les villes capitales ou 
maritimes d'Espagne et ailleurs ou il sera besoin, com- 
me aussi poux les marchands, facteurs, maîtres des na- 
vires^ mariniers ou autrement, et en la même sorte que 
Icsdites Villes Anséatiques en général ou en particulier 
ont obtenu et pratiqué ci^devant, ou obtiendront et 
pratiqueront ci-après pour la sûreté, bien et avantage 
de la navigation et trafic de leurs villes, marchands, 
facteurs j commis et autres qui en dépendent. 

TRAITÉ de commerce, signé à Utrecht, le 26 juin 1714. 

Art. 22 . Les consuls que lesdits Seigneurs Etats cons- 
titueront dans les royaumes et états du dit Seigneur 
Roi pour le secours et la protection de leurs sujets, y 
auront et jouiront du même pouvoir et autorité dans 
l'exercice de leur charge, aussi bien que des mêmes 
exemptions et immunités qu'aucun autre consul ait eu 
ci-devant ou pourrait avoir ci-après dans lesdits royau- 
mes; et les ccMisuls espagnols qui demeureront dans 
les Provinces-Unies y auront et jouiront de tout ce 
qu'aucun consul, de quelque autre nation que ce soit, 
ait eu jusqu'ici ou pourrait avoir ci-après dans lesdi- 
tes Provinces. 

Art. 26. Les biens, marchandises, papiers, écritures, 
livres de compte et tout ce qui pourrait appartenir aux 
sujets desdits Sdgneurs Etats, morts en Espagne, ap- 
partiendront immédiatement à leurs héritiers, qui étant 
présents et majeurs, ou bien les exécuteurs et tuteurs 

testamentaires, ou leurs autorisés, selon l'exigence du 

i3 
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cas , en pourront aussi d'abord prendre possession , 
les administrer et en disposer librement comme de 
droit. Mais en cas que les héritiers desdits sujets morts 
en Espagne fussent absents ou mineurs, et que le dé- 
funt n'eût pas pourvu à ces cas, et que les héritiers ab- 
sents qui seraient majeurs n'y eussent pas pourvu non 
plus par leur procuration, les biens, marchandises, 
pa{)iers, écritures, livres de compte et tout le reste du 
défunt seront alors inventoriés par un notaire public 
en présence du juge conservateur de la nation ; ou en 
cas qu'il n'y en eut pas, en présence du juge ordinai- 
re , accompagné du consul ou autre ministre desdtts 
Seigneurs Etats, et de deux marchands de la nation , 
et déposés entre les mains de deux ou trois marchands 
' qui seront nommés par ledit consul ou ministre, pour 
4tre gardés et conservés pour les propriétaires et créan- 
ciers : et dans les lieux où il n'y £t ni consul ni autre 
ministre, tout cela se fera en présence de deux ou trois 
marchands de la même nation, qui y seront conmiis à 
la pluralité de voix; ce qui s'observera en pareil cas à 
l'égard des sujets du Roi Catholique dans les Provin- 
ces-Unies. 

( D^Hauferive 3, P. L ///.) 
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ESPAGNE ET PORTE OTTOMANE 

TRAITÉ de paix et de commerce^ signé à Constantinople, le 14 
septembre 1782. 

Art. 5. Sa Majesté Catholique pourra établir ei chan- 
ger par le moyen de son minisire résidant à Constan- 
tinople, les consuls qu'il conviendrait d'établir dans 
les lieux ou ports maritimes de l 'Empire i L'on accor- 
dera audit ministre , en vertu de son caractère, tous 
les firmans et barats, et aux consuls, interprètes et do- 
mestiques, les mêmes privilèges dont jouissent ceux de 
même classe appartenant aux autres Puissances amies. 

Art. 4- Dans l'exercice de la religion, et dans le pè- 
lerinage a Jérusalem et autres lieux, les sujets de Sa Ma- 
jesté Catholique seront traités comme ceux des Puis- 
sances amies. Les biens de tout sujet ou individu sous 
la protection de Sa Majesté Catholique, venant à décé- . 
der dans les domaines de l'Empire, ne seront point as- 
sujettis au fisc ; personne, sous aucun titre, ne pourrait 
en prendre possession ni connaissance, avant d'avoir 
été mis à la disposition du ministre ou des consuls d'Es- 
pagne, qui auront soin de les faire passer au pouvoir 
des personnes auxquelles ils appartiendraient, d'après 
le testament du défunt ; si celui-ci mourait ah intestat^ 
la remise s'en fera auxdites personnes, ou à un de ses 
associés résidant dans le même endroit; à défaut de 
ceux-ci, le juge local, nommé vulgairement Cadi^itxdi 
inventorier les effets pour les déposer en lieu de sûreté, 
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afin de les conserver et de les rem élire intégralement 
à la personne que le ministre de S. M. Catholique dé- 
signera à cet effet, sans qu'il puisse prétendre pour cela 
au paiement du droit nommé resumicàismet(i): h 
même règle sera observée dans les -domaines d'Espa- 
gne en faveur des sujets et marchands de d'Empire 
Ottoman. 

An. 5. On ne pourra jugerni examiner dans aucun 
lieu de l'Empire aucune cause ou seraient appelés les 
consuls ou les interprètes de S. M. CathoKque, si elle 
excédait la somme de 4^000 aspres ; les autres causes 
seront réservées au jugement de la Porte. En cas qu'un 
sujet de l'Empire suscitât des procès aux négociants, 
sujets ou individus sous la protection de S. M. Catho- 
lique, le juge local ne pourra en admettre la requête 
ni en passer sentence, qu'un dragoman de ceux-ci ne 
soit présent; et ledit juge ne les molestera pas, que la 
dette et la garantie sur laquelle l'appel aurait été fon- 
dé ne fussent bien prouvées. Si des altercations s'éle- 
vaient entre les négociants sujets de S. M. Catholique, 
elles seront examinées et terminées par les consuls na- 
tionaux, d'après leurs lois et constitutions; il en sera 
de même envers les sujets et marchands de l'Empire 
Ottoman dans les domaines d'ELspagne. 

Art. 6. Les gouverneurs et autres ministres de l'Em- 
pire ne pourront mettre en prison, ni molester hors de 



{i)Re$umi'^his?net, loi ou décret royal du partage des 
liens. 
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propos, un sujet quelconque de S. M. Catholique. 
Dans le premier cas le délinquant s«"a remis, à la pre- 
mière réquisition de son ministre ou du consul, pour 
être puni suivant la nature du délit. 

Art. 8. Les marins respectifs devront secourir les na- 
vires qui feraient naufrage dans les ports ou sur les 
cotes des deux Puissances; tout vaisseau, les marchan- 
dises et autres objets retirés du naufrage, devront être 
remis au consul le plus prochain, afin qu'il puisse en 
rendre compte aux propriétaires. 

Art. 12. Tout sujet ou dépendant de S. M. Catho- 
lique qui passerait à la religion musulmane, et qui dé- 
clarerait lui appartenir, par devant un des consuls ou 
drc^mans, ne sera pas exempt, par cet acte, du paie- 
ment de ses dettes ; si on lui prouvait qu'il eut en pos- 
session quelques marchandises d'aulrui, elles devront 
être remises au ministre ou consul de S. M. Catholi- 
que, pour que ceux-ci en fassent la restitution au pro- 
priétaire. 

Art. 19. Les ministres ou consuls de S. M. Catho- 
lique seront autorisés à exiger des sujets de leur Sou- 
verain, à l'instar de ceux des autres Puissances, le droit 
de consulat sur les denrées qui paient en douane, et 
viendront sous pavillon de leur nation ; il sera permis 
aux bâtiments de la même nation d'exporter toute espè- 
ce de marchandises, à l'exception de la poudre, des 
armes ou autres objets prohibés. 

Art. 21. Nul bâtiment prêt à mettre à la voile ne 
devra être retenu par procès qui viendrait à s'élever 
au moment du départ ; il sera décidé et terminé sans 
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délai par le ministère du consul. Les sujets de S. M. 
CathoUqpe, garçons ou mari^, ne seront point obliges 
de payer le tribut de Karatch (i), ni autre quelcon- 
que. Aucun des sujets de S. M. Catholique vivant pai- 
siblement ne pourra être arrête par suite de mort ou 
blessure arrivée, à moins qu'il ne soit reconnu, par la 
voie légale, pour être Tauteur du crime. Finalement 
on agira envers les sujets de S. M. Catholique, en ce 
qui est exprimé ou non par le présent, comme on le fait 
en faveur des autres Puissances amies: s'il était jugé 
convenable par les deux parties contractantes d'ajouter 
à ces articles d'autres dispositions qu'on pût considérer 
comme utiles, elles pourront les proposer, les traiter, 
et une fois accordées, les ajouter ici, 

( jy fiaiiterhe 5, P\ t. ///. ) 



JESPAGliE ET TRIPOLI 
TiiAiTÉ de pai* et d'amitié du lo septembre 1784, 

Art. 17. Lorsqu'un bâtiment espagnol arrivera dans 
le port de Tripoli, le capitaine se rendra à l'hôtel du 
consul avant de comparaître devant le Bassa ou devant 
quelqu'un de sa dépendance. 



(1) Karatch y tribut annuel que paient tous tes sujets du 

Sulfan nommés Rayas, qui ne professent point la loi do 
Mahomet. 



Art. a8. Ni la nation espagnole, ni le consul, hi au- 
cun autre sujet de S. M. Catholique ne devra être res- 
ponsable de prétentions quelconques qu'on pourrait 
élever contre quelque capitaine ou commerçant, etc., 
à moins que ceux-ci ne se soient expressément consii- 
tués pour ses cautions. 

Art. 2g. Si les taverniers, revendeurs ou autres de 
Tripoli donnaient ou vendaient à crédit a des mariniers 
espagnols ou d'autre nation pendant leur navigation, 
ou se plaçaient de manière quelconque sous la protec- 
tion espagnole, non seulement ni le capitaine ni le con- 
sul ne seront tenus de faire qu'ils le paient, mais aussi 
ces mariniers même ne pourront être détenus ni em- 
pêchés de continuer leur voyage pour cause desdites 
dettes. 

Art. 3o. Si quelque sujet espagnol mourait dans le 
royaume de Tripoli, sa succession entière, ou tout ce 
qui se trouvera d'elle, devra rester au pouvoir du con- 
sul à l'avantage des héritiers du défunt. La même cho- 
se s' exécutera à l'égard des tripolitains en Espagne. 

Art. 5i. Lorsqu'il y aura quelque dispute ou diffé- 
rend entre un espagnol et un mahométan, la chose ne 
devra pas être décidée par les juges ordinaires des pays, 
mais uniquement par le conseil du Bassa de Tripoli, 
en présence du consul, ou par le commandant, si cela 
n'arrivait pas à Tripoli même. 

Art. 52. Si quelque espagnol frappait ou maltraitait 
un turc, il ne pourra être jugé qu'en présence du consul 
pour le défendre; et si en attendant il venait à échap- 
per, le consul ne sera pas responsable j>our l'accusé. 
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Alt. 53. Si quelque espagnol voulait se faire tnrc^ 
il ne devra pas être reçu, à moins qu' il n^ait persiste 
dans sa résolution pendant l'espace de trois jours, et 
en attendant il devra demeurer au pouvoir du consul^ 
comme en séquestre. 

Art. 34. S. M. Catholique pourra nommer un àm- 
sul à Tripoli, comme le font les autres Puissances amies 
de ce Royaume, sous les conditions suivantes; 1 . le con- 
sul pourra publiquement assister les sujets espagnols 
et plaider pour eux; a. le culte de la religion chré- 
tienne sera librement exercé dans son hôtel, tant pour 
sa personne, que pour les autres chrétiens; 5. il i>era 
pour le moins égal en tout aux autres omsuls, et au- 
cun d'eux ne pourra lui disputer la préséance, quand 
même elle lui aurait été promise par la Régence de 
Tripoli; 4. il sera juge compétent de toutes les dispu- 
tes et procès entre les espagnols, sans que les juges de 
Tripoli puissent s'en mêler sous aucun prétexte; 5. il 
pourra arborer le pavillon espagnol à son hôtel et sur 
sa barque, lorsqu'il ira par mer; 6. il pourra nommer 
librement son drc^man ou courtier, et en changer tou- 
tes, les fois qu'il le jugera convenable; 7. il pourra al- 
ler h bord des navires qui se trouveront dans les ports 
ou sur les plages, quand il lui plaira ; il sera exempt 
de tout droit pour ce qui concerne les provisions et ef- 
fets nécessaires pour sa maison. La même chose sera 
observée à Derne et Bengasi, si S. M. Catholique ju- 
geait à propos d'y établir des vice-consuls. 

( D'Hauterivey ^. P, t ///. ) 
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BSPAGîfE ET TUNIS 
TRAITÉ de paix et de commerce de janvier 1791. 

Art. i3. Il sera permis au consul que l'Empereur 
d'Espagne nommera pour diriger les affaires de la na- 
tion espagnole, et à tous les espagnols à Tunis, de cé- 
lébrer dans leurs maisons le culte de la religion chré- 
tienne et de l'exercer librement : comme aussi il sera 
permis aux tunisains qu' en Espagne ils observent de 
même dans leur maison les rits de leur religion mu- 
sulmane, et fassent leurs prières. Le consul d'Espagne 
et tous ceux de sa nation seront respectés et estimés à 
Tunis comme le sont le consul de France et la nation 
française; et quand il y aura quelques différends entre 
les nationaux espagnols entre eux, le consul sera le 
maître de les décider et arranger sans interposition ou 
empêchement de personne. 

Art. i5. Le consul d'Espagne à Tunis pourra nom- 
mer l'interprète et le sensal ou courtier de sa nation, 
et les changer conune il le jugera a propos, sans que 
personne s' y oppose et sans que le Gouvernement de 
Tunis l'oblige de se servir de quelqu'un contre son gré. 
De même toutes les fois que le consul voudra aller vi- 
siter en mer quelque navire, personne ne pourra l'en 
empêcher, lorsqu' il arborera de dedans le port le pa- 
villon espagnol à la poupe du bateau ou navire. 

Art. 16. S'il survenait quelque rixe entre un espa- 
gnol et un turc, le Bâcha, le Dey, le Bey ou le Divan 
examineront la cause en présence du consul d'Espagne 
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Art. 17. Si quelque espagnol devait une somme d'ar- 
gent à un turc, le consul d'Espagne ne pourra être 
forcé à la payer, s'il ne conste par écrit que le consul 
s' est constitué sa caution : et si un espagnol venait à 
mourir à Tunis, le consul disposera de tous ses biens 
sans aucun empêchement , en usant comme il le juge- 
ra à propos en faveur et à l'avantage des héritiers du 
défunt ; comme de même s' il venait à mourir un tu- 
nisain en Espagne, on recueillera ses biens et les tien- 
dra a la disposition de ses héritiers* 

Art. 18. Toutes les provisions et autres objets desti- 
nés pour la maison du consul d'Espagne, qui ne sont 
fâs destinés à être vendus, seront affranchis et exempta 
de payer des droits de douane ; et de même le consul 
comme les autres nationaux espagnols pourront im- 
porter à Tunis leurs vins et liqueurs nécessaires à leur 
consommation, comme cela est permis aux sujets des 
nations amies de la Régence, sous la condition qu' ils 
ne pourront pas les vendre, et s'ils le faisaient, ils se- 
raient punis comme les autres chrétiens. 

Art. 19. Si un espagnol était arrêté pour avoir mal- 
traité un turc, il ne pourra pas être jugé ni puni, sans 
que le consul n'ait été présent à l'examen de sa cause, 
et qu'en sa présence on n'ait prouvé le délit; et si l'es- 
pagnol , après avoir battu un turc, a pris la fuite, on 
ne pourra pas obliger le consul à le faire comparaître. 
Aussi peu le consul pourra être obligé défaire venir et 
chercher l'esclave qui se serait réfugié sur un vaisseau 
de guerre espagnol ; et seulement s' il s' était réfugié 
sur un bâtiment marchand, il devra être restitué, et 
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on punira celui qui aura favorise sa fuite et celui qui 
l'aura reçu et recelé. La même chose, et avec la même 
distinction, s'observera en Espagne, lorsqu'un esclave 
musulman se réfugiera sur un navire tunisain^ 

( D'Hauterwè J2. P. t ///. ) 



ESFyîGNE JET FILLES AUSÉATIQUES 

ÉDiT royal, signé à Madrid, le a6 janvier 1648 , par lequel 
Philippe IV confirme, dans une forme et teneur nouvelles, 
les privilèges commerciaux accordes par les Rois d'Espagne 
et de Portugal, ses prédécesseurs, depuis Tannée 1607 ; 
suivi de l'autre Edit royal contenant les privilèges accordés 
aux mêmes Villes dans l' Andalousie et les autres Royaumes 
de Castille. 

Art. 29. Item, s'il arrive qu'un anséatique vienne 
à mourir dans les terres de notre Royaume ou sur la 
mer, et que les biens de sa succession soient amenés 
dans notre Royaume, il en sera fait inventaire par un 
notaire public, en présence du juge et du^'consul des 
auséatiques et de deux anciens de la même nation, et 
ils seront consignés entre les mains du consul et des 
anciens, qui en auront la garde, et qui les rendront de 
bonne foi aux héritiers du défunt, sans aucun frais ni 
difficulté. 

Art. 42. Item, il sera permis à la Anse de nommer 
dans notre Royaume un ou plusieurs consuls , lesquels, 
conjointement avec le j ugc et conservateur qui leur aura 
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été donné) veilleront à ce que lesdits privilèges soient 
observes, et à ce que les deux parties exécutent fidè- 
lement les pactes et transactions dont on sera convenu, 
et lorsque l'élection du consul aura été faite, et qu' il 
nous aura été présenté par la Anse, non seulement nous 
le confirmerons de notre plein gré, mais nous le fortifie- 
rons de notre autorité, afin que nos officiers aient plus 
de respect et de considération pour lui, et qu' il soit 
d'autant plus autorisé dans l'exercice de sa fonction. 

( D'Hauierive n. P. t. ///. ) 

YKtToàGES accordés aux Villes Ansëatiqucs^ le 3 mai 1648^ 
dans l'Andalousie et dans les autres Royaumes de Castille. 

Art. 5o. Toutes les foisqu' unanséatique viendra a 
décéder dans notre royaume, ou sur la mer en faisant 
la voyage pour y venir et que ses effets seront arrivés 
en notre royaume, le juge ordinaire des anséatiques, 
accompagné du consul et de deux anciens de la mémo 
nation, en fera faire l'inventaire par un notaire public, 
et ils seront mis entre les mains du consul et lesdits 
anciens, et enfermés à plusieurs serrures, afin qu' ils 
les gardent jusqu' à ce qu' ils les rendent fidèlement 
aux héritiers du défunt, ce qui sera exécuté sans rien 
exiger desdits héritiers. 

Art. 43. Item, il sera libre à la Anse d'établir un ou 
plusieurs consuls dans notre Royaume, afin qu'ils veil- 
lent, conjointement avec le conservateur de la Anse, 
a ce que lesdits privilèges soient conservés et mainte- 
nus, et que l'on observe les pactes et les conventions 
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qui ont été faits sur ce sujet, et non seulement nous 
confirmerons de notre pleine gré ceux que la Anse aura 
choisis et qu'elle nous présentera, mais aussi nous les 
autoriserons de notre puissance, afin qu'ils soient con- 
sidérés de nos officiers et de leurs commis, et qu'ils exer- 
cent leur charge avec d'autant plus d'honneur et d'a- 
vantage pour la Anse. 

( D'^Hauterwe ^. P. t, ///. ) 

Il importe de faire remarcjuer ici, qu'il est établi, en faveur 
des espagnols, la réciprocité de tous les privilèges accordés aux 
Villcs-Anséa tiques . 



IV. — NOTICES ET DOCUMENTS DIVERS. 

cÉDULE royale de 26 mai 17Ô1, concernant les naufrages des 
bâtiments anglais, et portant d'une manière précise les at- 
tributions accordées sur cet objet, par Sa Majesté Galholi^ 
que , aux consuls et vice-consuls britanniques qui réside- 
raient sur les lieux. 

Le Roi a résolu que dans tous les cas où un bâtiment 
anglais viendrait à échouer sur une plage ou dans un. 
port des côtes du royaume, soit par tempête ou autre 
accident, ayant à son bord le tout ou partie de son équi- 
page , et qu' un consul ou vice-consul de sa nation se 
trouvât sur les lieux, il soit laissera ceux-ci la faculté 
d'employer tous les moyens qui leur paraîtraient con- 
venables pour sauver le navire, sa charge et ses appa** 
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raux^ et de pourvoir au magasinage, au paiement de» 
frais et autres qui seraient relatifs à cet accident, sajis: 
qu'il fût permis aux officiers de la marine et aux em- 
ployés de terre, ni à ceux de la justice de s' immiscer 
autrement que pour faciliter à juste prix aux consuls, 
vice^consuls et aux capitaines des bâtiments échoués^ 
tous les secours et les faveurs qu'ils demanderaient, 
pour parvenir de la manière la plus briève et la plus 
sûre au sauvetage des effets et marchandises, en évi- 
tant surtout les désordres et les vols. Je vous en donne 
connaissance par ordre de Sa Majesté, afin que vous 
exécutiez vous-même cet arrêté dans les cas qui pour- 
raient se présenter, en surveillant aussi a ce qu' il soit 
observé par les officiers des provinces de ce départe- 
ment, auxquels vous en ferez la communication. Cette 
mesure ne s'étend pas aux naufrages d'effets ou de na- 
vires qui, lancés de la mer par tempête ou autre cause, 
viendraient sans équipage échouer sur les plages et dans 
les ports du royaume où il y aurait des consuls ou vice- 
oansuls anglais ; car, dans ce cas, les officiers delà ma- 
rine devront faire observer ce qui est prescrit par les 
ordonnances, c'est à dire que les officiers de la contre- 
bande et oeuK de la santé publique exerceraient tou- 
jours leurs fonctions en ce qui les concerne. 

Dieu vous conserve de longues années, ainsi que je 



Au mois de janvier i83o un vaisseau marchand anglais 
ayant échoue près de S. Pierre, dépendance de Carthagène , 
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le souhaite. Aranjuez le 26 mai 1751. — Le marquis 
de la Ensenada, à monsieur don François de Varas, 
Escossa, Gorriola. 

le Consulat Britannique porta des plaintes contre l'interven- 
tion que les Autorités locales avaient exercée dans celte cir- 
constance. 

Le Consulat réclama pour lui eicclusivement le droit de 
gérer le sauvetage^ comme une des attributions inhérentes 
aux fonctions consulaires : et s'appuya particulièrement sur 
la cédule de ij5i que nous venons de reproduire. 

On crut devoir soumettre ces réclamations à la décision de 
S. M. Catholique j et le Roi, son conseil entendu, le 10 février 
de la dite année, déclara qu'il ne trouvait pas fondées les pré* 
tentions des consuls et vice-consuls étrangers ; et que l'auto- 
rité de ceux-ci ne devait s'étendre à aucun acte de juridiction, 
leurs facultés étant uniquement bornées à l'emploi de ces 
soins , de ces diligences qu'un propriétaire quelconque pour- 
rait pratiquer dans son cas particulier. 

Mais une pareille détermination, rendue d'abord dans le 
but d'en faire une règle générale pour tous les consuls étraii^ 
gers , suscita des réclamations de la part des agents de ces 
Puissances^ auxquelles des faveui*s spéciales étaient acquises par 
des traités existants. 

Aussi une décision postérieure vint modifier la première; 
et l' objet de cette nouvelle ordonnance, dont nous n' avons 
pas été à même de donner ici la teneur précise parait avoir 
été celui d'assurer le maintien des droits et des prérogatives 
qui en vertu d'une convention expresse avaient été conférés à 
certains consuls, pour procéder eux-mêmes, à l'exclusion des 
Autorités du lieu, à tous les actes nécessaires pour le sauvetage. 
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LOIS 6.^'^ 



iMBCRET de Charles III^ du i janvier 1765 tendant à fixer led 
conditions requises pour rétablissement des consuk ou vice- 
Gonsuls> leurs exemptions ainsi que l'exercice de leurs fk* 

cultes. ( Original espagnol ) 

* 

Plusieurs doutes sMtant élevés non seulement sur les 
conditions à remplir par les consuls ou vice-consuls des 
Puissances étrangères pour pouvoir exercer leurs fonc- 
tions dons les villes et ports de mes domaines^ où il yen 
a eu antérieurement en vertu de cédule royale d' ap- 
probation, mais aussi sur les exemptions et privilèges 
qui leur sont accordés, j'ai jugé à propos de sanction- 
ner le règlement qui m'a été soumis pour cet objet par 
le département des affaires étrangères en conseil du 5o 
juillet 1765; savoir: 

Les consuls pour obtenir mon approbation royale de- 
vront présenter la patente originale avec sa traduction 
authentique en espagnol , et ensemble avec ces docu- 
ments une demande par écrit qui la sollicite. 

Ils devront justifier être nés sujets du Prince ou de 
l'État qui les nomme, sans qu'ils puissent se prévaloir 
d'aucun document ou privilège de naturalisation et 
de ne pas être domiciliés dans aucun endroit cfe l'Es- 
pagne. 

Les vice-consuls sont assujettis aux mêmes condi- 
tions, excepté celle de justifier qu'ils sont nés sujets du 
Prince ou de l'Etat qu' ils devront servir. 

Les consuls et vice-consuls devront indispensable- 
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ment obtenir T approbation royale pour poiivoii* être 
admis à l'exercice de leurs fonctions. 

Lorsqu'il y aura nécessité d'établir des consuls ou 
vice-consuls à cause de l'augmentation du commerce 
de la nation qui les nomme , on pourra s' adresser k ma 
personne royale, afin que, la nécessité reconnue, je 
puisse accorder cette faveur, si je trouve à propos de 
permettre une chose qui n^a pas eu lieu par le passé. 

Les consuls n'ont d'autre qualification que celle de 
simples agents de leur nation, ainsi qu'ils le sont en ef- 
fet^t pour cela ces fonctionnaires jouissent du/i/ero mi- 
litaire comme tous les autres étrangers transeuntes. 
Il est entendu qu' ils sont exempts du logement des 
troupes et de toutes les charges communales et per- 
sonnelles. Néanmoins, si les consuls ou vice-consuls font 
en même temps le commerce en gros ou en détail , 
ils seront traités comme tout autre individu que ce 
soit faisant le même commerce. 

Les maisons des consuls ne jouiront d'aucune im- 
munité et ils ne pourront tenir sur la partie extérieure 
de leurs maisons les armes du Prince ou de l'État qui 
les nonune ; ils pourront seulement placer sur leurs 
tours ou terrasses ou dans quelque autre endroit, de 
leurs maisons un signe qui fasse connaître aux indivi- 
dus de leur nation la maison de leur consul. 

Ils ne pourront exercer aucune espèce de juridic- 
tion, même entre les sujets de leur propre Souverain, 
si ce n'est , accomoder leurs différends à l'amiable et 
extrajudiciairement. Mais les tribunaux du royaume 
devront leur prêter l'assistance nécessaire pour mettre 

14 
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à exécution leurs décisions arbitrales et extra- judiciai- 
res en leur usant des égards et les secondant dans 
leurs demandes régulières. 

Et enfin lorsque les places de consul ou de vice-con- 
sul seront vacantes ou bien dans les lieux où il n'y en 
aura pas, on ne pourra se permettre l'exaction d'au- 
cun droit consulaire; déclarant, pour ôter toute espèce 
de doute, qu' il n' est pas permis aux consuls de nom- 
mer d'autres délégués que ceux dont ils peuvent avoir 
besoin pour leurs affaires personnelles ou pamiculières. 
Quant a celles appartenant à ses consulats ou bien aux 
vice-consulats qu'avec mon approbation royale ils peu- 
vent établir où on le juge convenable (y étant autorisés) 
ils doivent les traiter eux mêmes et non par une autre 
personne. 



Dans l'ordre royal du 7 février 1767 motivé sur ce 
que quelques consuls étrangers s' étaient ingérés , 
malgré la déclaration réitérée des facultés qui leur 
étaient accordées, jx)rtée dans plusieurs ordonnances 
royales , de prendre connaissance du commerce des 
prises , établissant dans leurs maisons une espèce 
de tribunal, S. M. jugea convenable pour arrêter les 
progrès de semblables abus, d'ordonner à tous les 
gouverneurs de ne pas permettre que les consuls s'é- 
loignassent du but de leur institution, dont l'objet se 
réduit à la qualité de simples agents des individus de 
leur nation pour solliciter qu'il leur soit rendu justice* 
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ORDONNANCE de S. M. Callioliquc rclalive aux consuls et vi- 
ce-consuls étrangers en Espagne, publiée à Madrid le 8 
mai 1827. ( Original espagnol) 

Art. 1. Aucun consul ou vice-consul étranger ne 
pourra exercer j dans le port d'Espagne de sa re'sidence, 
aucun acte de Juridiction, attendu que ce droit appar- 
tient aux Autorités locales, desquelles ils réclameront 
au besoin la protection qu'on doit leur accorder d'après 
la loi. 

Art. 2. Aucun consul ou vice-consul étranger, ne 
sera empêché par les Autorités locales de recevoir et 
légaliser des protestations d'avarie et autres documents 
extra-Judiciaires qui appartiennent a son emploi, lors- 
qu'ils émaneront des sujets de sa nation. 

Art. 3. Dans les affaires contentieuses et dans tou- 
tes les autres où ils auront à solliciter le pouvoir cÔer- 
citif des Autorités locales, où il faudra employer quel- 
ques formalités judiciaires, la représentation des con- 
suls et vice-consuls étrangers se bornera uniquement 
à celle de simples agents des sujets de leurs nations res- 
pectives. 

Art. IV. Les Autorités locales abrégeront , autant 
que cela sera compatible avec la droite administration 
de la justice , le cours judiciaire , et la conclusion des 
procès et des contestations qui s'élèveront parmi les su- 
jets des autres nations , afin de leur éviter les préjudi- 
ces , que les lenteurs pourraient apporter. 

Art. V. Les Autorités observeront très-exactement 
les traités et les conventions en vigueur entre l'Espagne 
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et les autres nations relativement aux demandes et 
droits par les sujets étrangers. 

Art. VI. La juridiction particulière que les Autori- 
tés locales exerceront dans ces cas sera exactement ré- 
glée sur la loi 6. du titre II, livre 6. de la Nopissima 
Recopilacion . 

Art. VII. Les consuls et vice-consuls étrangers joui- 
ront en Espagne du caractère et de la considération 
publique que leur assigne la même loi. 

Art. Vin. Encourront le mécontentement du Roi 
les Autorités qui, par leur omission et leur négligen- 
ce , donneraient lieu à ce qu'on introduise le moindre 
abus, soit en tolérant aux consuls ou vice-consuls la 
latitude qu'ils n'auraient pas dans leurs fonctions pri- 
vatives, soit en dépouillant les tribunaux de celles qui 
leur appartiennent , au préjudice du pouvoir suprê- 
me du Roi notre Seigneur et de la juridiction qu'il a 
daigné leui* déléguer. 

Madrid le 8 mai. 

Signé : Louis BaUesteros. 
( F, Marlens S. t. XL ) 
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On nous saura gré des documents que nous croyons utile d'a- 
jouter ci -après, comme intéressant particulièrement l'histoire 
de r institution consulaire. 



DIPLÔME DE JACQUES I^ ROI d' ARAGON, DE l'aN ia66; 
PAR LEQUEL IL ACCORDE AU MAGISTRAT MUNICIPAL DE 
BARCELONE LA FACULTE DE NOMMER DES CONSULS EN 
SYRIE ET EN EGYPTE. 



Noverint universi: quodNos Jacobus, Dei gratia, Recc 
Aragonum, Majoricarum et Valenciae, Cornes Barchi- 
nonae et Urgelli et dominus MontispessiiUani , eœ cerUt 
scientia damus et concedimus plenam licentiam et pote^ 
statem consîliariis etprobis homînibus Barchinonae, prae- 
sentibus etfutarisy quod ipsi auctoritate nostra ponant 
et eligant singulis annis consuleSj secundum voluhtatem 
dictorum consiliariorum etprocerum, in navibus etlignis 
ad partes ultramarinas navîgantibus. Qui consules ha- 
béant plénum junsdictionem ordinandiy gubemandi, com," 
peUendiy ministrandi^ puniendi et orania alla faciendi su- 
per omnes personas de terris nostris ad ipsas partes ul' 
tramarinas navigantes^ et in ipsa terra residentiam fa-- 
cienteSy et super omnes naves et alia ligna de ternis no- 
stris illuc navigantiay sive portumfacientia^ et super res 
eaiiimdem. personanxm qua^ illuc fuennt, tam in terra 
quam in marij sicut habent in iUis partibus consules de 
aliis provinciis ibi positi seu constituti super personas et 
* navigia et alias res hominum earuin provinciarum. Vo- 
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CHAPITRE DES 0RD01C5A5CES FAITES PAR LE MAGISTRAT 
MUNICIPAL DE BARCELONE. AVEC l'iNTERVENTION DES 
CONSULS MARITIMES, ET DE DlTERS NEGOCIANTS EX- 
PERTS DE LADITE VILLE, POUR SERVIR DE REGLES ET 
DROITS AU CONSULAT DES CATALANS A ALEXANDRIE EN 
iOTPTE. 



Les conseillers de la ville de Barcelone à Phonorable 
Mathieu Civader, consul à Alexandrie, des Catalans et 
autres sujets du trës-puissant roi d'Aragon^ salut et 
prospérité» Nous vous signifions que pour le bien et le 
bon règlement du consulat et de la bourse d^ Alexandrie , 
et afin d^éviter les désagréments qui pourraient survenir 
aux négociants^ marins et autres sujets du Souverain, qui 
naviguent et séjournent à Alexandrie pour leurs a£&ires 
commerciales ; nous avons appelé à ce sujet les honora- 
bles consuls maritimes de Barcelone, et d'autres négo- 
ciants et personnes distinguées de ladite ville, éclairées 
en de pareilles af&ires; et nous avons ordonné et établi 
quelques règlements pour le bien et Y honneur dudit con- 
sulat, ainsi que des négociants et autres sujets qui navi- 
guent à Alexandrie; et nous avons délibéré qu'ils soient 
exactement observes , soit par vous ou tout autre consul 
résidant en ladite ville , et nous avons ordonné entre au- 
tres choses, que vous, ou autre qui soit consul dans les 
trois années suivantes , soit tenu de faire serment d'ob- 
server nos dites ordonnances et règlements. 

D* après la connaissance que nous avons de vos con- 
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naissances et qualités , nous vous confirmons par la pré- 
sente, vous, don Mathieu Civader, consul en ladite ville 
d'Alexandrie pendant trois ans; pour les Catalans et au- 
tres sujets de notre Souverain, le roi d'Aragon, aux con- 
ditions suivantes : Dans le cas que vous acceptiez ledit 
consulat, sous serment d' observer tout ce qui est conte- 
nu dans les articles et ordonnances faites par nous, et 
dont nous vous remettons copie sur papier timbré , avec 
le sceau du conseil de ville, nous voulons que vous fas- 
isiez ledit serment entre les mains de Jean Ribalta , oiil 
de Bârtholomé Bon, ou de Ferrer Sorjo, négociants, qui 
le recevront au nom de l'honorable bailli de Barcelone, 
en présence de l'écrivain desdits négociants ou au na- 
vire qui les transportera, lequel fera minute testimo- 
niale du serment. 

Dans le cas que vous ne vouliez pas accepter ledit coih 
sulat et observer les règles et ordonnances prescrites par 
nous, nous voulons en attendant que vous conserviez le 
consulat dans la forme accoutumée; mais vous deves 
nous certifier par une lettre que vous nous enverrez 
par premier navire, que vous ne voulez pas accepter le^ 
dit consulat avec nos ordonnances , afin que nous puis- 
sions procéder à l'élection d'un autre. Notre élection sera 
pour trois ans, à compter du jour que vous accepterez 
ledit consulat, suivant la teneur des règlements susdits. 

Barcelone^ le 9 novembre 1 83 1. 

( Borel uép. y n. VIII. ) 
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BEGLEMENt FAIT EKTRF LE CONSUL MARITIME ET L.R 
CORPâ DE HEGOClAMTâ DE BARCELONE d'uNE X>ART^ EL- 
LE CONSUL DE DAMAS DE l' AUTRE ; RELATIVEMENT 
A QUELQUES REGLEMENTS POUR CE CONSULAT DE LA 
SYRIE. 



Règlements faits entre les honorables don Guillelm de 
Cabanjellçs et don Fransech Merles, consuls maritimes 
de Barcelone, avec l'intervention de plusieurs négociants 
distingués de ladite ville d'une part, et don Bernât Ma- 
resa, consul nouvellement élu pour la ville de Damas, de 
l'autre; lesquels r-èglements les honorables conseillers des 
ladile ville ont fait enregistrer sur les registres. 

Premièrement^ que le consul de Damas sera élu de 
trois en trois ans, qui commenceront à compter du jour 
qu'il sera à Baruth ou à Damas , et en activité. 

JSi le consul , quel qu'il soit , mérite les suffrages des 
négociants, et qu'ils désirent le voir continuer à occu- 
per ce poste , dans ce cas , et non dans aucun autre , on 
pourra prolonger son consulat pendant les trois années 
suivantes. 

Item, Le consul , quel qu' il soit , qui sera élu pour 
Damas, le jour avant son départ de Barcelone, fera ser- 
ment entre les mains de l'honorable bailli , que pendant 
les trois années de son consulat, ou pendant tout le temps 
qu'il le régira, il ne pourra vendre ni faire vendre du vin 
pour son compte, ni le permettre à aucune personne quel- 
conque dans la maison ou il résidera. 
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Item, Le consul , lorsque l'exacteur des dîjnes visitera 
les effets d'entrée et desortie,devrayassister personnelle-' 
ment , et n'en partira que lorsque les négociants auront 
eu leurs effets visités et retirés de la douane. 

Item, Si le receveur de la douane, ou autre personne 
quelconque, prenait ou faisait prendre, dans la douane ou 
ailleurs^ des marchandises appartenantes à un sujet du roi 
soumis aux droits du consulat, ledit consul, s'il en est re- 
quis par le propriétaire des effets, fera tout son possible 
pour les faire retourner; et en cas de besoin, il portera ses 
plaintes au gouverneur-général, ou à toute autre personne 
qui pourra faire rendre aux propriétaires leurs marchan- 
dises. 

Item. Ledit consul devra avoir , pendant les trois an- 
nées et tout le temps qu'il sera à Damas, deux écu jers de 
bonne mine et une femme ou un homme pour faire la 
cuisine, et le servir dans la maison*, et lorsqu'il sortira de 
chez lui, les deuxécuyers devront toujours l'accompagner 
et la femme restera à la maison pour faire la cuisine. 

Item, Ledit consul devra avoir un prêtre pour dire 
la messe, afin qu'il ne soit pas besoin d' aller l' entendre 
chez un autre consul. 

Item, Le consul sera tenu de loger le prêtre dans la 
maison de la congrégation. 

Et pour compensation audit consul, Ton taxe les cho- 
ses suivantes : Premièrement^ tout marchand ou autre 
])crsonne qui partira de la ville de Barcelone et débarque- 
ra à Damas des effets, argent, monnaie ou autres choses, 
paiera par cent livres barcelonaises , la "troisième partie 
de ûo drachmes, de manière que le consul, pour 3oo li- 
vres, reçoive vingt drachmes. Ce paiement se fera d'après 
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le manifesle fait à l)ord du navire, et que rcciivaiii sera 
obligé de montrer au consul si celuî^i le requiert 

Mais si quelque navire venait à Baruth, et qu' il y eût 
à bord des e^ets, de Targeut ou marchandises qui ne fus^. 
sent point débarquées, dans ce cas le consul ne pourra exi- 
ger aucun droit. 

Item. Si quelque marchand ou autre personne, partant 
de Barcelone, laissait des effets à V île de Chypre et les y 
vendit, étant destinés pour Baruth, et qu' il employât 1q 
montant en achats ou en échanges à Damas ; dans ce cas 
le négociant, ou toute autre personne, sera tenu de payer. 
le consul d'après le manifeste de Barcelone , c' est-à-dire^ 
suivant le montant de Tachât à Barcelone; et si ledit .mar^ 
chand ou persom^ échangeait la monnaie de Chypre à 
Damas, il sera obBgé de payer le consulat autant de fois 
qu'il fera réchange* 

Item. Si quelque marchand ou autre personnevenait 
à Baruth avec vaisseau catalan ou autre , avec des mar-* 
chandises des côtes de la Sicile, de Rhodes, de Romanie^ 
de Turquie, de Chypre ou autres ports quelconques , et 
qu'il ne vînt point directement de Barcelone, il sera tenu 
de payer loyalement le consulat d'après le coût des mar- 
chandises mises à bord; et si le consul l'exigeait, ils devront 
lui donner des sûretés; le florin de Florence, ou ducat de- 
vra lui être compté à raison de i5 sous barcelonais, afin 
que le consul perçoive de droit no deniers par i5o ducats, 
ou florins. 

Item, Si entre l'honorable consul et quelques négo- 
ciants il s' élevait des différends, il nommera un négo- 
ciant catalan, et la partie adverse un autre pour terminer 
lu contestation. 
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Règlements relatifs au consulat âH Aleocandrie* 

9 

Au nom de Dieu. Comme par les grandes affaires qui 
se font à Alexandrie , par les sujets du roi d^ Aragon , il 
en résulte un grand honneur au Souverain, et des avan- 
tages considérables à s&& sujets, et que la marine en aug- 
mente, particulièrement dans la ville de Barcelone; en 
conséquence, les honorables don Ramon Zarovira, Galce- 
ran Murguet^ Guillem de Sen-Clement, conseillers, pen- 
dant cette année, de la ville de Barcelone, conjointement 
avec les honorables Misser P. Zacalm , absent de ladite 
ville et don Gabriel Ros, défunt, en vertu de divers pri- 
vilèges rojaux qui leurs ont été concédés, et dé l'ancien 
usage d'élire des consuls à Alexandrie et autres endroits 
d'outremer, ils veulent établir sur le meilleur pied ledit 
consulat d'Alexandrie, tant pour ce qui regarde l'élection 
du consul que pour les autres dispositions. Il j a eu à ce 
sujet divers conseils et règlements faits par les honorables 
consuls maritimes de Barcelone, assistés de plusieurs né-* 
gociants et personnes distinguées de ladite ville, et il en 
résulte que les affaires, avec la protection divine, ont pros- 
péré. Ils ont en conséquence procédé à faire les ordonnan- 
ces suivantes, lesquelles ils veulent qu'elles soient stricte- 
ment observées comme étant nécessaires au bien dudit 
consulat, ainsi qu'aux négociants et sujets du Roi , aux 
navigateurs et trafiquants dudit port d'Alexandrie. 

Premièrement^ pour éviter les inconvénients qui pour- 
raient^ ce que Dieu ne veuille, survenir à la bourse d'A- 
lexi^ndrie et aux sujets du Roi qui j résident, comme il 
est à craindre, d'après les avis que lesdits conseillers ont 
reçus de personnes dignes de foi, lesdits conseillers ont 
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ordonné et veulent que le consul à Alexandrie réunisse 
les qualités conTenables pour la direction dudit consulat, 
et qu' aucun homme de mauvaise réputation, ou qui ait 
été renvojé de Barcelone ou autres lieux pour dettes, ne 
puisse être élu consul, ni reçu audit consulat. 

Le consul sera élu de trois en trois ans, qui commence- 
ront à compter du jour qu' il sera à Alexandrie et en 
activité. 

Dans le cas que le consul se conduise de manière à faire 
désirer aux négociants qu' il continue dans son emploi , 
xlans ce cias, et non dans aucun autre, il pourra être réélu 
encore pour trois ans. 

Item. Le consul, avant son départ de Barcelone, sera 
tenu de faire serment entré les mains de l'honorable bailli, 
que pendant les trois années qu'il régira le ponsulat, ou 
tout le temps qu'il l'occupera, il ne vendra, ni ne fera ven- 
dre, ni permettra que personne, homme ou femme, de 
quelque condition qu'il soit, vende du vin en gros ou en 
détail à la bourse d'Alexandrie. 

Le chapitre ne comprend point le vin dont le consul 
aura besoin pour sa maison , et il pourra le vendre en 
gros, mais pas en détail aux personnes qui en auraient 
besoin. S'il en arrivait pour le même objet à des person- 
nes habitant dans la bourse, le consul pourra permettre 
de le vendre en gros ou en détail. 

Item, Le consul ne pourra pas, même pour lui, louer 
ou prêter aucun magasin à quelque personne que ce soit, 
pour j mettre des marchandises, s'ils étaient absolument 
nécessaires aux négociants ; mais il ^)Ourra les louer ou 
prêter aux passagers ou pèlerins dans le cas que les mar- 
chands ou autres personnes de la nation n'en eussent pas 
besoin. 
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Le consul ne pourra louer ni prêter aucune chambre , 
ni maison, ni magasin de la bourse, à aucun maure ou 
juif dans aucun cas quelconque. 

Item. Le consul ne pourra prêter ou louer aucune chamr 
bre à un chrétien pour y garder des marchandises; mais 
il pourra en louer ou prêter aux pèlerins et voj^ageurs, sî 
les marchands ou autres personnes de la nation n' en a- 
vaîent pas besoin. 

Si quelques marchands ou autres personnes, qui ne se- 
raient point sujets du Roi, venaient à Alexandrie avec des 
navires appai'tenants à ses sujets, et qui auraient été char- 
gés dans ?i^^ domaines, ils pourront, si les marchands j 
consentent, mettre leurs marchandises dans les chambres 
et magasins de ladite bourse. 

Les marchands dans les cas ci-dessus paieront le droit 
de consulat sur le même pied que les sujets du Roi,ou paie- 
ront le lojrer des chambres et des magasins audit con- 
sul, dont les autres négociants devront avoir connaissance. 

Item. Le consul, à moins de raisons qui pourraient l'en 
dispenser, sera tenu d'être tous les jours à la douane, s'il 
en est requis, pour être présent lorsque les marchandises 
seront visitées et pesées. 

Item^ Le consul sera tenu d'avoir deux écujers en li- 
vrée qui l'accompagneront lorsqu'il sortira, soit pour al- 
ler chez le gouverneur ou à la douane. 

Pour compensation au consul de l'abolition des tavernes 
et deladéfense de vendre du viii,pour l'honneur du consulat, 
et afin d'empêcher que dorénavant il n'j ait point de ta- 
vernes ni femmes de mauvaise vie dans la bourse d'Alexan- 
drie , et pour que le consul ne soit pas réputé iaver- 
nier , ni les sujets du Roi méprisés comme ils 1' ont été 
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jusqu' à présent ; Nous ordonnons que le consul recevra 
de tous les sujets du roi , pour sa subsistance ^ ( de ceux 
qui auront des marchandises dans la douane ou dans les 
murs d' Alexandrie) huit quirats par cent barcelonaises, 
^cifiés dans le chapitre suivant : 

Tout marchand en personne qui aura des marchandises 

"dans Alexandrie^ paiera huit sols pour droit de consulat 

par cent livres, suivant le manifeste qui aura été fait^ et 

lequel V écrivain sera obligé de montrer au consul si ce- 

' iui-ci le requiert 

Mais dans le cas qu' un navire eût des marchandises à 
bord qui ne soient pas mises à terre, elles ne paieront au- 
cun droit de consulat. 

Item. Tout navire à deux ou trois ponb paiera une 
livre douze quirats de droit de consulat Tout vaisseau 
d' un seul pont paiera une livre. Tout navire de cent sal* 
mes paiera douze quiras. Tout marin ou maître de vais* 
seau qui abordera à Alexandrie paiera tin quirat pour 
droit de consulat. 



Nous croyons ne pas devoir terminer le chapitre de V JSs^ 
pagne sans signaler à nos lecteurs, que ce pays est un de ceux 
où r exequatur qui s'y accorde aux consuls et vice-consuls 
étrangers est assujetti à un droit. Pour obtenir cette formalité 
le? consuls doivent payer 32 piastres fortes , et les vice-con- 
suls 16. 



CHAPITRE VII, 



ÉTATS-UNIS. 



I. — INSTRUCTIONS. 



IN8TIIUCTIOK8 ciNéRÀLfiS FOUR LES CONSULS ET AGENTS COMMERCIAUX 

SES ÉTATS-UNIS DU 2 MARS i833. ( Original anglais.) 



Les instructions ci-après ont pour objet de rempla- 
cer toutes celles qui à difierentes époques sont éma- 
nées de ce ministère , e» formant un corps de règles 
pour ces fonctionnaires, et classant celles-ci sous des 
chapitres particuliers, pour pouvoir facilement y avoir 
recours , et pour amener de l' uniformité dans toutes 
les opérations consulaires. 
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CHAPITRE 1. 



Du devoir rf' un consul lors de sa nomination 
avant d^ entrer dans F exercice des fonctions de 
sa charge. 

Art. 1 . Aussitôt qu'un consul reçoit l'avis de sa no- 
mination, il doit souscrire une obligation avec des ga- 
ranties telles, que le procureur général ( attorney ) 
du district des Etats-Unis pour le district dans lequel 
il réside, les certifie sui&santes. Il transmettra l'obli- 
gation ci-dessus au département pour l'approbation du 
secrétaire-d'état, et si on ne lui demande pas de plus 
grandes sûretés, dès qu'il aura teçu sa commission et 
ses instructions, il partira pour sa destination avec toute 
la célérité convenable, en donnant avis au ministère du 
jour de son départ et du bâtiment sur lequel il s'embar- 
quera. Il en fera autant pour signaler son arrivée au 
port de sa destination. Si le consul lors de sa nomina- 
tion réside dans le pays pour lequel il est destiné, sou 
obligation consulaire doit être souscrite par luiettran- 
smise aux Etats-Unis pour y être souscrite par ses ga- 
rants, qui devront être domiciliés aux mêmes Etats-- 
Unis. 
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CHAPITRE IL 

Des formalités à observer par les consuls et vice^ 
. consuls après être entrés dans F exercice de leurs 

• à 

Jonctions. 

Art. 2. Le premier devoir d'un consul, à son arri- 
vée, sera de transmettre sa commission au ministre des 
Etats-Unis , s'il y en a un près le Gouvernement du 
pays ciiez lequel il est destiné, afin d'en obtenir Pexe- 
quatur d'usage; et, cette formalité remplie, il la fera 
rendi-e publique de la manière usitée dans le pays. Ce 
sera alors qu' il s' adressera à la personne chargée dii 
sceau consulaire et des archives du consulat auquel il 
est nommé, pour se faire remettre le tout; en dressant 
\m inventaire des papiers et de tous les autres effets qui 
se trouvent dans les archives, ou bien vérifiant le pré- 
cédent inventaire, si déjà il en existait un antérieure- 
ment dressé. Il délivrera reçu pour cet inyentaire , 
dont une copie sera par lui remise au département, si 
cela n'avait pas encore eu lieu; mais si des additions 
avaient été faites aux archives après le dernier envoi , 
dans ce cas il enverra une liste des simples articles ad- 
ditionnels non compris dans le premier inventaire. 

Art. 5. S'il y a des fonds entre les mains de la per- 
sonne antérieurement chargée du consulat, ils seront 
remis à son successeur, à moins qu'ils ne proviennent de 
la succession d'un américain qui serait mort ai intestat 
depuis plus d'une année. Les fonds dansce derniercas,* 
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en conformité des dispositions de la seconde section 
de V acte du 14 avril 1792 , devront être envoyés au 
Trésor des États-Unis par le consul même qui les a 
reçus. 

Art. 4* "Dès que le consul sera entré en exercice de 
ses fonctions, il en donnera immédiatement connais- 
sance au département d'État , au ministre des États- 
Unis dans le pays où il est destiné, et aux consuls amé- 
ricains résidant dans le pays même ou dans les ports 
des autres états voisins. Les consuls ne pourront point 
ft'absenter du lieu de leur résidence consulaire sans en 
avoir obtenu préalablement la permission du départe- 
ment d'état ou de l'agent diplomatique des États-Unis 
dans le même pays, sauf les cas d'urgence qu'il serai 
tenu de justifier à la satisfaction du ministère. 

CHAPITRE III^ 
Des registres et papiers du consulat. 

Art. 5. Les registres ci-après doivent être tenus dans 
chaque consulat. 

1 .® Une copie de lettres, dans lequel toutes les notes 
et lettres officielles ( excepté celles adressées au mini-* 
stère) devront être transcrites selon leurs dates^ et soil 
de la main du consul, ou souis ses ordres. 

2.** Un livre de correspondence avec le ministère , 
dans lequel seront copiées, par ordre de date, toutes les 
lettres que le consul adressera au ministère , ainsi que 
les états et autres documents qui les accompagnent» 
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5.^ Un Kvre pour renregistrement des protêts et de 
tout autre acte consulaire d' office , dans lequel livre 
tous ces actes, quelle qu'en soit la nature, seront claire- 
ment transcrits. 

Art. 6. Lorsqu'un acte quelconque sera enregistré 
ou transcrit dans l'un des livres ci-dessus, il devra être 
pla)cé à l'index, en se rapportant au nom des parties aussi 
bijen qu'au sujet de l'acte. 

^ Art. 7. Les réponses aux lettres ofEcidics et tous les 
autres documents transmi&an consulat pour y être con- 
servés (pcrmanently ) , seront gardés dans un endroit 
ad AoCy étiquetés selon la matière, jusqu'à ce qu'il y en 
ait un nombre suffisant pour en former un volume. 
Alors le consul les fera relier et y ajoutera l' index, de 
la même manièire que cela a été fait pour les autres vo- 
lumes. 

Art. 8. Toutes les lettres adressées au ministère doi- 
vent être écrites sur papier (foolscap) d' une écriture 
lisible, avec un pouce de marge tout autour, et les con- 
suls devront recommandera leurs correspondantsd'oli- 
server les mêmes règles. Ces lettres devront être pliées 
de la même manière que le sont les transparentis an-^ 
nexés aux présentes instructions pour indiquer la dis^ 
tance des lignes des communications , et après avoir 
marqué au dos le consul ou agent qui écrit, le consulat 
ou l' agence et la date , on les placera sous enveloppe 
avec l'adresse convenable. Les consuls sont en outre 
requis de ne pas mettre la cire et le sceau sur les com- 
munications et les lettres elles-mêmes, mais seulement 
.sur leurs enveloppes. 
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Art. g. Tous les livres sus-meniionués devront être 
régulièrement cotés; mais quand il y aura des pages en 
blanc (comme dans le livre formé des lettres originales 
à cause du dessus et des pages non écrites) on fera une 
croix sur la page en blanc, et celle-ci ne sera pas nu- 
mérotée. 

Art. 10. Les livres consulaires ne devront pas être 
mêlés avec ceux des affaires particulières du consul, et 
même, si cela se peut, toutes les affaires du consulat de- 
vront être expédiées dans un appartement séparé de ce- 
lui où se traitent les affaires ordinaires , commerciales 
ou autres; cet appartement devra être désigné par les 
armes des Etats-Unis placées sur la porte d'entrée, avec 
les mots Consulat des États-Unis^ en anglais, et dans 
la langue du pays. 

Art. 11. Chaque consulat devra être pourvu d' un 
sceau, au centre duquel sera gravé V aigle américain y 
entouré du nom du consulat. Ce sceau sera déposé 
dans un lieu sûr, et servira à rendre authenliques tous 
les documents délivrés par les consuls. 

Art. la. Les consuls recevront avec les présentes ins- 
tructionsdes formules imprimées,qu'à l'avenir ilspren- 
dront pour guide dans la rédaction des états commer- 
ciaux.Ces étals devront être régulièrement formés cha- 
que semestre, quand même on devrait les envoyer en 
blanc. 

Les consuls sont encore requis à totaliser au bas de 
chaque colonne les sommes des chiffres, et enfin, après 
avoir plié ces états dans la forme indiquée par les mo- 
dèles en blanc ci-annexés, ils mettront au dos le nom 
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du consul ou de T agent, le consulat ou V agence et la 
date , ainsi qu' une courte récapitulation spécifiant le 
nombre des navires, leur capacité , le nombre des ma- 
telots, et, s'il est possible, la valeur des cargaisons. 

Art. i5. Ils recevront en outre avec ces instructions 
des autres f<»rmules imprimées pour les droits de per- 
ception consulaire^ et dont l'objet sera d'accompagner 
les états désignés dans l' article précédent. On recom- 
mande la plus scrupuleuse attention dans la rédaction 
de ces états. Il serait à souhaiter que les consuls ou a- 
gents voulussentcoopérer avec le ministère pour tacher 
de rendre complète l' organisation des établissements 
consulaires. A cet effet ils sont invités à signaler tous 
les points des formules mentionnées dans cet article et 
dans le précédent, qui seraient susceptibles d'amélio- 
rations, et de suggérer tous les moyens d'arriver au but 
qu'on se propose. 

La formule ou modèle ci-dessus , sera pliée comme 
celle qui l' accompagne el portera au dos%vec le nom 
du consul ou de l'agent, le consulat ou l' agence, la 
date , ainsi que la somme totale en dollars et centimes. 

Quand les modèles en blanc mentionnés dans les ar- 
ticles précédents seront épuisés , les consuls en feront 
faire d'autres dans la même forme,et pour cela ils gar- 
deront toujours un modèle de chacun d'eux qu'ils de- 
vront considérer comme le format établi. 

Art. 14. Toutes les fois qu'il devra être envoyé des 
comptes, ils donneront heu à une communication sépa- 
rée, dont le sujet se bornera exclusivement à la remise 
de ce&u^mes comptes. Tous les duplicata seront écrits 
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sur des feuilles ou demi feuilles distincies^avecl' indi- 
cation duplicata. 

Art. i5. Les cons\ils sont requis d'ëtiqueterà V ave- 
nir toutes leurs notes et rapports et de les numéroter 
ainsi n.^i.a. etc. afin que dans tous les temps on puis- 
se facilement s' apercevoir d' tme lacune dans la série 
et y suppléer. De courtes notes en marge indiquant le 
sujet des communications sont particulièrement pres- 
crites. 

CHAPITRE ly. 

IDeM depoirs à remplir par les consuls et vice- 
consuls des États-Unis. 

SECTION !.*"• 

DX LA MATVEB DM DSVOl&I CON8VLAX1LBI 

Art. 16. Un consul (à l'exception de ceux accrédités 
près les PuissancesBarbaresques) n'est investi d'aucun 
pouvoir diplomatique^etconséquemmentn'a aucun titre 
pour communiquer avecleGouvemement dupaysdans 
lequel il réside , excepté dans les circonstances parti* 
culicres ci-après mentionnées.Lorsqu'une demande de^ 
vra être adressa à ce Gouvernement, elle devra l'être 
par l'entremise du ministre des États-Unis, s'il y en a 
un: si non, et le cas le requérant, le consul j^urra lu>- 
mémefaire cette demande au ministère, mais en termes 
respectueux, démontrant l'urgence du cas et que cette 



ÉTATS-UNIS. ÛÔÙ 

demande ne pouvait être faite à des Autorité subalter- 
nes, ou quelesdémarches faitesëtaient restéessans effet « 

Art. 17. Les devoirs d'un consul ou vice-consul sont 
ceux prescrits par des Icris positives, ou tels qu'ils nais- 
sent de la nature de leur place par suite des lois génë- 
rales et commerciales des nations. 

Le premier statut qui prescrive des devoirs particu- 
liers au consul, est l'acte du l4 mai lygs.La première 
section de cet acte relate seulement la ccmvention con- 
sulaire avec la France; cette convention n'étant plus en 
vigueur, la section est annullëe. Une copie de tout ce 
qui de cet acte est reste en vigueur se trouve annexée 
à ces instructions. 

SECTION IL 

Des devoirs consulaires pour les successions 

ab intestat. 

Art. 18. Par la première clause delà seconde section 
les consuls et vice-consuls ont la faculté de recevoir les 
protêts ou déclarations que les capitaines, les maîtres, 
l'équipage , les passagers et n^ociants , citoyens des 
Etats-Unis j peuvent faire dans les lieux où ces fonc^ 
tionnaires sont placés, et même ceux que les étrangers 
peuvent faire dans l'intérêt personnel de quelque ci- 
toyen des Etats-Unis. L'original de ces actes sera con- 
servé dans les registres du consulat, etlescopîes dûment 
l^alisées et munies du sceau consulaire seront déli- 
vrées aux personnes qui pourraient les demander. 
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Far la seconde clause de la seconde section y dans le 
cas où un citoyen des Etats-Unis viendrait à mourir 
dans l'arrondissement consulaire , le consul ou vice- 
oonsul se mettra en possession de la succession du dé- 
funt, vendra aux enchères publiques la partie des effets 
qui seraient susceptibles de dépérissement,et même tel- 
le autre portion qui pourra être nécessaire pour le paie- 
ment des dettes du défunt. 

Mais pour pouvoir faire usage de cette faculté, les 
conditions ci-après sont indispensablement requises. 

1. Que les lois du pays permettent une administra- 
tion de cette espèce , ou bien que cela ait été stipule 
dans les traités. 

a. Que la personne soit morte sans laisser quelque 
représentant légal y ou quelque associé en commerce , 
ou enfin un gérant pour prendre soin de la succession. 

Art. 19. Dans V exécutic»! de tout cela l'acte pres- 
crit les formalités suivantes. 

1. Il sera dressé un inventaire de tous les effets qui 
composent la succession du défunt, avec l'assistance de 
deux négociants des Etats-Unis, ou, à défaut , de deux 
autres n^ociants. 

On recommande la plus scrupuleuse attention aux 
consuls et vice-consuls dans l'accomplissement de cette 
partie de leurs attributions consulaires. Le mot effectSy 
d'après l'acte, veut dire la propriété quelle qu'en soit la 
nature,ycomprislescréances.Lesn^ociantschoisispoui- 
assister le consul doivent être d'une probité à Tabri de 
tout reproche. £n|în quoique l' appréciation des effets 
ne soit pas mentionnée dans racte,ncaumoins il est eu- 
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Joint au consul de donner k chacun d'eux une valeur 
approximative. Si parmi les papiers du défunt on en 
trouve qui constatent qu'il avait des dettes, quoique 
celles-ci ne soient pas payables dans V arrondissement 
consulaire,elles devront êtie inscrites dans l'inventaire. 

3. Les livres de commerce du défunt seront même 
indiqués dans l'inventaire et particulièrement décrits, 
avec le nombre des pages que chacun de ces livres con- 
tient; et le consul aura soin de mettre au commence- 
ment et à la fin un certificat signe par lui, de maniè- 
re à prévenir toute addition qui pourrait y être faite. 

Sous la dénomination de livres decommerce,com/ner- 
cialbooisy onentendaussi lescopies de lettres du mort. 

Art. 20. Cet inventaire sera inséré dans les registres 
du consulat, et comme on peut élever des doutes si un 
semblable document est compris dans les dispositions 
de la première clause de la seconde section de la loi, le 
consul aura soin d'en faire deuxoriginaux, c'est-à-dire, 
que l'inventaire qui aura été inséré dans les registres 
ainsi que la copie authentique soient signés par lui et 
par les deux assistants. 

Art. 21 . Par la seconde section de l'acteprécité, toute 
vente d'eflfets de la succession du défunt, devra être faite 
aux enchères, après en avoir donné au public un avis 
convenable. Dans l'exéculion de ce devoir il est recom- 
mandé aux consuls de publier cet avis préalable suivant 
le rite indiqué par les lois du pays qui règlent les ven- 
tes judiciaires, et dans quelque endroit public. Mais 
que cela soit requis ou non dans les ventes judi- 
ciaires, le consul fera insérer cet avis au moins dans 
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une des gazettes du lieu, s'il y en a, tant en anglais^ que 
dans la langue du pays. 

Art. 22. Aucun eflfet de la succession ne pourra être 
vendu comme susceptible de dépérissement qu'après 
avoir été examiné par trois négociants respectables et 
après qu'ils l'auront déclaré sous serment être de cette 
nature. 

Art. 23. Un an après la mort de la personne décé- 
dée ab intestat il appartiendra au consul, d'après la 
susdite seconde section de l'acte précité, d'envoyer le 
reste des effets noa vendus et le solde en argent, après 
avoir payé les dettes et les frais, à la trésorerie des 
États-Unis, pour y être tenu en dépôt, a la disposi- 
tion du légitime réclamant. Mais si quelque temps 
avant cette remise le représentant du défunt se pré- 
sente et demande la succession qui se trouve dans les 
mains du consul, celui-ci la lui délivrera, après s'être 
fait payer ses droits, et de ce moment il cessera toute 
démarche ultérieure. 

Art. 24. Pour l'exécution de ce qui se trouve pres- 
crit dans l'article précédent, le consul devra remplir 
les formalités ci-après. 

1 . Il tiendra un compte régulier de tout l'argent 
qu'il reciBvra tant de la vente des effets que des créances 
encaissées, ainsi que de toutes les sommes qu'il aura 
payées et dont il se fera donner des reçus par duplica- 
ta, où il devra être exprimé pour compte de qui les som- 
mes auront été payées , numérotant r^nlièrement les 
reçus. Il conservera près de lui un des duplicata et dé- 
livrera l'autre au rej^r^entant du mort, et dans lecaîs 



ÉTATS-UNIS. *57 

OÙ il ne s'en présente pas, il en^^ra ce duplicata à la 
trfôorerie. 

3. Il établira dans ses livres un compte courant ré^ 
gulier relativement à la succession du défunt, dans le- 
quel il fera figurer à son débit tout V argent et les ei^ 
fets venus dans ses mains, et à son crédit tous les paie* 
ments qu'il pourra avoir faits, et enfin le solde qu'il dé- 
livrera ou remettra, pour clore ce compte. Une copie 
de ce compte sera consignée au représentant du mort 
ou remise à la trésorerie, suivant le cas. 

3. Aussi-tôt que quelque succession sera définitive- 
ment liquidée, le consul en donnera connaissance au 
ministère, en indiquant la balance en argent, et ranct- 

tra la note des effets transmis à la trésorerie ou délivra 

au représentant du mort, suivant le cas. 

4. S'il se présentait plusieurs personnes comme ayant 
droit à la succession et la demandant, le consul les ren*- 
verra par devant les tribunaux du pays pour y faire 
déterminer leurs droits. 

SECTION IIL 

Des devoirs des consuls en caè de nat^hage. 

Art. 525. Par la troisième secticm de l'acte prédté ^ 
les consuls etvice-consuIs,lorsque desnavires desÉtats-* 
Unis échoueraient sur les côtes de leurs consulats res^ 
pectifs , prendront, tout autant que les lois du pays le 
permettront, les mesures propres à sauver ces vaisseaux 
leurs cargaisons et tout ce qui leur appartient; faisant 
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mettre en magasin et en sûreté leseffeis et les marchan- 
dises sauves , en dressant un ou plusieurs inventaires,: 
et ces marchandises et effets sauvés seront , déduction 
faite préalablement des frais , délivrés avec un ou plu- 
sieurs inventaires au propriétaire ou propriétaires. Mais 
le consul ou le vice-consul ne pourra prendre posses- 
sion de quelque partie que ce soit de ces biens, effets, 
marchandises ou autres propriétés, si le mâitre, le pro- 
priétaire ou le consignataire est présent et en état d'en 
prendre possession lui-même. 

' Art. 26. Pour l'exécution des obligations énoncées 
dans cette partie de l' acte, les présentes instructions 
prescrivent : 

1 .^ que dans le sauvetage de tous les navires, débris, 
ainsi que des articles deleur cargaison appartenant aux 
citoyens américains, qui auront été portés dans sa juri- 
diction consulaireaprèsunnaufrage ou par suite de quel- 
que accident de mer, le consul procède de la même ma- 
nière que si le navire avait échoué dans sa juridiction ; 
mais si le sauvetage a été réclamé et autorisé par un tri- 
bunal compétent, le consul disposera du reste des effets, 
ou de ce qui en est provenu dans le cas où ils aient été 
vendus, de la même manière qu'U est indiqué dans la 
section précédente relativement aux successions ab in* 
testat'y pourvu cependant que le tribimal lui permet- 
te cette intervention. 

Dans quelques pays(comme en Suède)des compagnies 
autorisées ont le privilège de se mettre en possession de 
toutes les propriétés naufragées. Dans d'autres des ma- 
gistrats, ou employés particuliers en sont investis. Dans 
tous ces cas le consul n'y interviendra pas en la qualité 
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cfe consul, mais il pourra demander d'assister à la ré- 
daction de l'inventaire, à la vente ou à toute autre o 
pération relative à la propriété,soit comme représentant 
du maître ou du propriétaire absent, soit comme son 
conseiller d'office s'il est présent. Il est de son devoir 
de protéger les intérêts du propriétaire, et si ses justes 
demandes n^ étaient pas accueillies, il en réunira les 
preuves nécessaires et les enverra au ministère d'état; 

5. que quand un accident de cette nature arrive dans 
la juridiction du consul, il doit immédiatement en 
donner avis au ministère d'état, désignant le navire 
et les propriétaires ou le maître; 

4. que toutes les fois que les lois du pays ne s'y oppo- 
seront pas, toutes les opérations relatives aux proprié- 
tés naufragées seront les mêmes que celles prescrites 
pour les successions ab intestat. 

a 

SECTION IV. 

Des devoirs des consuls à Végard des maîtres 
des navires américains. 

Art. 27. Par un acte du congrès des Etats-Unis du 
18 février l8o3 et dont une copie est annexée aux pré- 
sentes instructions, il est en substance enjoint à tout 
maître de navire américain , arrivant dans un port é tran* 
ger, de déposer près du consul, vice-consul, agentcom- 
merdal, son registre, sa lettre de mer et son passe-port 
pour la Méditerranée, sous peine d'une amende decûiq- 
cent dollars (dol. 5oo) que le consul, vice-consul etc. 
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peut percevoir en son propre nom au profit des Etats- 
Unis; et ces fonctionnaires seront tenus de délivrer les 
papiers de bord aussitôt qu'on leur présente une quit- 
tance du préposé particulier du port ; pourvu, toute- 
fois, que le maître du navire ait satisfait aux dispositions 
de l'acte du 28 février i8o5 et de celui dont il est le 
complément, c'est-à-dire l'acte du 14 avril 1792. 

Art. 28. Par une autre section du même acte, il 
est dit que toutes les fois qu'un navire appartenant à 
un citoyen américain sera vendu dans un port étran- 
ger, et (Jue l'équipage, en sera congédié, ou bien tou- 
tes les fois qu'un marin, citoyen des États-Unis sera , 
avec son consentement, congédié dans un pays étran- 
ger, il est du devoir du maître ou commandant de 
présenter au consul, vice-consul, agent commercial 
ou vice-agent commercial, le rôle de son équipage cer- 
tifié conformément aux dispositions de la première sec- 
tion de l'acte du 28 février i8o5, et de payer auxdits 
consul, vice-consul etc. pour chaque marin congédié 
qui dans le rôle d'équipage sera désigné comme ci- 
toyen américain, trois mois de paie , en sus et en 
outre des gages qui pourraient lui être dus. Deux 
tiers de cette somme seront payés, par le consul, 
audit marin au moment où il s'engagera à bord 
de quelque navire pour retourner aux Etats-Unis, 
et le tiers restant sera retenu pour créer un fonds des- 
tiné au paiement du passage des marins, citoyens des 
États-Unis, qui désireraient y retourner et k subvenir 
aux besoins de ceux qui pourraient avoir été laissés dans 
ce port. La personne qui percevra les sommes retenues 



t • 
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pour ce fonds en comptera tous les six mois à la tréso- 
rerie. 

Art. 3g. Tous les officiers (au dessous du capitaine) 
sont compris dans les dispositions de cette section, mais 
ces deux mois de gages ne seront payés que dans le cas 
où la personne, ainsi congédiée, s'engagerait à bord d'un 
navire pour retourner aux Etats-Unis. S' il n' y a pas 
d'occasion de retour direct, il suffira un engagement à 
bord d' un navire qui en dernier lieu retournera aux 
Etats-Unis; et enfin, s'il n' y en a pas avec une telle de- 
stination , le marin aura droit à ces deux mois de ga- 
ges , s'il s'embarque pour un port intermédiaire où il 
pourra trouver un navire convenable. 

Art. 5d. En conformité de la première des sections 
ci-dessus, il est du devoir des consuls, immédiatement 
après r arrivée dans leur consulat d'un navire améri- 
cain dont le maître négligerait de délivrer les papiers 
de bord ainsi qu'il est prescrit par les lois, de lui faire 
connaître la nécessité de le faire , en lui démontrant 
que la loi l'exige , et l' amende qu' il encourrait en cas 
de refus ou de négligence. Quand il recevra ces pa- 
piers , le consul en formera une liasse qu' il mettra 
dans un endroit sûr autant que possible , pour ies fté- 
server du feu ou de tout autre accident : il ai»ra en- 
suite le soin d' en noter l' entrée sur son r^istre con- 
sulaire,en indiquant l'époque où ces papiers lui auront 
étéconsignés,lenomdu navire ainsi que du capitaine, et 
la nature des papiers, comme registre, lettre demer etc. 
etc. Et aussi-tôt que le maître présentera la quittance 
pour son navire, et qu'il aura satisfait aux dispositions 

i6 
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des ^ctes ci-dessus relatés , le consul lui rençlra ^es pa- 
pieiis et dans le même temps inscrira sur son registre 
consulaire la date d^ cette reuMse. 

Avt. 5i. Les disposi,ti(^is des actes auxqu^esJieixidî-* 
.tre 4-^un navire est oblige de se conibn^ier^ a;^a^t deire- 
cevpir ces papiers, sont: 

1 . De p^yer les tms ,mois de gages des m^ûus ^ju'ij 
imrajjit .co(ngëdi^, ]ior^<me p^r le cont^r^t .d'engagiement 
ou pir le réle 4' 4qujipî^ ils sont désignes connue .ci- 
l;o^^;ys |Mi)ér|ca^. >S'ils paraissent être tels parTutiau 
l'^u^re 4e ces ^ûcup^n^ts, ^ucu;aeaxM,re prwvene pour- 
t^ êtr^e^jigée oi^ pei*mUe. 

2. Si le navire est c]^gë po^f jqlxl port des État^ 
Ui^, ^t qu'i^ Y ait dai\s le port où jl se trouve de^ |na-< 
j?ms e^i^ EÇ^purc^, le jcapita^i^e , mv h Kéqui^itJQjii d^ 
jQQ^ul, d^e^r». ^onsentjr ^ reqeyqir.deux 4e ces poiarins 
l^qbaquec^pt^ôicede tonneauxs^rl^efp^^e du navi- 
re, ,et ^ur les cosndMion^ <jui pourront être ^^Tiêi^es ^viec 
le iqpnsul , sans pouvoir e?:cé4er di^ dplJUrç po^r le 
passage d^ /cl^aque marin. 

5. Jl 4^vra payer le$ droits pourjl^S/^ctj^xi-siiprjès^Qiu 
ppu^ ,ce}ui de ces ^tes qufi le consul aura fait^ pour Je 
n^^Hre ojii. le nay^re, en coi^fom^té djes ^lies ^MlUies 
par h loi, s^vcir: « 

IL.) po]af Ja légalisatjbn, spus le scew cppsi^oire, di^ 
tpi^ft acjtje qijuelcpz^que q^^i pourra ^yoir été fajyipu pa^ 
|^r]l^ qtialtf eyjÇuàsA 4|Eînia;Q4e, poigir les affaires du navi- 
re, p)a 4^ 3^ propriétaire^ ou chargeurs, deiépç çhllars. 

a.) pour chaque çertifipat de déb^rqu^Dent d' un 
marin, cinquaiHe cents. 
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Ce sont les seuls droits pour le paiement desqtiels , 
d'après les actes du congrès^ un consul a le droit de re- 
tenir les papiers de bord. 

Art. Sa. Pour tout autre diroit^.le consul peut en 
exiger le paiement au momeat même que 1' acte a 
lieu, ou refuser son ministère jusqu'à ce que les droits 
aient ëté payés ou garantis à sa satisfaction. Maison 
recommande particulièrement aux consuls d' éviter 
autant que possible toutes contestations de cette nat^r^ 
avec leurs compatriotes, parceqù'elles tendent à d^a- 
der chez l'étranger notre caractère national. 

Art. 55. Lorsqu'un navire est vendu par suite d'une 
sentence d' un tribunal , comme étant devenu inca- 
pable de tenir la mer à la suite de quelque accidextt 
ou mauvais temps, et que l'équipage en sera licencié, 
les trois mois de gages ne pourront être exigés j mais si 
le navire se trouve hors d'état de naviguer en consé- 
quence de quelque dépérissement ou défaut qui existait 
déjà lorsque le voyage a été entrepris , les marins ne 
pourront perdre leurs gages par la faute des proprié- 
taires, et les trois mois seront perçus. 

Si , diaprés les lois â-<{essus mentionnas, le maître 
d'un navire américain a encoiuru quelque ame];ide ou 
punition pécuniaire, le consul enverra à ce ministère , 
sous le sceau consulaire , une attestation du fait avec 
une particulière description du navire , désignant Iç 
port auquel il appartient et le lieu du domicile, dunpy^î- 
tre, afin que les poursuites puissent être faites pour le 
recouvrement de l'amende. 
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SECTION V. 

De$ devoirs des consuls pour ce qui a rapport 
aux marins des États-^Unis. 

An. 55. Par la quatrième section dudit acte du âB 
février i8o5 il est imposé aux consuls l' obligation de 
pourvoir à la subsistance et au passage aux ËtatSr-Unis 
des marins américains qui se trouveront sans ressources 
dans leurs arrondissements, de la manière la plus con- 
venable, et aux frais du Gouvernement, en se confor- 
mant aux instructions que le secrétaire d'Ëtat donne- 
ra pour cela. La même section indique aussi la maniè- 
re avec laquelle ces marins devront être transportés 
aux Etats-Unis. 

D'après cette section les consuls sont avertis, 

1 . Que tout marin embarqué comme marin améri- 
cain a droit au bénéfice delaloi, eton ne peut les priver 
des secours que la loi même leur accorde, sous le pré- 
texte que le marin n'est pas réellement américain. 

2. Que dans les secours à donner sont compris le 
traitement, le logement, les remèdes et soins en cas de 
maladie, et le vêtement, s'il est nécessaire; le tout dans 
une proportion raisonnable, eu ^ard aux besoins et au 
maintien de l'individu. 

3. Que les individus qui réclameront des secours, 
devront être examinés touchant la manière qu' ils 
ont été licenciés , et s' il résulte de cet examen qu' ils 
l'ont été en opposition soit à la trobième section de 
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l'acte du qS février iëo5, ou k toute autre dudit acte^ 
ou bien en violant d' autres lois des État-Unis ; dan» 
chacun de ces cas il est du devoir du consul d'envoyer 
une copie de l' examen de ce marin au ministère avec 
telles autres informations qu'il croirapropres à instituer 
une procédure pour cette vkdatîon des lois, désignant 
le lieu où il sera probable de trouver les témoins né- 
cessaires. 

4. Dans tous les cas d' assistance donnée , que le 
marin qui a été secouru retourne ounon aux Etats-U- 
nis y le consul dans les états qu' il envoie tou les six 
mois donnera un compte exact du nom de l'individu, 
du navire, du maître , du propriétaire et du port auf 
quel il appartient, ainsi que des sommes qu'il aura dé* 
boursées, en y joignant les preuves, que,.seIon la nature 
des cas, il aura pu procurer. 

Art. 56. Si, à bord d'un navire des États-Unis ve- 
nant dans un arrondissement consulaire, il a été ccmi- 
mis quelque vol , quelque mutinerie ou tout autre 
excès contre les lois des États-Unis ,. le consul après 
avoir pris les dispositions nécessaires pour constater les 
faits , s'adressera aux Autorités locales pour en obtenir 
les moyens de s'assurer des coupables pendant le temps 
qu' ils séjourneront dans le port, et prendra des me- 
sures pour les envoyer sans délai aux Etats-Unis, afin 
d'y être jugés. Dans le cas ensuite où le navire à bord 
duquel le délit a été commis, ne soit pas chargé pour 
les Etats-Unis , le consul est , averti de faire ensorte 
d'envoyer en Amérique deux des principaux témoins 
et l'individu accusé , transmettant en même tcnjips les. 
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dépositions qu'il aura reçues relativement à ce délit^ le 
détail exact de toutes les circonstances et tçUes infor- 
mations qu'il cr(ûra'nécessaires pour assurer la convic- 
tion des coupables/ 

Art. 67. On devra prendre les pljas grandes pré-» 
cautions dansles cas d'àceusatitm contre les marins delà 
part de leurs officiers, pour ne pas confcmdre une simple 
et accidentelle désobéissance avec le crime de mutinerie^ 
eequia eulieu^iielque fois pour justifier la miseà ter- 
re d'un marin dans un port étranger en opposition à 
ce qui est indiqué dans 1' aete« En cek , et dans tous 
les autres cas oh recommande particulièrement aux 
ecmsuls^ que , si f un coté ils aident les maîtres des na- 
vires dans Fexercîee de leur autorité, d'un autre ils doJH 
vent empécber et prévenir l'oppression des marins par 
leurs officiers. Un des principaux ol^ts des établisse^ 
menis ccmsulaires est celui de protéger cette classe in- 
téressante de nos concitoyens, dont la vie habituelle ré- 
clame une espèce de tutelle pour leurs personnes et 
leurs intérêts dans les pays étrangers ; mais en même 
temps une strictç vigilance devra être exercée sur leur 
conduite. 
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»eCTXON VL 

Des devoirs des consuls en délivrant des cerii*- ; 
ficats et des passe-ports. 

Art. 38. Les consuls sont autorises à accordferaûi ci- 
toyens américains des passe-ports, qu'ils rendront au- 
thentiques par leur signature et le sceau consulaire, et 
qui seront drcissës^tiivaût le modèle ci-annexé. Us sont 
requis de mettire'dâns l'exercice de cette attribution le 
plus grand 'soin et la plus grande circonspection , afin 
denedonner des passe-ports qu'aux seuls citoyens amé-» 
ricains, car en les délivrant a des étrangers, qu'ils con- 
naissent pour tels, les consuls se rendraient coupables 
d^un délit qui est puni par une amende de cent dol- 
lars, à la quelle le président ajoutera toujours la desti- 
tution. 

Les mêmes dispositions s'appliquent aux certificats 
constatant qu'une propriété étrangère est une propriti- 
té^les citoyens des États-Unis , lorsque le consul sait 
le contraire; et pour ce délit il s'expose à une amende 
plus forte, qui n'èxcédèra pas dixmille dollars et à un 
emprisonnement ,. qui ne dépassera pas trois années. 
Ainsi, dans des cas semblables les consuls doivent exi- 
ger des preuves telles à pouvoir clairement démontrer, 
qu'ils ont eu tout espèce de raison en croyant véritables 
les faits qu'ils ont certifiés. 

Art:^. Par les lois fiscales des États-Unis y le^ 
consuls sont autorisés à donner des cerlificais de d&- 
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barquements de marchandises, à l'effet de pouvoir ob- 
tenir le bénéfice du drawb<ich. Mais comme il a été 
commis de grandes fraudes contre les revena»de l'Etat 
par le moyen des certificats obtenus sans une vérifica- 
tion exacte des articles^ les consuls scmt avertis à n'en 
délivrer qu'après une vérificatùm personnelle , ou sur 
les preuves évidentes* 

Art. 40. Les mêmes lois autorisent encore les con- 
suls à certifier les factures de marchandises chargées> 
pour les États-Unis, mais le chargeur a le droit de c(»n- 
prendre dans une seule facture tout ce qu'ilembarque 
sur le même navire. Four cela et pour tous les ol^ets 
qui ont rapport aux revenus de TÊtat^la trésorerie don- 
nera des instructions particulières, qui seront obligatoi- 
res comme si elles émanaieiit de ce département même. 

SECTION VIL 

Des devoirs des consuls dans la nomination 
des agents consulaires. 

Art. 41 • Lorsque dans^ un arrondissement consu- 
laire il y a plusieurs ports où abordent les naviries amé- 
ricains , le consul y nommera une personne capable 
d'y être agent consulaire. Cet agent correspondra avec 
lui et lui adressera ses états, dont le consul transmet- 
tra des copies conjointement à ceux qu'il envoie tous 
les quatre mois. 

Art. 4^ • Il mettra la plus scrupuleuse attenlion dans 
le choix des agents consulaires j donnera à quaUtés é- 
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gales la préférence aux citoyens ^unéricams en a j^t 
soin de choisir parmi les personnes capables^qu'il pcmtr^ 
ra trouver celles principalement qoi n'exercent pas le 
commerce. Les consuksont respcmsables (ks actes of-^ 
(iciels de l'agait consulaire nommé par eux, et devront 
immédiatement donner coanaissance de cette nomina-* 
tion au ministre des Etats-Unis près le Gpouyemement 
du pays dans lequel il réside^ à l' Autorité locale^et à 
ce ministère» 



RÈ0LB8 générales pour la condaite des consuls çpa ne relèyent 
pas des chapitres précédents. 

Art. 45. Toute loi, éditour^lement^qui^enquel-' 
que manière intéresse le commerce des Etats-Unis , ou 
de tout autre pays que celui dans lequel se trouve l'ar^ 
rondissement consulaire , devra être immédiatement' 
transmis à ce département; et si c'est un r^lement lo- 
cal qui n'ait d'effet que sur un port particulier, le con- 
sul devra aussi en donner connaissance immédiate au 
ministre, s'il y en a un dans le pays auqud appartient 
son arrondissement. 

Art. 44. Les consuls écriront au ministère au moins 
une fois dans le cours de trois mois, quand même. cela 
n'aurait d'autre but que de faire connaître qu'ils sont 
à leurs postes.IIsnesont pas tenusd'écrire plus souvent, 
excepté dans les cas extraordinaires, ou bien lorsque 
les intérêts ou les affaires exigent des communications 
plus fréquentes^dansleur correspondanceilssignaleront 



lët* i^èûêèmeo» (|tti^ peAvem influée scud le oommercc 
dit p0^ â^\iM Ues^ Étafô-'Uii^ ec siui «ocre mivigaûoa; Fé- 
fai4faseki»eBC.d^iiB If étesi^ue de k^ non-* 

Te}li^l«r»jeb68'dnîtt^dkeM^îef Fac»i^^ et la déca-^ 
dm€)e dé èdlë9 ^ exiflCdieiiC^ftttpafira^^ Hs suggère^ 
rMf «eM^'({ap,^Saf]{^kuropmic»^^ peut contrîbueif 
lé PafttiëEbraâeiH ^ H<rtiH&' e to tt u tte i^ ev ott de noire navi- 
gation' ;' ^ ((uî pourra leur être nvûmble^ an^i xjue 
led moyens qu'ik croiront propres à y remédier . Il» en-' 
Verront,conjointement auxlettresconsulaires^les échan- 
tillons des objets manufacturés, et les montres des pro- 
duits qm leur païaîl^Mt de»artid68'loiofi»àétreespor- 
tës ou importés^si toutefois ilsiyeTsmtdéjkgénéralement 
connus et pas trop volumineux; et dans le cas où ilsse- 
râiem toopvoliniiiiiieu^ibrpiDuvrom ksradresser aure- 
ûmewékqajàq^^mtdx^muffeaAMf^^ Ik en^ 

verront égalmdenrles^MQBiencie^^ desgra&ns 

qui pourraîeitt^étretxiltivésâvec avantage dans les Etat» 
UnisiËiKgénérd^lesdevoârsde lachapgedes consuls exi« 
gem^ (ja'ièsi povoenc leuc attention au6si biÎEni'sur tout ce 
qui peut cMKMrilmi^ ew quelque manîèi^ que ce aok^ 
h Faecioisaettwnti dcrnotM eommeroe eu de notpe navi^ 
gation, que sur les affaires des indi^idus^ d^ notve ua- 
tiast qui demâ&dent Fassistance eonmlaire. 

Art. 4â^ Lesiconstilddomoit surtout avoir Ui ppudfen^ 
éedenepaB seméler dans les contestations qui peuvent 
s^élever soit avec leurs compatriotes^ou les Autorité» des 
|:^arp:<riiij& résident. Ils renverront Ifes discu^i^ns de 
ced» minweau' ministre ou a ce département, et feront 
tout ce q^( dépendis çF eu^ peur concilier à F amia^- 
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ble toutes Iesdispute»dail&lesquelles)eftr compatrkite» 
seraient intéresséSy les appuyant et fes pratégeaiit eo«K 
tre les Autorkëa du pftys^dauftleaeaes oitt ïa seraoeal ÎBr* 
sultésou Gp^pmnêdJAûàj^ïh refuseront ouvertemeMleuf 
appui lorsqu' on se sara volcHïtmrenient rendis ceupa^ 
hle de quelque Hifi%tetk)n aux loi^^et pdrticidièFeHienc 
dans toute tentative de ecoitreliande. Ikaideront même 
les préposes k Peflfet de prévenir de tels man^e», qui 
quoique puissent procurer un bénéfiee au:i individu» 
qui s'y Kvrent^im^riment toupursune tâoehe au carac- 
tère national. 

Art. 46. Il est daM tous le* temps du devoir des con^- 
suls exerçam les fonctions et jouissant des privilèges at^ 
t&chës a leur place, de s'al>stenir scrupuleusement d^ 
toute partécipatîon directe ou indirecte dans des affai* 
res politiques des pays oùils.sont^ et parles Gfouverne- 
ments desquels ils sont avoués et recoimus dans leur ca» 
ract^ public; mais en même temps il n'est pas moins 
de leur devoir de faire part à leur propre Gouverne- 
ment de tous les faits importants qui peuvent venir à 
leur connaissance par desyoies authentiques^et qui sont 
relatifs^ la condition politique de ces pays,surtout quan^ 
leurs communications peuvent être utiles ouavoir quel- 
que influence sur les intérêts ou le bienétre de leur 
propre pays. 

D'après la condition incertaine et pleine de trouble 
des Républiques de l'Amérique du sud, et de l'Union 
Mexicaine, et les soulèvements qui s'y manifestent, it 
est particulièrement à désirer que les consuls des Etats- 
Unis dans ces États, évitent de s'entremêler en aucune 
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manière dans leurs affaires politiques ou locales. Us 
devront également se garder de manifester leurs (^[m- 
nions et leur préférence pour F un des partis politiques 
ou religieuxqui les divisent dans ce moment. Dans leurs 
lettres même à ce ministère sur ce sujet, ils auront soin, 
en se homant à la communication des événements d'un 
intérêt puUic et importants qui pourraient arriver, de 
le Êûred'une manière succincte et condse, comme cela 
est convenablç , évitant toute réflexion inutile et toute 
critique soit sur le caractère, soit sur la conduite des in- 
dividus.Et dans aucune occasion ils ne publieront, par 
la voie de l'impression, ni des opinions ni des idées qui 
pourraient jeter du blâme sur les instituti(»s publiques 
de ce pays-là, ou sur les perscmues qui ^i dirigent 
l'administration. 

CHAPITRE FL 

De t uniforme consulaire. 

Art. 47- L'uniforme consulaire (ainsi qu'il est indi- 
qué par la circulaire de ce ministère en date du Saoût 
i8i5, ci-annexée) doit être porté dans toutes les visites 
d'étiquette aux Autorités du lieu, et dans toutes les oc- 
casions convenables. 



CHAPITRE Fil. 

Des relations entre les consuls des États-Unis ' 
et les officiers des vaisseaux de guerre. 

Art. 48* L^ règles établies par la circulaire de èe 
ministère du 26 juin i83o, (ci-après annexée) seront 
observées toutes les fois qu'un vaisseau de guerre def 
Etats-Unis visitera la résidence d'un consul. 

CHjêPITRE VIII. 

Des droits à percevoir par les consuls des 

États-Unis. 

Les droits suivants sont ceux dont la loi accorde la 
perception aux consuls des Etats-Unis pour lesactesqu* 
ils peuvent faire. 

1 . Pour la l^alisation sous le sceau consulaire de 
tout protêt, déclaration, déposition ou autre acte, que 
les capitaines, maîtres, matelots, bommes de mer, pas-< 
sagers, ou voyageurs, négociants ou autres , citoyens 
des États-Unis , peuvent respectivement se décider 
à faire, deux dollars. 

Il paraîtrait par la limitation aux citoyens des États- 
Unis, que les droits pour de pareils actes n'ont pas été 
indiqués comme devant s'étendre au cas où ces actes 
regardent des personnes qui ne sont pas citoyens des 
Éiais-Unis. C'est pour cela que dans tous ces cas , le 
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consul a la liberté , lorsqu 'il rédige quekju' acte pour 
un étranger , d'ai réclamer les droits qui sont perçus 
par les notaires du pays où il réside. 

2. Pour une prise de possession, inventaire, vente et 
«nfin pour rétablissement dW compte pour lequel il 
aura à payer <m à remettre^ conformément aux lois^ la 
IjdUilce résultant de la succession de quelque citoyen 
qui serait mort dans les dépendences de son consulat,iI 
^^cevcàcinqpour cent sur. le montant brut de la suc- 
cession. 

Dans le cas où une partie de celte succession serait 
délivrée avant Pétabliss^nent définitif des comptes , il 
ne sera du au consul que deux et demi pour cent sur 
la partie ain^ déEVrée, comme n'étant pas en effectif, 
«t cinq pour cent sur le montant brut du restant. 

5, Pour accorder un certificat de consignation d'une 
marchandise sujette à des droits fiscaux, un dollar^ et 
pour déférer le serment , vingt cinq centimes. . 

4. Pour chaque vérification ou légalisation d' une 
facture, deux rfo/Zars.Mais tout chargeur a le droit de 
comprendre dans la même feeture tous les articles 
qu'tt aura chargés. 

5. Pour chaque certificat de déb^^qtiement d'un 
marin dans un port étranger, cinquante centimes. 

6. Pour recevoir et payer le montant des gages dus 
par suite de ce débarquement, s ^pour cent. 

fj. Pour le dépôt des papiers de bord le consul dé-^ 
livrera un certificat muni du sceau consulaire , et à la 
r€^ise des ces mêmes papiers un semblable certificat, 
pour chacun desquels il percevra comme dessus, deux 
dollars^ faisant un total de droits pour le dépôt et la 
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reslkiitiou des papiers^c^ef quatre dEâ/ZûW^quî ^Q {Kmr- 
ront êlre excédés. 

8. Il ne pourra être exigé d"* anlares «î de plus forts 
droits des citoyens américains, pour les actes ci-dessus 
mentionnés; mais si des citoyens américains ou autres 
demandent d'autres actes, iis den»at bes payer suivant 
la taxe allouée au^ notaires du lieu pour les mêmes 
actes. 

CHAPiTnv IX. 
Des frais passés aux consuls. 

Art. 49- Quand le consul fait des frais extraordi- 
naires, tels que ceux de poste pour lesdjépéchespubli* 
ques et les frais pour les faire parvenir à leur adresse, 
ils lui seront acquittés dans le compte avec le ministère, 
mais aucune indemnité lui est accordée pour le loyer 
de sa maison ou cliancellerie,foumitures,et autras frais 
de bureau. 

Art. 5o. Les comptes pour le maintien des marins 
américains, devront être envoyés tous les quatre mois. 

Art. 5i . Lorsqu'un consul arrivera dans un fieu où 
il n'y aura ni sceau, ni enseignes , ni armes des Étatsr- 
Unis,dont lesconsulats doivent être pourvus, il lui sera 
bonifié le coût régulier de ces mêmes objets. 

EdiPard Livingston, 
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Noos arvons Feoonim l'inutilité de reproduire ici les actes du 
14 avril 179a et du 28 fërrier i8o3 , attendu que les dispo- 
sitions dont ils se composent, se trouvent fondues dans les cha- 
pitres respectifs des instructions dont nous avons donné la tra- 
duction. 

FORMULÉ DE PASSfi-FORT (art. 38) 

Consulat des États-^Unis cP Amérique 
A tous ceux qpi les présentes verront, salut. 

Nous soussigné, consul des États-Unis d'Âmerkpie, 
requâx)ns par celles^ , tous ceux à qui il appartien- 
dra, de laisser passer librementet sûrement le porteur, 
citoyen desÉtats^Unis, et de lui prêter asôstance et pro^ 
tectîon en cas de besoin. 

Donne, revêtu de ma signature et du sceau de mon 
consulat le , de l'an , de l'indépendance 

des États-Unis le, 

Signalement 

Age ans. 

Taille pieds. pouces anglais 

Front 

Yeux 

Nez 

Bouche 

Menton 

Qieveaux 

Teint 

Figure 

Signature du porteur 



CIRCUIiATRB DU MINISTERE D'jÉTAT. 

du 8 août i8i5 (art. 4p). 

L'uniforme consulaire prescrit par les instructions 
consulaires en vigueur est aboli, et il lui est substitué le 
suivant) savoir: 

Simple habit crcisé en drap bleu avec le collet droit 
du même et dix boutons de marine sur le devant; un 
bouton à chaque côté du collet; quatre sur chaque pa- 
rement; quatre sous chaque dessus de poche; un sur 
chaque hanche, et dans les plis; deux de chaque côté 
au centre et un également de chaque côté, mais à l'ex- 
trémité des pans de l'habit. 

Le devant depuis le collet jusqu' à V extrémité dc^ 
pans de Phabît, les parements, le collet, et le ^essus des 
poches devront être brodés en or , représentant un 
rameau composé de feuilles d'oUvier; et les boutonniè- 
res travaillées avec du fil d'or, et correspondant avec 
la largeur de la broderie, qui ne pourra dépasser deux 
pouces dans tous les endroits. 

La veste et les culotes en drap blanc^ avec des bou- 
tons de marine. La première en aura dix sur ledevaiit 
et quatre sous chaque dessus de poche. Avec ce costu^ 
me on portera un chapeau monté, une petite épée, des 
souliers et des boucles. Le chapeau sera garni d' une 
ganse d'or avec des glands d'or et la cocarde noire ayant 
une aigle d'or au milieu; ajouter à cela,qu'il est enten- 
du que la monture de l'épée, les boucles des soulier«j iÇt 
des jarretières devront être en or ou en métal doré. 

^7 
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CIRCtlLAIRG DU MrNISTéRE D*ÉTAT 

Rendue lï fFashingtan le 25 juin i83o (art 48). 

Monsieur , j'ai T honneur de vous remette <i--)oint 
la copie d* une circulaife Au seorétadre d*Étai aux ca- 
pitaines de vaisseaux , prescrivant les formalilés4'étî- 
qtiette à observer par €iix dans leurs rcdbikmB a vec les 
conseils des États-Unis résidant dans les ports étran- 
gers oà ils pourraient arriver, afin que ^s régies coïn- 
ddent avec les vues de ce ministère k cet éffkvd. 

En premier Keu, le consul des Éta^s-^Unis, résidant 
dansiin port étranger, qui est visité .par un vaisseau de 
guerre des États-Unis, devra recevoir lafiremière visite 
delà part d'xm officier du vaisseau ^loe^maera député 
et envoyé pour cela par le coin»iaii4ant,^6t4oetôfficier of- 
Ixjra an consul unpassagepour se rendreàborddu navi- 
re.Dans ces cas-là, toutes les fois queroceasion le requer- 
ra , vous voudrez bien accepter cette offre avec poli- 
tesse, soit dans le but de faire UMe première visite au 
conunandant du vaisseau en question ( ce qui est une 
marque de déférence due au titrent au rang qu'il oc- 
cupe dans !a marine des États-Unis ) ^it pour lui (aire 
l'ofifre des services quevotrepositictiofficieDe peut vous 
mettre :à même de rendre pour les besoins de son vais- 
seau ou dciceux qui luf appartiennent, et vous voudrez 
Jbitt conséquemmem recevoir et exécuter les commis- 
sions qui pourraient vous.éire données pour cela par 
lui, autant qu*diles seront compatibles avec vôtrç ma- 
nière de Toir et le droit public . 
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En second et dernier lieu, les commandants de tout 
vaisseau de guerre (excepté les chefs d'escadre) visite- 
ront le consul gênerai, et lui offriront un passage k bord 
du vaisseau de guerre. Les consuls généraux des États* 
Unis, là où il y en aura, voudront bien avoir selon les 
cas ces attentions réciproques pour les commandants 
des navires de guerre ou rendre les premiers honneurs 
aux officiers chefs d' escadre lorsqu' ils seront dans ce 
cas; et, autant que cela pourra dépendre d'eux, met- 
tront en usage tous les bons offices qui pourront de* 
mander et le bien et les convenances du service pour 
lequel ce vaisseau est destiné. 

Je suis respectueusement , monsieur, 

flaire obéissant serviteur. 



II. — TARIFS. 



Pour le tarîf y M faat renvoyer k leetear «nz instructions. 
L'article 3 1 et le chapitre VIII lui indiqueront les difEérents 
droits dont la loi accorde la perception aux consuls amëricaiiul 
pour les actes qu'ils peuvent faire. 
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« 

ni. —TRAITÉS 

BTATS-UmSET AV.TRICHE 
TIU.ITE de commerce et de navigation du 27 août 1829. 



ÈTATS-UmS ET DANEMARK 

TRAITÉ d' amitié de comnierce et de navigation | sig»é & 
Washingtonle26aTril 1826. . . . c 

i^^ P^. Danemark ) 



ETATS-UNIS ET ESPAGNE 

THATTÉ d'amitié^ de limites et de navigation signé à San-Lo- 

renzo-el-Réaly le 27 octobre 1795. 
TRAITÉ d*amitié^ d'accord; de limites et de commerce; conclu 

le 32 février 1819. 

/^. Espagne ) 



ÉTATS-UNIS ET PÈDÉRATION DES ÈTA TS 
DE L' AMÉRIQUE CENTRALE. 

■ • * ■ ■ 

coNVXKTioN générale de paix ^ d' amitié ^ de coQimerce et de 
navigation du 5 décembre 1825. 



" Art. a8. Four rendre plus efficace la protection que 
les États-Unis d'Amérique et la Fe'dération du centre 
de l'Amérique devront k l'avenir, de part et d'autre, 
assurer klanavigationetau commercede leurs citoyens, 
les deux parties contraictaiites conviennent de rece- 
voir et d'admettre des consuls et des vice-cxmsuls dans 
tous les ports ouverts au commerce étranger ^lesquels y 
jouiront de tous les droits, de toutes les piiérogativés et 
immunités des consuls et vice-consuls de la: nation la 
plus favorisée,chacune des parties contractantes restant 
cependant en liberté d'excepter les ports et lieux dans 
lesquels l'admission et la résidencedeces consuls pour- 
raient ne pas sembler convenables^. 

Art. 2g. Afin queles consulset vice-<!oiisulsdçs deux 
parties contractantes puissent jouir des droits, préroga- 
tives et immunités qui leur appartiennent en yertn de 
leur caractère public,ils devront, avant d'entre dans 
l'exercice de leurs fonotions, exhiber leur commission 
ou patente en bonn&:ibrme au Gouvernement auprès 
duquePils sont accrédités. Après avoir obtenu leur^^* 
quàtUr^ ils seront tenus et considérés comme tels par 
toutes les Autorités, tous les magistrats et tous les ha- 
bitants du district consulaire dsAs lequel ils résideront. 

Art. 5o. Il est pareillementconvenu que les consub, 
leurs, secrétaires et employés, ainsi que les autres indi- 
vidus attachés à leiir service ( s'ils ne sont pas citoyeds 
du pay^ où résidera chaque consul) seront exanpts de 
tout service public , comme aussi de toutes sortes de 
taxes,, inipots et contributions^ excepté ceux qu' ils se- 
raient obligésdepayerà raison de leur coiuuicrçe ou àt 
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leursi pix>priété$^ et auxquels sont sujeu les citoyens et 
habitants, tant nationaux qu^étrangers du pays où ils 
résideront, demeurant, sous tout autre rapport, sou- 
mis aux lois des États respectifs. Les archives et pa^ 
jners des consulats seront inviolahlement respecta, et, 
sous aucun prétexte, nul magistrat ne pourra interve- 
nir dans ce qui y est relatif. 

Art. 3i. Lesdits consuls auront le pouvoir de requé- 
pîr l'asôslamce dès Aut<H*it& du pap pour l'arrestatmi 
la détention* et la garde desd&erteurs des navires'tant 
puhlics que particuliers de leur pays, et, à cet e£fet, ils 
s'adresseront aux tribunaux, juges et préposés compé^ 
tents,et réclameront lesdil^éserteurspar éerit,en prou- 
Tant, piar la représentation des r^stresdn vaisseau, ou 
du r61e de l'équipage, ou d'autres documents publics 
que ces hommes- faisaient partie dtnlit équipage. Sur 
€ette demande, af^yée dé pièces en formé, et à moins 
que l'on ne pui^ prouver le contraire, la remise des 
déserteurs ne pourra être refusée. 

Ces déserteurs, une fois arrêtés, seront mis à la dis- 
positif desdits consuls, et pourront être déposés dans 
les prisons publiques à la requête et aux frais de ceux 
qui les réclameront, pour être envoyés aux navire» aux«- 
quels ils appartiennent, ou k d'autres de ia'méme na- 
tion; cependant, s'ils n'y sont pas réint^rés dans un 
délai de deux mois, à compter du jour de leur arresta^ 
tîon, ils devr4>ilt être remis en liberté, et ne pourront 
être arrêtés de nouveau pour la même affaire. 

Art. Sa.Afin de protéger plus efficacement leur com- 
merce et leur navigation, les deux parties contractan- 
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les conviennent par le prësait , de conclure uliérieu- 

i^ement, dès que les eirconsiances le j^ermettront, uae 

convention consulaire cgsi déleniiinera d'une mamàipe 

spéciale les pouvoirs et les immunkësr des congfah des 

deux parties. 

( F^.ffauterivey. ^.P. iom. IIL ) 

ÉTATS-UNIS ET FRANCE. 

CONVENTION sîgnëe à Versailles le 14 novembre 178^^ «oncer» 
nant les fonctions et prorogatives consulaires. 

Sa Majesté le Roi Très^Ghrétien et les Éiats-Unis^de 
rAmerique^ s'ëtant accordes mutuellement, par l'ar- 
ticle 29 du traite d' amitié et de commerce conclu en- 
tre eux, la liberté de tenir dans leurs États et ports res-r 
pectifs y des consuls et vice consuls^ agents et commis- 
saires; et voulant en conséquence déterminer et fixer, 
d'une manière réciproque et permanente les- fonctions 
et prérogatives des consuls et vice-consuls qu' ils ont 
jugéconvenabled'établirdepréférencejSaMajestëTrès- 
Chrétienne a nommé le sieur comte de Montmorin, de 
Saint-Hérem, maréchal de ses camps et armées,, cheva- 
lier de ses ordres et de la Tcâson-d'Or , son conseiller 
en tous ses conseils, ministre et secrétaire d' État et de 
ses commandements et finances, ayant le département 
des affaires étrangères,^ et les États-Unis ont nonuné le 
sieur Thomas Jefferson, citoyen des État»-U|iis de TA- 
mérique,et leur ministreplénipotentiaire auprès duRoi, 
lesquels, après s' être communiqué leurs jdeins pou- 
voirs respectifs, sont convenus de ce qui suit. 
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Art 1» Les consuls et viceKX)nsuIs nommes par le 
Roi Très-C3irétien et les États-Unis ^ seront tenus de 
présenter leurs provisions selon la forme qui se trouve- 
ra établie respectivement par le Roi Très-Chrétien dans 
SCS États^et par le congrès dans les Etats-Unis.On leur 
délivrera sans aucun frais V exequatur nécessaire kV 
exercice de leurs fonctions; et sur l'exhibition qu'ils fe- 
ront dudit exequalur^ les gouverneurs, commandants, 
che& de justice, les corps, tribunaux ou autres officiers 
ayant autorité dans les ports et lieux de leurs consu- 
lats, les y feront jouir, aussitôt et sans difficulté, des 
prééminences, autorités et privilèges accordés récipro- 
quement, sans qu'ils puissent exiger desdits consuls et 
vice-consuls aucun droit , sous aucun prétexte quel- 
conque. 

3. Les consuls et vice-consuls, et les personnes at- 
tachées à leurs fonctions, savoir: leurs chanceliers et se- 
crétaires jouiront d' une pleine et entière immunité 
pour leur chancellerie et les papiers qui y seront renfer- 
més. Ils seront exempts de tout service personnel, lo- 
gement de gens de guerre, milice, guet, garde, tutel- 
le, curatelle, ainsi que de tous droits, taxes, impositions 
et charges quelconques, à l' exception seulement des 
biens-meubles et immeubles, dont ils seraient proprié-' 
taires ou possesseurs, lesquels seront assujettis aux taxes 
imposées sur ceux de tous autres particuliers; et à 
tous égards,ils demeureront sujets aux lois du pays com- 
me les nationaux. 

Ceux desdits consuls et vice-consuls qui feront le 
commerce, seront^respectivement assujettis à toutes les 



taxes, charges et iihposîticKhs étaUies sur les autres né- 
gociants: ils placerohl sur la porte eitërieurede imm 
maisons les armes de l^r Souverain, sans que>catte 
marque distiiictiTe puisse donner auxdites niaisods la 
droit d'asile, soit pour des perscmnes^ soit pour deâ eir 
fets quelconques. 

5. Les consuls et yice-cdnsuls respecti&pourront éta<- 
blir des agents dans les différents pcnrtset heax de leur» 
départements où le besoin l' exigera ; ces ag^its pour- 
ront étrechcosis parmi lesnégôciants naticmaux ou étran- 
gers , et munis de la coinmission de l'un desdits con* 
suis. Ils se renfermeront respectivement à rendre aux 
commerçants, navigateurs et bâtiments respectifs, tous 
les services possibles , et à informer le constd le plus 
proche, des besoins desdits conunerçants, navigateurs et 
bâtiments, sans que lesdits agents puissent autrement 
participer aux immunité, droits etprivilè^ attribués 
aux consuls et vice-consuls, et sans pouvoir, sous au- 
cun prétexte que ce soit, exiger aucun droit ou émdiu->* 
ment quelconque desdits commerçants. 

4* Les consuls et vice-consùls respectifs pourront 
établir une chancellerie où seront déposés les délibé- 
rations,actes et procédures consulaires, ainsi que les tes- 
taments, obligations, contrats et autres actes faits par les 
nationaux, ou entre eux, et les effets délaissés par mom; 
ou sauvés des naufrages. '■'■'■ 

Ils pourront, en conséquence, commettre à l'exerci- 
ce de ladite chancellerie , des personnes capables, les 
recevoir, leur faire pretérsertnent, leur dwiner la gar- 
de du sceau, et le droit de sceller lescommissions^fu- 



gements et autres actes oûasalaîresyamsi que d'y rem- 
plir ksrlbiictKms de notaires eidegreffiersda consulat. 

5. Les consuls ^ vice-consuk respectif auront le 
diroh exdusif de recevoir dans leur chancellerie ^ ou k 
bord des bàtim^its^ les déclarations et tous les autres 
actes que les capitaines, patrons, équipages^ passagers 
et nëgoctantsJe leur nation voudront y passer, même 
leur teslaaeiit et autres di^poMiotls de dernière volon- 
té, et les expëditîona desdit^ actesydùifteiit légalisées par 
lesdils consuls ou vioe-cônsuls, et munies du sceau de 
leur consulat ^ feront loi en justice, comme le feraient 
les originaux^ dans tous les tribunaux des États du Bx)i 
Très--Ghréti6ià ei d^ Étatsr-Unis^ 

Us âuitmt aussi, et exdusivement, en cas d^absence 
d'exécuteur testamentaire, curateurs ou héritiers légi- 
times, le droit de faire l'inventaire, la liquidation, et 
de procéder à la vente des effets mobiliers de la suc- 
cesion dès sujets ou citoyens de leur nation , qui vien- 
dront à mourir duis l'étendue de leur consulat. Us y 
procéderont avec 1' assi9juaice de deux n^ociants de 
leur nation , oa, à leur dé&ut , de tout autre à leur 
choix, et feront déposa dans leur chancellerie les et* 
fets et pajHers desdites succesaons, sans qu'aucuns of-^ 
ficiers militaires, de justice ou de police du pays, puis- 
sent les y troubler, ni y intervenir de quelque maniè- 
re que ce soit ; mais lesdits consuls et vice-consuls ne 
pourront faire la délivrance des successions et de leur 
produit aux héritiers Intimes ou à leurs mandataires, 
qu'après avoir fait acquitter toutes les dettesque les dé- 
iîmts auront pu avoir ccmtractées dans le pays ; à Tef^ 
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fet de quoi, les créanciers auront droii.de saiiiir lesdit»; 
effets dans leurs mains y de même que dans eelles ait 
tout autre individu quelconque, et d'en poursuivre la 
vente jusqu' au paiement de ce qui leur sera légitime^n 
ment dû. Lorsque les dettes n' auront été contractées 
par jugement, par acte ou par billet, dont la signatu- 
re sera reconnue, le paiement ne pourrai en être ordon- 
né qu' en fournissant , par le créancier , cautkxD/'^ixiriH» 
santé et domiciliée , de r^idre les sonmies indàment 
perçues, principal, intérêts et frais, lesquelles cautions^ 
cependant, demeureront dûment déchargées après une 
année en temps de paix , et deux en temps de guerre* 
Si la demande en décharge ne peut être formée avant 
ces délais ccmtre lés héritiers qui se pr^nteront, et afin 
de ne pas faire injustement attendre aux héritiers les ef^ 
fets du défunt , les consuls et vice-consuls feront stt^ 
noncer sa mort dans quelques-unes desgazettesquise 
publient dans l'étendue de leur consulat, et ils re^ 
tiendront lesdits effets sous leurs mains, pendant qua-« 
tre mois , pour répondre à toutes les justes danandes 
qui se présenteront; et ils seront tenus, après ce délaî^ 
de délivrer aux héritiers , l'excédant du montant des 
demandes qui auront été formées. 

6. Les consuls et vice-consuls respectife , recevront 
les déclarations, protestations et rapports de Unis capîr 
vaines et patrons de leur nation respective, pour raison 
d'avaries essuyées à la mer; et ces capitaineseï patrons 
remettront, dans la chancellerie desdits consuls et vice-r 
consuls, les actes qu'ils auront faits dans d'autres ports ^ 
pour les accidents qui leur seront arrivés pendant kur 
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voyage. Si un sujet du RoiTrès -Ghrëtien, et un habitant 
des États-Unis ou un étranger, sont intéressés dans la- 
dite cargaison, l'avarie sera réglée par lés tribunaux du 
pays, et non par les consuls ou vicenooiisuls; mais lors^ 
cju'il n'y aura d'intéressés que liss sujets ou citoyens de 
leur propre nation, les consuls ou vice-consuls respec- 
tifs nommeront des experts pour régler les dommages 
et avaries. 

7. Dans le cas où, par tempêtes ou autres acddents, 
des vaisseaux ou bâtiments français échoueront sur les 
cfttes des États-Unis, et des vaisseaux et bâtiments des 
États-Unis échoueront sur les côtes des États de Sa Ma- 
jesté TrèfrCihrétienne, le consul ou vice-consul lé plus 
proche dulieu du naufrage, pourra faire tout cequ'il 
jugera convenable, tant pour sauver ledit ' vaisseau ou 
bâtiment, son chargement et appartenance , que pour 
le magasinage et la sûreté des effets sauvés et marchan- 
dises ; il pourra en faire l' inventaire , sans qu* aucttoti^ 
officiers militaires des douanes, de justice ou de police 
ciu pays, puissent s'y immiscer autrement que pour fa- 
ciliter aux consuls et vice-consuls,capitaine et équipa- 
ge du vaisseau naufragé ou échoué, tous les secours et 
faveurs qu'ils leur demanderont , soit pour la célérité 
€t la sûreté du sauvetage et des effets sauvés, soit pour 
éviter tous désordres. 

Pour prévenir même toute espèce de conflitet de dis- 
cussion dans lesdits cas de naufragé, il a été convenu, 
que lorsqu'il ne se trouvera pas de consul- ou vice-con- 
sul pour faire travailler au sauvetage , ou que la rési- 
dence dudit constd ou vice^<:onsul, qui ne se trouvera 
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pas sur le lieu du naufrage , sera plus éloignée dudît 
lieu que celle du jugé territorial compétent, ce dernier 
y fera procéder sur-le-dbiamp , avec toute la célérité , 
la sûreté et les règles prescrites par les lois respectives, 
sauf audit juge territorial à se retirer] y le consul bu vir 
ce-consul survenant, et à lui remettre l'expédition des 
procédures par lui faites , dont le consul ou vicie-^conr 
sul lui fera rembourser les frais ainsi que ceux du sau- 
vetage, ' 

Les marchandises et effeis sauvés devront être dé- 
posés à la douane ou autre lieu de sûreté lé plus pro- 
chain , avec l'inventaire qui en aura été dressé par le 
consul ou vice-consul, ou en leur absence par le juge 
qui en aura connu, pour lesdits effets et marchandises 
être ensuite déhvrés après le prélèvement des frais et 
sans fenne de procès, aux propriétaires qui, munis do 
la main-levée du consul ou vice-consul le plus pro- 
che, les réclameront par eux-mêmes ou par leurs man- 
dataires, soit pour réexporter les marchandises^ et dans 
ce cas elles ne paieront auc une espèce de drcnt desor^ 
tie, soit pour les vendre dans le pays, si elles n'y sont 
pas prohibées; et dans ce dernier cas, lesdites marchan- 
dises se trouvant avariées , on leur accordera ime mo- 
dération sur les droits d'entrée, proportionnée au dtan- 
mage souffert, lequel sera constaté par le procèsp-verbal 
dressé lors du naufrage ou de l'échouement. 

8. Les consuls ou vice-consuls exerceront la police 
sur tous les bâtiments de leurs nations respectives , et 
auront à bord desdits bâtiments tout pouvoir et juridic- 
tion en matière civile dans toutes les discusisions qui 
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pourrcHit y survenir; ils auront une entière inspection 
sur lesdits bâtiments, leurs équipages^ et les change- 
ments et remplacements à y iaire, pour lequel effet ils 
pourront se tsransponer k bord desdits bâtiments, toutes 
le6 (bis qu'ils le jugeront nà^essaire: bien entendu que 
les fonciMMis ci-dessus énonoëes seront concentrées dans 
l'inierirar des bâtiments, et qu'elles ne pourront avoir 
Jieu dans aucun cas qui aura quelque rapport avec la 
police des ports où lesdits bâtiments se trouvenmt. 
- > 4^. Les consuls ou vice consuls pourront faire aité- 
lAr'lesosipitaines, offiders^mariniers, maidots, et toutes 
diilf«^ personnes , faisant partie des équipages des bâ- 
t)|il{9iits d^ ieuTO nations respectives qui auraient dë^ 
M«é pour les renvoyer Ci fains transporter hors du 
|»iyii;- auquel effet j lesdits oonwls el vice*<»Hmils s' a- 
'^rcfssei^Mtr amx tribunaux, juges etofficîers compétents^ 
«t'ieuv fieront par écrit la deobande desdits désertairs^ 
en jiisâfiant,par rexhibîiiQn des registres du bâtiment^ 
iM «éle d'équipage, que c^hommesfsÂsaient partie des 
susdits 4quipages^ et sur cette demande ain^ justifiée , 
luaif louteftislapnmveeonifAira^'^Uraditionne pour- 
ra* être refusée^ etilsera donné loate aide et assistan- 
ce auxdits consuls et ineeKX)nsuk pour la reeherebe, 
saisie et arresudton des susdits déserteurs, lesquels se- 
ront méfue détenus et gardés dans les prisons du pays, 
à leur réquisition et k leurs frais, jusqu'à ce qu'ils aient 
tfM^ occasion de les renvoyer; inai$, s'ils n'étaient 
renvoyés'd^ns le délai de trois mois, à compter du jour 
de leur arrêt, lisseront élai^, et ne pourront plus être 
arirétés pour la même cause. 

lo. Dans le cas où les sujets ou citoyens respectifs , 
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auront commis quelquemmeou infiractiou de la tran-» 
quillilé publique , ils s^ont justiciohles des juges du 
pays. 

1 1 . Lorsque lesdits^xHipables fieront partie de l'équi- 
page de run des bâtiments de leur nation^et se Berout 
retirés à bord desdits navire, ils pourront y être saisis 
et arrêtés par l'ordre des juges territoriaux. Ceux-ci en 
préviendront le consul ou vice^onsul, lequel pourra 
se rendre k bord, s'il le juge à propos; mais cette pré- 
Tcaiance ne pourra, eu aucun cas, retarder rexéeutiim 
de l'ordre dont il est question. Les personnes arrêtées 
ne pournmt ensuite étreniises en liberté qu'après cpa^ 
le consul ou vice-consul en aura été prévenu , jet elles 
lui seront remises, s'il le requiert, pour être recondui- 
tes sur les bâtiments ou ^les auront été arrêtées, ou 
autres de leur nation, et être renvoya bors dhx pays. 

12. Tous différends et procès entre les su jets du Roi 
Très-Chrétien dans les États-Unis,0u «titre les citoyens 
des Étais-Unis dans les États du Roi Très-Chcédesi , 
et notamment toutes les discussions rdatives aux 
salaires et conditions des engagements des équipages 
des bâtiments respectifs, et tous diff^^ends, de quelque 
nature qu'ils soi^it, qui pourraient s' élever entre les 
hommes desdits équipages, ou entre quelques-uns 
d'eux et leurs capitaines , ou entre ks capitaines de» 
divers bâtiments nationaux , seront temmiés par les 
consuls et vice^consuls respectif, soit par un renv<H 
pai devant des arbitres, soit par un jugement sommai* 
re et sans frais. Aucun officier territorial , civil ou mi* 
litaire , ne pourra y intcrveutr ou prendre une part 
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quelconqite à l'affaire, et les appels desdits jugements 
conisuiaires seront portés devant les tribunaux de Fran- 
ce ou des États-Unis qui doivent en connaître. 

i3. L' utilité générale du commerce ayant feit éta- 
blirydans les États du Roi Très-Qirétien,des tribunaux 
et des formes particulières pour accélérer la décision 
des affaires de commerce/ les négociants des États-Unis 
jouiront du bénéfice de ces établissements , et le con- 
grès des ÊtatSr-Unis pourvoira de la manière la {dus 
confiirme à ses lois, à l'établissement des avantages 
équivalents en faveur des négociants français, pour la 
|Mmpl;e expédition et décision des affaires de la même 
nature. . 

- i4LessujetsduRoiTrès-Chréti£n,et les citoyens des 
États-Unis qui justifieront authentiquement être du 
car^ de la nation respective, jouiront, en conséquent 
ce, de l' exemption de tout service personnel dans le 
lieu de leur établissement. 

i5. Si quelques autre nation acquiert, en vertu d' une 
convention quelconque , un traitement plus favorable 
relativement aux prééminences , pouvoirs, autorité et 
privilèges consulaires, les consuls et vice-consuls du 
Roi Très-C!hrétien ou des États-Unis réciproquement 
y participeront, aux termes stipulés par les art. 2,5 
et 4 du traité d' amitié et de commerce conclu entre 
le Roi Très-Chrétien et les États-Unis. 
' 16. La présente convention aura son plein effet pen- 
dant l'espace de douze ans, à compter du jour de 
l'échange des ratifications ; lesquelles seront données 
en bonne forme, et échangées de part et d'autre dans 
l'espace d'un an, ou plus tôt, si faire se peut. 
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En f(H de quoi, nous , ministres plënipotentiaires , 
avons signe la pr&ente convention, et y avons fait ap- 
poser le cachet d& nos armes. 

Fait à Versailles, le 14 novembre 1788. 

Signé: LeComteDcMoNTMORiN — ^Th.J EPPEttsoN. 

{(fffauterive , / P., 6 /.) 



ÉTJTS Vkîl^ET GRj^NDJE-BRETj^GNE. 

TRAITÉ d'amitié et de commerce^ conclu à Londres 
le 19 novembre 1794. 

Art. 16. Il sera lil)re aux deux Parties contractantes 
de nommer respectivement des consuls pour la protec- 
tion du commerce , qui résideront dans les domaines 
et terri: oires ci -dessus mentionnés; etlesdiis consuls 
jouiront des droits et franchises qui leur appartiennent 
en raison de leurs fonctions. Mais avant qu'aucun con- 
sul puisse agir en cette qualité, il faudra qu'il soit re- 
connu et approuvé, dans la forme d'usage, par la par- 
tie à laquelle il sera envoyé; et il est très-formellement 
déclaré qu'il est légitime et convenahle que, dans le 
cas d' une conduite illégale ou inconvenante dirigée 
contre les lois du Gouvernement par un consul , il 
puisse être puni conformément à la loi, si la loi a pré- 
vu le cas, ou renvoyé de sa place, ou même du pays , 
pourvu que le Gouvernement offensé donne à l' autre 
les raisons qui l'auront déterminé à en agir ainsi. 

Chacune des deux Parties contractantes pourra ex- 

18 
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cépter éië lai fij$idèjtice des consuls^ tdie place parlicu- 
lièrè ou eKè ne jilgia^ pas convenablede le» laisser de- 
meurer. 

(d'Hauterwe, J2. P., t, llî) 



ÉTATS- VmS ET MAROC. 
TRATTr. du 21 juin 1786. 

Art. 20. S' il s' élève quelque» diffërenck- entre des 
américains des États-Unis, ou ceux qui jouissent de 
leur protection , ils seront terminés, par le consul ; et 
si ce consul a besoin de l'assistance dil Gouvernement 
pour faire exécuter les sentences contre les coupables^ 
le gouverneur lui prêtera, sans y apporter le moindre 
délai, tous les secours qu'il requerra. 

Art. 31. wSi un attiéricain des États-Unis d' Aniéri- 
que vient \ frapper un mahométan, le blesse ou lui âte 
la vie , et vice versd , celui qui aura commis l' action 
sera jugé et condamné d'après les lois, et le consul se- 
ra présent \ la procédure; si le coupable ou le meur- 
trier parvient à s' échapper , on ne pourra rechercher 
à cette occasion le consul en aucune manière. 

Art. 22. Si un américain des États-Unis vient à mou- 
rir , le consul en recueillera la succession ; et^ si dans 
l'endroit du décès il n'existe point de consul , la suc- 
cession sera recueillie et remise en dépôt entre les mains 
d'une personne digne de confiance^ qui la tiendra à la 
disposition des ayant-droit. Si le défunt a fait un tes- 
tament , on le remettra aux mains du consul pour le 
faire exécuter. 
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Art. 25. Le consul des États-Unis d'Amérique pour- 
ra s'ëtablir dans tel port des États de Maroc qu'il pré- 
férera; il y jouira d'une considération égale à celle des 
autres consuls. Si un américain des États-Unis con- 
tracte des dettes qu'il n'acquitte pas, ou prend des en- 
gagements qu'il ne tient pas, on ne recherchera pour 
cela le consul en aucune manière, ni l'on ne pourra le 
forcer de payer pour le débiteur, ni remplir ses enga- 
gements,k moins qu'il n'en ait souscrit l'obligation; car 
alors on le contraindra à payer. 

{(FHauterivey 2. P.,L III) 

ÉTATS' VmS ET PORTE OTTOMANE, 

Traité de commerce et de navigation^ conclu le 7 mai i83o 

Art. 2. La Sublime Porte pourra établir (Shaben- 
ders) des consuls dans les États-Unis de l'Amérique, 
et les États-Unis pourront nommer leurs citoyens con- 
suls ou vice-consuls dans les places de commerce des 
domaines de la Sublime Porte où il sera jugé nécessai- 
re de surveiller les intérêts du commerce. Ces consuls 
ou vice-consuls seront munis de tarais onfirmans 
(brevets); ils jouiront d'une distinction convenable, 
et auront l'assistance et la protection nécessaires. 

Art. 4* Si des procès ou des différends s'élèvent en- 
tre les sujets de la Sublime Porte et les citoyens des 
Etats-Unis, les parties ne seront point entendues, et 
nul jugement ne sera prononcé que le drogman amé- 



\ 



276 ÉTATS-UNIS. 

ricain ne soit présent. Les causes où il s'agira d'une 
somme de plus de cinq cents piastres^ seront soumises 
à la Sublime Porte pour être jugées suivant les lois de 
l'ëquité et de la justice. Les citoyens des Etats-Unis 
d'Amérique, vaquant paisiblëmêht aux affaires de leur 
commerce et qui ne sont ni accusés, ni convaincus de 
quelque crime ou délit, ne seront point molestés; et si 
même ils avaient commis quelque délit, ils ne seront 
ni arrêtés, ni mis en prison par les Autorités locales; 
mais ils seront jugés par leur ministre ou consuls et 
punis suivant leur délit et suivant la coutume établie 
à l'égard des francs. 

{cTHaufenve, 5. P.,t,III.) 

ÉTA TS- UNIS ET PR USSB. 
Triité de commerce^ signé à Berlia le 1 1 juillet 1799. 

Art. a5. Les deux parties contractantes se sont per- 
mis réciproquement d'avoir, chacune dans les ports de 
l'autre^ des consuls, vice-consuls, agents et commissai- 
res qu'elle nommera , avec la jouissance des privilèges 
et pleins pouvoirs dont jouissent ceux des nations les 
plus favorisées. En cas que ces consuls veulent com- 
mercer, ils se conformeront aux mêmes lois et usages 
que les particuliers de leur nation dans le même en- 
droit. 
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Traite de commeree et de navigation' du I.' mai i8a3v 

Art. 10. Les deux parties contractantes se sont ac- 
cordé muttieHement la faculté de tenir dans leurs ports 
respectifs des consuls, vice-consuls, agents et com^lis-^ 
saires de leur choix, qui jouiront des mêmes privilèges 
et pouvoirs dont jouissent ceux des nations les plus fa-^ 
vorisées; mais dans le cas où lesdits consuls voudraient 
faire le commerce, ils seront soumis aux mêmes lois et 
usages, auxquels sont soumis les particuliers de leur 
nation, à l'endroit où ils résident. 

Les consuls,, vice-consuls et agents commerciaux au- 
ront le droit, comme tels, de servir de juges et d'arbi- 
tres dans le diflférends qui pourraient s'élever entre 
Its capitaines et les équipages des bâtiments de la nation 
dont ils soignent les intérêts, sans que les Autorités lo- 
cales puissent y intervenir , à moins que la conduite 
des équipages ou du capitaine ne troublât l'ordre ou 
la tranquillité du pays, ou que lesdits consuls, vice- 
consuls ou agents commerciaux ne requissent leur in- 
tervention pour faire exécuter ou maintenir leurs dé- 
cisions. Bien entendu que cette espèce de jugement ou 
d'arbitrage ne saurait pourtant priver les parties con- 
tractantes du droit qu'elles ont, à leur retour, de re- 
courir aux Autorités judiciaires de leurs pays. 

Art. 1 1 . Lesdits consuls, vice-<:onsuls ou agents com- 
merciaux seront autorisés à requéru* l'a^istance des 
Autorités locales, pour la recherche, l'arrestation, la 
détention et 1' emprisonnement des déserteurs de na- 
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\ires de guerre et marchands de leurs pays; et ils s'a- 
dresseront, pout cet objet, aux tribunaux, juges et of- 
ficiers compétents , et reclameront par écrit les déser- 
teurs sus-mention!nés, en prouvant parla communica- 
tion des registres des navires ou rôles de Téquipage, 
ou par d'autres documents officiels,que de tels indivi- 
dus ont fait partie desdits équipages; et cette réclama- 
tion ainsi prouvée, l'extradition ne sera point refusée. 

De tels déserteurs, lorsqu'ils auront été arrêtés, se- 
ront mis à la disposition desdits consuls, vice-consuls ou 
agents commerciaux, et pourront être enfermés dans 
les prisons publiques, à la réquisition et aux frais de 
ceux qui les réclament, pour être envoyés aux navires 
auxquels ils appartenaient, ou a d'autres de la même 
nation; mais s'ils ne sont pas renvoyés dans l'espace de 
trois mois, a compter du jour de leur arrestation, ils 
seront mis en liberté, et ne seront plus arrêtés pour l£i 
même cause. 

Toutefois , si le déserteur se trouvait avoir commis 
quelque crime ou délit, il pourra être sursis à son ex- 
tradition, jusqu'à ce que le tribunal, saisi de l'affaire, 
ait rendu sa sentence, et que celle-ci ait reçu son exé- 
cution. 

(c/' I/aulenve, -3., P., t* Ut) 



ETATS-UNIS. 



ÉTATS-UNIS ETSUÈD&MT NORVÈGE. 



279 



Taaite d' amitié e( de commerce ^ conclu à Stockholm le 4 
juillet 1827. 

Art. i3. Chacune des hautes parties contractantes ' 
accorde à 1' autre la faculté d'entretenir dans ses ports 
et places de commerce, àes consuls, vice-consuls ou 
agentsde commerce,qui jouiront de toute la protection 
et recevront toute l'assistance nécessaire pour remplir 
dûment leurs fonctions. Mais il est expressément dër 
claré que, dans le cas d'une conduite illégale ou im- 
propre envers les lois ou le Gouvernement du pays dans 
lequel lesdits omsuls, vice-consuls ou agents commer- 
ciaux résideraient, ils pourront être poursuivis et pu- 
nis conformément aux lois, et privés de l'exercice de 
leurs fonctions par le Gouvernement offensé, qui fera 
connaître à l'autre ses mottfs pour avoir agi ainsi^ bien 
entendu , cep^idant^ que les archives et documents re- 
latifs aux affaires du consulat seront à l'abri de toi|t9 
recherche et devront être soigneusement conservés sous 
le scellé des consuls,, vice-consuls ou agents commer- 
ciaux,, et de l'Autorité de l'endroit où ils résideraient. 

Les consuls, vice-consuls et agents conmierciaux, ou 
ceux qui seraient dûment autorisés à les suppléer, au- 
ront le droit, connue tels, de servir de [uges et d'arbi- 
tres dans le différends qui pourraient s'élever entre les 
capitaines et les équipages des bâtiments de la nation 
dont ils soignent les intérêts,5ans que les Autorités la- 
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cales puissent y intervenir, k moins que la conduite 
des équipages ou du capitaine ne trouble l'ordre ou la 
tranquillité du pays, ou que lesdits consuls, vice-con- 
suls ou agents commerciaux ne requièrent leur inter- 
vention pour faire exécuter ou maintenir leurs déci- 
sions. Bien entendu que cette espèce de jugement ou 
d'arbitrage ne saurait pourtant priver les parties con- 
tendantes du droit qu'elles ont, à leur retour, de re- 
courir aux Autorités judiciaires de leur patrie. 

Art. 14. Lesdits consuls, vice-consuls ou agentscom- 
merciaux seront autorisés à requérir l'assistance des Au- 
torités locales pour l'arrestation, la détention et l'em- 
prisonnement des déserteurs des navires de guerre et 
marchands de leur pays , et ils s'adresseront, pour cet 
objet, aux tribunaux juges et officiers compétents, et 
réclameront par écrit les déserteurs sus-mentionnés, 
en prouvant par la communication des registres des 
navires ou rôles de l'équipage, ou par d'autres docu- 
ments officiels, que de tels individus ont fait partie des- 
dits équipages , et cette réclamation ainsi prouvée, 
l'extradition ne sera point refusée. 

De tels déserteurs, lorsqu' ils auront été arrêtés, se- 
ront mis à la disposition desdits consuls, vice-consuls 
ou agents commerciaux, et pourront être enfermés dans 
les prisons publiques , à la réquisition et aux frais de 
ceux qui les réclament, pour être envoyés aux navires 
auxquels ils appartenaient, ou à d'autres de la même 
nation. Mais s'ils ne sont pas renvoyés dans l'espace de 
deux mois^ à compter du jour de leur arrestation, ils 
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seront mis en liberté etne sercmt plus arrêtés pour la 
même cause. . ; L 

Il est entendu, toute fois, que si le déserteur se trou- 
vait avoir commis quelque crime ou délit, il .pourra 
être sursis à son extradition jusqu'à ce que le tribunal, 
nanti de l'affaire, ait rendu sa sentence et celle-ci ait 
reçu son exécution. 

{cTHautenife, js. P., /. UT) 

ÉTATS'UmS ET TRIPOLI. 

Traite d'ami tië et de commerce^ conclu le 4 )aîn i8o5. 

Art. 1 1. Le commerce entre les États-Unis de l'Ame-, 
rique et la Régence de Tripoli, la protection à accor- 
der aux négociants, capitaines et matelots; le droit ré- 
ciproque d'établir des consuls dans chaque pays, et 
les privilèges, immunités et Juridictions dont ces con- 
suls doivent jouir, seront sur le même piçd qu'avec 
les nations respectivement les plus favorisée^. 

Art. 12. Le consul des Etats-Unis ne répondra pas 
des dettes contractées par les citoyens de sa propre na- 
tion, à moins qu'il n'en ait pris préalablement l'enga- 
gement par écrit. 

Art. 14. Comme leCrouvemementdesEtas-Unis 
de l'Amérique n'a en lui-même aucun caractère d'ini- 
mitié contre les lois , la religion et la tranquillité des 
musulmans , et comme lesdits États ne sont jamais eiXT 
tnes volontairement dans aucune guerre ou acte d'hos- 
tilité contre aucune nation mahométane, a l'exception 
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du soutien de leur droit à naviguer dans les hautes mers 
il est déclaré par les parties contractantes qu'aucun pré^ 
texte [voyeuant des opinions religieuses n' entraînera 
jamais l' interruption de F hannonie qui existe entre 
les deux natioQs;fet les consuls et agents des deux nations 
auront respectivement la liberté d'exercer leur religion 
dans leur propre maison. Tous les esclaves de la même 
religion ne seront pas empêchés d'aller ch^ lesdits con- 
sulsaux heures de la prière.Les consuls pourront voya- 
ger dans l' intérieur du pays de chaque partie , soit 
par mer , soit par terre , et il leur sera donné kcet ef- 
fet une sûreté personnelle. On ne s'opposera point à ce 
qu' ils se transportent à bord des bâtiments qu' ils vou- 
dront visiter. Us choisiront eux-mêmes leurs propres 
drogmans et censaux. 

Art. 18. Si quelques citoyens des Etats-Unis ou des 
personnes sqns leur protection ont des querelles entre 
eux y le consul en décidera et toutes les fois que le con- 
sul requerra quelque aide ou assistance du Gouverne- 
ment de Tripoli pour l' exécution de sa sentence, elle 
lui sera accordée isur-le-champ ; et s' il survient quel- 
. que dispute entre les citoyens des États-Unis et les ci- 
toyens ou sujets d' une autre nation ayant un consul 
ou agent à Tripoli, elle sera jugée par les consuls ou a- 
^gents des nations respectives. 

Art. ig. Dans le cas où un citoyen des États-Unis 
tuerait ou blesserait un tripolitain, ou si, au contraire , 
un tripolitain tuait ou blessait un américain , les lois 
du pays aurcHit leur exécuticHi , et la plus exacte justice 
sera rendue ; le consul assistera à la procédure , et si le 



coupable s'ëvade, le consul n' en sera nullement res- 
ponsable« 

Art. 20. Si quelque ckoyen des Éuts-Unis meurt 
dans les limites de la Régence de Tripoli , le Pacha et 
ses sujets ne s'empareront pas de la propriété du dér 
funt y laquelle sera sou9 la direction immédiate du conr 
sul, à moins qu^il n'en ait disposé autrement par tes- 
tament. S'il n'existait pas de consul y les effets seront 
déposés dans les mains de quelque personne digne de 
confiance^ jusqu'à ce que les parties ayant droit de ré- 
clamer^ se présentent. Le PçWiha ou ses sujets ne met- 
tront aucun empêchement à l'exécutioii du testament 
qui sera exhibé. 

( d' Hautenve^ s. P., /. UI. ) 

ÉTA TS- UNIS E T TUNIS 

TRAITÉ d' amitié et de commerce^ conclu le mois d' août 
1797- 

Art. 17. Chacune des parties contractantes sera eii 
liberté d' établir un consul dans les dépendances de 
l'autre, et si le consul ne se conforme point aux usa- 
ges du pays, à l'instar des autres, le Gouvernement du 
lieu en informera sa Puissance, afin qu' il soit changé 
et remplacé, mais il jouira tant lui que sa femille et sa 
suite, de la protection du Gouvernement, et il pourra 
faire venir pour son usage toutes les provisions et meu- 
bles sans payer aucun droit; et s'il faisait venir des mar- 
chandises comme il lui sera loisible , il en paiera la 
douane. 
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Arl. 18. Si les sujets ou citoyens des parties con- 
tractantes se trouvant dans les possessions de l'autre, 
faisaient des dettes , ou contractaient des obligations , 
ni le consul, ni la nation, ni aucun sujet ou citoyen ne 
^urraient en aucune manière étreresponsables,à moins 
que le consul ou ces derniers ne se fussent précédem- 
ment obligés par écrit, et sans cette obligation par écrit, 
ils ne pourront être recherchés pour la réintégration 
ou satisfaction. 

Art. 19. Dans le cas où un citoyen ou sujet des par- 
ties contractantes, viendrait à mourir dans les posses- 
sions de l'autre , le consul ou le vékil s'emparerait de 
ses eflFets (s'il n'y a testament), dont il ferait un inven- 
taire, et la Puissance du lieu n'aïu'a rien a y voir; et s'il 
n'y a pas de consul, les effets seront déposés entre les 
noiains d'une personne de confiance de l'endroit en pre- 
nant bonne note du tout, pour les remettre ensuite à 
qui de droit. 

Art. 20. Le consul sera le juge dans toutes les dis- 
putes entre les citoyens ou sujets , comme également 
entre toutes autres personnes qui seraient immédiate- 
ment sous sa protection et dans toutes les circonstances 
où il requerra l'assistance du Gouvernement où il rési- 
dera pour autoriser ses décisions, elle lui sera accordée . 
Art. 21 . Si un citoyen ou sujet d' une des parties , 
tue,blesse ou bat un citoyen ou sujet de l'autre,la jus- 
tice sera faite suivant les lois du pays où sera conunis 
ce délit, le consul assistera au jugement; mais si quel- 
que coupable venait à s'enfuir, le consul ne sera en au- 
cune manière responsable. 
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Art. 22. S'il arrive quelques disputes ou procès 
sur des affaires de commerce ou autres, la décision se- 
ra faite en présence du consul ou d'une personne de 
confiance de son choix et de sa volonté, qui le repré- 
sentera et tâchera d'accomoder le différend qui serait 
survenu entre les citoyens ou sujets des deux nations. 

{âCHauUrivey il. P., t. lit) • 

ÉTATS-UNIS ET FILLES ANSÉATIQUES. 

Convention d'amitié^ de commerce et de navigation^ 
signée à Washington le 20 décembre 1837. 

Article additionnel. 

Les consuls et vice-consuls pourront faire arrêter 
les matelots faisant partie des équipages des bâtiments 
de leurs pays respectifs, qui auraient déserté desdits 
bâtiments, pour les renvoyer et faire transporter hors 
du pays. Auquel effet, lesdits consuls et vice-consuls 
s'adresseront aux tril)unaux , juges et officiers com-^ 
pétents, et leur feront, par écrit, la demande desdits 
déserteurs,en justifiant par l'exhibition des registres du 
bâtiment, ou rôle d'équipage, ou autres documents of- 
ficiels, que les hommes faisaient partie desdits équipa- 
ges. Et sur cette demande ainsi justifiée, sauf toutefois 
là preuve contraire, l'extradition nepourra être refusée 
et il sera donné toute aide et assistance auxdits consuls 
et vice-consuls pour la recherche , saisie et arrestation 
des susdits déserteurs , lesquels seront même détenus 
et gardés dans les prisons du pays, à leur réquisition et 
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Il leurs frais, însqu'à ce qu'ils aient trouvé occasion de 
les renvoyer. Mab s'^ils n' étaient renvoya dans le dé- 
hà de deux mois, à compter du jour de leqr arrêt, ils 
seraient élai^ et ne pourraient plus être arrêtés pour 
Mit même cause. 

II est entendu toutefois cjuesile'désertenr se trouvait 
avoir commis quelque crime on déKt y il pourrait être 
sursis à son extradition jusqu'à ce que le tribunal nan- 
ti de l'affaire ait rendu sa sentence y et que celle-ci ait 
reçu son exécution. 

(^. jyffauienve, s. P., i. lll) 



IV.— NOTICES ET DOCUMENTS DIVERS- 

BMPLOTis CX>NftITIJLIBSS DBS BTATS-VWTS DÀN8 I<ES VILLES BT 
FORTS DE» NATIONS ÉTBÀNG^RBS* 

AMÉRIQUE CENTRALE 

Guatimala . . . • Consul. 
Truxitto . • • • • W. 







AUTRICHE 


IVieête 


• • • 


• Consul- 


F^eniie 


. • • 


îd. 


FUnne 


• • • . 


. id. 
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2187 



AntMferp. 
Ostende . 



BADE (Grand-diichd de) 



Bade .... Consul. 



BAVIÈRE. 



Munich» . . . G)nsu]. 



BELGIQUE. 



. • Consul. 
. . îd. 



BRÉSIL 



Catherine (S.**). Consul. 

Fernambouc . id. 

Maranhao. . id. 

Para, . . . id. 

RiO'Grande . id. 

RiO'Janeiro . id. 

Salvador {S,) . id. 

Suntos . . • id. 



BTJENOS-AYRES. 



JBuenos'uéyres. CousuL 



CHILI. 



Coquimôo . . Consul. 
Tahaguana . id. 
ValparaisQ . id. 



CHINE. 



Canton, . . CoqsuI. 



< 



388 ÉTATS-UNIS." 

DANEMARK 

Copenhague Consul. 

Elseneur . . , . , - îd, , 
I Christianstad (île de S.Croix) id. 
|7V^o/i2â» (S.)(llede S. Thomas) id. 

DEUX-SiClLES 

Naples Consul. 

Palerme id. 

Messine Vice-consul. 

EQUATEUR 
Guayaquil Consul. 

ESPAGNE 

Barcelone Consul 

J3ilbao îd. 

Cadix , . id. 

Mahon (iles Baléares) . . • îd. 
Malaga . ...... id. 

G<<â(Xâr77ia(iledePorto-Rico) Agent de commerce. 

Havane (île de Cuba). . . Consul. 

Juan (S.) (île de Porto-Rîco) id. 

ManiUa (îles Philippines) . îd. 

Maiança (île de Cuba) . id. 

Mayaquez (île de Porto- Rico) Agent de commerce. 

Ponce Consul. 

PuertO'Fnncîpe . . . . id. 

Santiago (île de Cuba) . . Agent de commerce. 

Ténéfïffe (îles Canaries). . Consul. 

Tnmcfarf (la) (île de Cuba) . Agent de commerce. 
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FRANCE. 

Bardeaux G>nsul. 

Cette id. 

Havre-^'Grâce. . . . id. 

Marseille id. 

Nantes id. 

Paris id. 

Rochelle (la) id. 

1 Pierre (S.) (Martinique) . id. 
JPo//ï^e-à-P//re(Gaadeloupe) Agent de commerce. 

GRANDE-BRETAGNE. 

Belfast Consul. 

Bristol id. 

Cork id. 

Cowes id. 

Dublin ...... id. 

Dundee id. 

Falmouth id. 

G-alu^ay id. 

Glasgouf id. 

Kingston-upon'Huil . . id. 

Leith id. 

Diverpool id. 

Dondondery id. 

Londres id. 

PlymouiH. ..... id* 

Bridgetown (Barbade) . • id. 

Captown (Guyane) . . . id- 

\Christophe{S,)f et u^ntigoa h^enl de commerce. 

\Qeorge (S») (îles Bcrmudes) id. 

\Gibraltar • . • • . Consul» 

Grande-Key (îles Turques)id» 

'9 
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Halifax (Nouvelle Ecosse) Consul. 
^JameS'town {i\c de S.Hélëne)Agent de commerce. 
]^>^/î (S') (Nouvelle Brunswich)Consul» 
Kingston (île Jamaïque) . id. 
iMalle (île) • . . . . id. 
Jl^assau (Nouv* Providence) Agent de commerce* 
Por^-Xoww(île de France) . id. 

GRÈCE. 
Syra ••....•• Consul» 

haIty. 

Ccip (le) ....... Agent de commerce. 

Ozyes (les) • , . . ^ . id« 
Port-au-Prince • • • • id- 

HESSE-DARMSTADT. 

Damstadt Consul- 

HESSE-ÉLÈCTORALE 

Casscl •••.... Consul» 

MEXIQUE. 

jicapuho Consul. 

^guatulco id. 

Brazoria id. 

Campèche id. 

Chiguagua ..... id. 

Galveston id. 

Qoliad id. 

Guaymas îd. 

Laguna (île du Carmen) . id. 

Maiamoras îd. 
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Mazadan ei San Blas . Consul. 

Mexico id. 

Santa-Fê id. 

Tabasco id. 

Thmpico id. 

Vera-Cruz id. 

KOUVELLE-GRÊNADE. 

Carthagène ..... G>Qsal. 

Martha{^.^*) id. 

Panama , id. 

PAYS-BAS. 

jênOenlam Consul. 

Roteriam id. 

iJfolisvia (île de Java) . . id« 

jCumçao id. 

\Paramariôo id. 

ySingapore id. 

PÉROU. 

Arica jirequipa et Quilca Consul. 

Idme id. 

Paùa id. 

PORTE OnOUAIŒ, BARBARIE n MAROC 

Avusee Consul. 

Chypre id. 

Salonique id. - 

Smime id. 

LAp id. 

\dÉexandiie 
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{Baïrout Consul. 

Candie (île de Candie) . . îd. 

Canée{}2) id. 

C Tripoli id. 

/ Tunis id. 

Tanger ...... id. 

PORTUGAL. 

Lisbonne . . . . i . id. 

Setûbal, id. 

{Fayal (îles Azores) . . . id. 

i^M/ic^a/ (île de Madère) . id. 

Praya (îles de Cap-Vert) . id. 

PRUSSE. 

Elberfeld Consul. 

Slettiri^ id. 

RUSSIE. 

^uérchangel . . . » . Consul. 

Odessa id. 

Pétersbourg [S.) . . . . id. 

Miga id. 

SANDWICH (îles). 

Owkyhi Agent de commerce, 

SARDAIGNE. 

Gènes Consul. 

SAXE. 

Leipsick Consul. 



* 
■* 
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s. siège: 

Home Consul. 

SOCIÉTÉ (îles de la) 
Othaiti Consul. 

SUÈDE ET NORVÈGE. 

Bergen Consul. 

Gotliemùourg id. 

Stockholm. . . . . . id. 

SUISSE. 

Bâle Consul. 

TOSCANE. 
Livourne ...... Cprisul. 

URUGUAY. 

Monte- P^ideo . . . . . Consul. 

VENEZUELA. 

Angostura Consul. 

Guayra (la) id. 

MaracaiJbo . , , . . id. 
Porto- Cabello . . . . id. 



VILLES LIBRES ÀNSÉATIQUES. 

Brème ...... Consul. 

Francfort sur le Mein . id, 
Hambourg id. 

(^. Almanac national et annuaire des Etats-Unis pour 
/836 FoL XIP",) 
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CHAPITRE VIII. 



FRANCE 



I.-INSTRUCTIONS. 



ORDONNANCBS OU ROI. 



LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français, 

A tous présaits et à venir, salut. 
Sur le rapport de notre ministre secrëtaire-d'ëtat au 
département des affaires étrangères, 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

TITRE 1.^^ 

Des consuls de tout grade. 

Art. 1.®' Le corps des consuls se compose de con-^ 
suis généraux ^ de consuls de première et de seconde 
classe, et d'élèves-consuls. 



FRANCK 295 

Us sont noinm& par nous, sur la présentation de no- 
tre ministre secrétaire-d' état des affaires étrangères. 

Art. a. Les postes consulaires sont paiement divisés 
en consulats-généraux et consulats de première et de 
seconde classe. 

Des ordonnances spéciales régleront cette classifica- 
tion conformément aux besoins du service. 

Art. 3. Le consul-général surveille et dirige , dans 
les limites de ses instructions, soitgénér^les,soitspéciar 
les, les consuls établis dans l'arrondissement dont il est 
le chef. 

Tous relèvent de lui au même degré, sans distinction 
de grade. 

Art. 4- Dans les États où nous ne jugerons pas à pro- 
pos d'établir un consulat-général , les attributions en 
seront réunies à celles de notre mission diplomatique. 

Art. 5. Les consuls-généraux sont choisis parmi les 
consuls de première classe , ceux-ci parmi les consuls 
de seconde classe , et ces derniers parmi les élèves- 
consuls. 

Art. 6. Les élèves devront avoir cinq ans au moins 
dans leur grade , pour pouvoir passer à celui de consul 
de seconde classe. 

Art. 7. Les employés de la direction commerciale 
du département des affaires étrangères concourront aux 
emplois consulaires à l'étranger , savoir : les sous-di- 
recteurs , aux consulats-généraux; les rédacteurs, aux 
consulats de première classe; les uns et les autres après 
cinq ans de services dans leur grade respeclif ; et les 
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autres employés aux consulats de seconde classe, après 
dix ans de services. 

Art. 8. En cas de vacance d'un consulat-général par 
décès , maladie ou départ du titulaire , ou pour toute 
autre cause imprévue, l'officier le plus élevé en grade 
delarésidence remplira provisoirement le poste jusqu'à 
décision de notre ministre des affaires étrangères. 

En cas de vacance d'un consulat pour les mêmes 
causes , il sera procédé provisoirement, comme il est 
dit ci-dessus , jusqu'à ce que le consul général y ait 
pourvu de la manière qu'il jugera la plus conforme au 
Lien du service. 

Art. g. Les fixations actuellement établies par les or- 
donnances pour les traitements d'inactivité et de retraite 
des vice-consuls et autres allocations attribuées à leur 
grade, s'appliqueront aux consuls de seconde classe. 

TITRE II. 



Des élèpes-consuls. 

Art. lo. Le nombre des élèves-consuls est fixé à 

quinze. 

Art. 11 . Les élèves-consuls seront choisis de préfé- 
rence parmi les fils et petits-fils des consuls qui comp- 
teront vingt années de services au moins dans le dépar- 
tement des affaires étrangères. 

Toutefois , chaque consul ne sera admis à présenter 
au concours qu'un de ses fils ou petite -fils. 

Art. 12. Les candidats aux places d'élèves-consuls 
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devront être âgés de vingt ans au moins , et de vingt- 
cinq ans au plus , être licenciés en droit , et satisfaire 
en outre aux conditions d'instruction qui seront déter- 
minées dans un règlement soumis à notre approbation. 

Les mêmes conditions d'âge et d'instruction seront 
exigées pour l'admission à un emploi rétribué dans la 
direction commerciale du ministère des affaires étran- 
gères. 

Art. i5. Les élèves-consuls seront attachés aux con- 
sulats généraux ou consulats que désignera notre mi- 
nistre des affaires étrangères. 

Art. i4> Ils sont placés sous l'autorité et la direction 
immédiate du consul-général ou consul près duquel 
ils résident. 

Art. i5. Tout acte d'inconduiie tel que l'on puisse 
en inférer qu'un élève ne possède pas les qualités mo- 
rales que demande l'emploi de consul, entraînera 3a ré- 
vocation. 



TITRE III. 



Des chanceliers. 



Art. 16. Il sera placé des chanceliers , nomm& et 
brevetés par nous , dans les postes consulaires où nous 
le jugerons utile. 

Art. 17. Des chanceliers seront également placés, 
quand l'intérêt du service l'exigera , près de nos mis- 
sions diplomatiques qui réunissent à leurs attributions 
celles du consulat général. 
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Nous nous réservons , lorsqu'il y aura lieu , de con- 
férer à ces derniers , par brevet signé de nous, le titre 
honorifique de consul de seconde classe. 

Art. l8. Les (aciers désignés dans les deux articles 
précédents devront être firançais^ et âgés de vingt-cinq 
ans accomplis. 

Ils ne pourront être parents du chef de la mission di- 
plomatique ou du consul sous lequel ils sont placés , 
jusqu'au degré de cousin-germain exclusivement. 

Art. jiQ. Dans nos consulats du Levant ^ les chance^ 
liers seront choisis par les consuls parmi les drogmans 
ou interprètes de leur Échelle ^ sans toutefois que le 
service de chancelier les dispense de celui dedrogman. 

Art. ao. Dans les postes consulaires où il n'aura pas 
été pourvu par nous à la nomination d'un chancelier, 
te titulaire du poste est autorisé k commettre k l'exer-^ 
dce de sa chancellerie , sous sa responsabilité, laper^ 
sonne qu'il en jugera la plus capable, à la charge par 
lui de la faire agréer par notre ministre des affaires 
étrangères. 

Art. 21. Les chanceliers prêteront entre les mains 
de leur chef le serment de remphr avec fidélité les 
obligations de leur emploi. 

Art. 22. Les chanceliers ne seront pas admis à con- 
courir aux empldb de la carrière des consulats. 
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TITRE IV. 
I 

Des secrétaîres-interprètes du Roi pour les lan-^ 
gués orientales^ et des drogmans. 

Art. 25. Les secrétaires-interprètes et les drogmans 
seront nommés par nous , sur la présentation de notre 
ministre secrétaire-d'état des affaires étrangères. 

Art. 34- Les places de secrétaires-interprètes du Roi 
pour les langues orientales sont fixées à trois, et Pun de 
ces officiers portera le titre de premier secrétaire-in- 
terprète du Roi. 

Us seront choisis parmi les drogmans du Levant et 
de Barbarie. 

Art. 35. Nous nous r&ervons d'accorder le titre de 
secrétaire-interprète du Roi , avec 1' augmentation 
de traitement qui s' y trouve attachée , à chacun des 
deux drogmans qui se seront le plus distingués dans 
leur emploi, et après dix années au moins des services 
effectifs dans les Échelles. 

Ce titre de secrétaire-interprète du Roi, et cette aug- 
meutation de traitement, ne pourront être accordés ni 
conservés qu'aux drogmans en activité. 

Art. 26. Le nombre et la résidence des drogmans 
seront fixés par des ordonnances spéciales, suivant les 
besoins du service. 

Art. 27. Les drogmans seront choisis parmi les élé- 
ves-drogmans employés en Levant. 

Art. 28. Les élèves-drogmans seront nommés , par 
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arrêté de noire ministre secrétaire-d' état des affaires 
étrangères, parmi les élèves de l'école des langues 
orientales à Paris , dite des jeunes de langues. 

Art. ag. Les jeunes de langues seront nommés par 
arrêté de notre ministre secrétaire- d'état des affaires é- 
trangères, et choisis principalement parmi les fils et pe - 
titsfils, ou, à défaut de ceux-ci , parmi les neveux des 
secrétaires-interprètes du Roi et des drogmans. Us ne 
pourront être admis que depuis l'âge de huit ans jus- 
qu'à l'âge de douze ans. 

Art. 3o. Les élèves-drogmans et les jeunes de lan- 
gues pourront être révocpés ou rendus à leur famille, 
par arrêté spécial de notre ministre des affairesétran- 
gères , pour cause d'inconduite ou d'inaptitude. 

Art. 5i. Le nombre total des élèves-drogmans em- 
ployés en Levant, et des jeunes de langues entretenus 
à Paris, n'excédera pas celui de douze. 

Art. Sa. Il est interdit aux drognians de visiter \^ 
Autorités du pays sans les ordres ou la permission de 
l'ambassadeur ou des consuls. 

Art. 55. Il leur est également interdit de prêter leur 
ministère dans les affaires des particuliers sans en avoir 
été requis par eux , et sans y être autorisés par l' am- 
bassadeur ou les consuls. 
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Dispositions générales. 

Art. 34. Défenses sont faites aux consuls-gënëraux, 
consuls, élèves-consuls etdrogmans, ainsi qu'aux chan- 
celiers nommés par nous, de faire aucun commerce,soit 
directement , soit indirectement , sous peine de révo- 
cation. 

Art. 35. Tout agent d- dessus dénommé qui aura 
quitté son poste sans autorisation ou sans motif légiti- 
me, sera considéré comme démissionnaire. 

Art. 36. Celui qui se sera marié sans notre agrément, 
encourra la révocation. 

Art. 3>y. La même peine sera applicable aux élèves- 
consuls , drogmans ou chanceliers nommés par nous , 
qui se seraient rendus coupables d' insubordination à 
l'égard de leurs chefs. 

Art. 38. Les congés seront accordés : 

Aux consuls généraux, consuls et élèves-<;onsuls, 
par notre ministre secrétaire-d'état au département des 
affaires étrangères ; 

Aux drogmans employés en Levant, par notre am- 
bassadeur k Gonstantinople, sur la proposition de leur 
chef ; 

Aux autres drogmans et aux chanceliers , par le 
consul dont ils dépendent, sous sa responsabilité, et à 
la charge par lui d'en faire connaître les motifs à notre 
ministre des affaires étrangères. 
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TITRg XI. 

Des agents consulaires et vice^onsuls. 

Art. Sg. No6 consuls sont autorisés à nommer des 
délègue dans les lieux de leur arrondissement où ils le 
ju^rcmt utile aièbien du serrioe. Toutefois ils ne pour^ 
xont établir aucune agence, ni délivrer des brevets d'à* 
gent ou de vice-consul, sans en avob reçu l'autorisa- 
tion spéciale de notre ministre des affaires éirangères. 

Art. 40. Us choisiront^ autant <jue possible , ces dé- 
légués parmi les français notables établis dans le pays 
de leur ré»dence , et , à leur déiaut, parmi les négo- 
ciants ou habitants les plus recommandables du lieu. 

Art. 41 • Ces délégués portenont le titre d' agents 
cansulaireê. 

Le titre de i^ice^cansul pourra leur être conféré 
lorsque l'importance du lieu, leur position sociale, ou 
quelque autre motif pris dansPmvérét du service, pa- 
rattia l'exiger. 

Art. 4^* Les brevets d^agent et ceux de vice^consul 
sont délivrés par les consuls, d'après le modèle qui se- 
ra déterminé par notre ministre des affaires étrangères. 

•Art. 45. Les agents et vic^Kîonsuls agissent sous la 
responsabilité du consul qui les nomme. 

Art, 44* Les fonctions des agents et vice-consuls ne 
doniient lieu k aucun traitement, et ne confèrent aucun 
dixMl à concourir aux emplois de la carrière des con- 
sulats. 
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Art. 45. -Les agents consulaii'cs et vice-consuls ne 
pourront accepter le titre d'agent d'aucune autre Puis- 
sance , à moins que le consul dont ils relèvent n' en 
ait obtenu pour eux l'autorisation de notre ministre des 
affaires étrangères. 

Art. 46. Il est défendu aux agents consulaires et vi- 
ce-consuls de nommer des sous- agents et de déléguer 
leurs pouvoirs, sous quelque titre que ce soit. 

Art, 47- Nos consuls sont autorisés à suspendre leurs 
agents ou vice-consuls, mais ceux-ci ne peuvent être 
révoqués qu'avec l' autorisation de notre ministre des 
affaires étrangères. 

TITRC VI r. 

Du costume, 3 

r. 

Art. 48. Le costume des consuls et autres officiers 
consulaires sera déterminé par notre ministre des af- 
faires étrangères , dans un règlement soumis à notre 
approbation. 

Art. 49. Notre ministre secrétaire-d'état au dépar- 
tement des affaires étrangères est chargé de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné à Neuilly, le 20 août i855. etc. etc. 

LOUIS-PHIUPPÊ etc. 
A tous présents et à venir, salut. 
Sur le rapport de notre ministre secréiaire-d'clat au 
département des affaires étrangères. 



V 
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Vu l'article s de notre ordonnance du 20 de co mois 

svùc le personnel des consulats ; 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
Art. 1.®' Sont considérés comme de première classe 

les consulats ci- après désignés, au nombre de trente: 



Anvers. 

Bahia. 

Barcelone. 

Bucharest. 

Garaccxis. 

Carthagène (Coloml)i<»). 

Christiania. 

G)rfou. 

La CoTogne. 

Dantzig. 

Dublin. 

Edimbourg. 

Elseneur. 

Liverpool. 

Livoume. 



Malaga; 

Malte. 

Montevideo. 

Nice. 

Nouvelle-Orléans. 

Odessa. 

Pûlermc. 

Palma. 

Philadelphie. 

Rotterdam. 

S'- Jean d'Acre ouBeyrout . 

Tampico. 

Trieste. ' 

Varsovie. 



Venise. 

Art. 2. Sont considérés comme de seconde classe les 
consulats et les vice-consulats ci-après désignés , au 
nombre de trente : 



Alep. 

Cagliari. 

Carthagène. 

La Canée. 

Le Cap. 

Qiarleston. 

Civita-Vecchia. 



Salonique. 

Santander. 

Saint- Yago de Cuba. 

Guaymas ou Tepic. 

Trébisonde. 

Valence. 

Arta. 
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Fernambouc . Gibraltar. 

Guayaquil. Patras. 

jLarnaca. ' Savannah. 

Mayence. Steltin. 

Ostende. Tiflis. 

Port-Maurice. Tripoli de Syrie. 

Richmond. Valpa^aiso. 

Riga. Yassi. 

Art. 3. Notre ministre «ecretaire-d'état aadéparte*-* 
ment des affaires étrangères est chargé de l'exécution 
de la pr^nte ordonnance . 

Donné à Neuilly , le 21 août i855. etc. etc. 

LOUIS-PHILIPPE , etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire-d'état au 
département des affaires étrangères ; 

Vu la loi du 28 juin i853 , portant fixation du bud- 
jet des recettes et des dépenses de Texercice 1854. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

I3ES RECETTES ET DEPENSES DES CHANCEM^ERIES 

CONSULArRES. 



TITRE l•^ 



Comptabilité des chancelleries. 

Art. 1*'. Les recettes des chancelleries consulaires se 
composent du produit des droits fixés par les tarifs exis^- 
tants, ou par ceux que nous approuverions ultérietti'^ 

20 
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ment , sur la proposition de notre ministre secrëtaira 
d'état des affaires étrangères. 

Ces tarifs doivent être constanmient affiches dans les 
chancelleries. 

Art. a. Nos consuls veilleront à ce qu'il ne soit pas 
perçu dans leurs chancelleries et dans leurs agences des 
droits plus forts que ceux que déterminent les tarifs. 

Dans le cas où quelques actes y seraient omis , les 
chanceliers seront tenus de les faire gratuitement, sauf 
à présenter à notre ministre des affairea étrangères, par 
l'intermédiaire des consuls y leurs observations sur la 
convenance d'une rectification ou d'une addition au 

tarif. 

Art. 3. Les perceptions seront faites et les dépenses 
acquittées par le chancelier exclusivement,. sous la sur- 
veillance et le contrôle du consul. Le chancelier est 
seul comptable. 

Art. 4* Lorsque les chanceliers seront chargés de la 
gestion des consulats, ils délégueront un commis qui les 
remplacera sous leur responsabilité personnelle. 

Art. 5. Les recettes des chancelleries sont affectées: 

1® A l'acquittement des frais des chancelleries ; 

a® A l'allocation de remises proportionnelles aux 
chanceliers, suivant le taux qui sera déterminé par nous 
dans une ordonnance spéciale ; 

5° A la formation d' un fonda conunun dont nous 
fixerons l'emploi dans la même ordonnance. 

Art. 6. Les frais de chancellerie seront r^lés annuel- 
lement et à l'avance pour chaque poste, par notre mi- 
nistre des affaires étrangères, sur un rapport^du chan* 
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celier adressé au consul, et trausmis par ce dernier avec 
ses observations. 

Art. 7. Le* chanceliers sont autorisés à prélever Sur 
les fonds existant en cfôsse : 

1° Les dépenses de la chancellerie , d'après le taux 
auquel notre nuiustre des aâaires étrangères ies aura 
fixées pour chaque année ; 

a^ Leurs émoluments de chaque mois , suivant les 
proportions, qui auront été déterminées. 

Toutefois^» le service des chancelleries ven^t à exi- 
ger quelques dép^ises d' une nature imprévue et ur- 
gente, au-delà du taux auquel notreministredes affaires 
étrangères les aura réglées, nos consuls pourront, sous 
leur responsabilité, et sauf à en rendre compte immé- 
diatement, autoriser provisoirement les chanceliers à en 
prélevw également le montant sur les fonds existant en 
caisse. 

Art. 8. Nos cGttmJs donneront aux excédents restant 
en caisse, à la fin de chaque année, après les prëlè«i&- 
ments autorisés par l'article précédent , la destinaticm 
qui leur sera indicpiée par notre ministre des affaires 
étrangères; et, en attendant ses insinictions^ ils les con- 
serveront avec les formes prescrites pour les dépôts 
faits en chancellerie. 

Art. g. £n cas de changement des titul^âres des 
chancelleries, pour quelque cause que ce soit, le com- 
pte des recettes et dépenses des chancelleries sera arrê- 
té au jour de la cessation des fonctions.Les émoluments 
prélevés par le dernier titulaire , conformément à l'art. 
7 , lui demeureront acquis; et, d'un autre côté, il ne 
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pourra ï'éclamer aucun rappel sur les receltes ulté- 
rieures. 

Art. lo. Les chanceliers tiendront un registre de 
recette, conforme au modèle qui leur sera adressé par 
notre ministre des affaires étrangères. Ce registre sera 
coté et paraphé par le consul, et chaque perception y 
sera inscrite par ordre de date et denumâx), avec l'in- 
dication du paragraphe de l'article du tarif qui l'auto- 
rise et l'énoncé sommaire de l'acte qui y aura donné 
lieu , et des noms et qualités des requérants. 

Il sera également (ait mention, sur les minutes et sur 
chaque expédition des actes, du montant du droit ac- 
quitté, du paragraphe de l'article du tarif qui l'auto- 
rise, ainsi que du numéro sous lequel la perception 
aiu'a été inscrite sur le registre. 

Lorsque les actes auront été délivrés gratis, mention 
devra en être faite sur les actes. 

Art. 11. Les <;hanceliers inscriront leursdépenses de 
toute nature, au fur et a mesure qu'elles seront faites, 
sur un r^istre spécial, paiement coté et paraphé par 
le consul, et qui sera tenu par articles de dépenses. 

Art. la. Les registres de recettes et de dépenses, se- 
ront arrêtés tous les trois mois, et clos à la fin de cha- 
que année par les consuls. 

Art. i3. Les agents des consulats percevront, pour 
les actes qu' ils sont autorisés à délivrer ou à viser, les 
droits indiqués par le tarif des consulats dont ils dé- 
pendent. Un extrait de ce tarif, comprenant les actes 
de leiu: compétence , et certifié conforme par le con- 
sul, devra être constamment afiiché dans leur bureau . 
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Ils se conformeront aux dispositions de l'article lo 
pour l'inscription de leurs recettes sur un registre spé- 
cial, et pour la mention du paiement des droits sur lés 
actes qui y auront donné lieu. 

Art. 14. Les agents des consulats conserveront, tant 
pour leurs frais de bureau que pour leurs honoraires, 
la totalité des droits qu'ils auront perçus. 

Art. i5. Ils devront envoyer à la fin de chaque mois, 
au consul dont ils relèvent, une copie certifiée par eux 
de leur registre de perception , ainsi qu'une déclara- 
tion de la retenue qi/ils auront faite de leurs recettes 
en vertu de l'article précédent. 

Art. 16. Au commencement de chaque trimestre ,. 
les chanceliers dresseront, dans la forme qui sera dé- 
terminée par notre ministre des affaires étrangères , 
des états présentant la récapitulation des recettes et 
dépenses effectuées dans leurs chancelleries et dans les 
agences dépendantes du consulat pendant le trimestre 
précédent. Ces. états seront accompagnés des pièces, 
justificatives des dépenses, et certifiées par les consuls, 
qui les feront parvenir k notre ministre des affaires, 
étrangères. 

Art. 17. Les chanceliers établis près celles de nos 
missions diplomatiques qui réunissent à leurs fonctions, 
celles du consulat général, se conformeront aux obli- 
gations prescrites par laprésente ordonnance aux autres, 
chanceliers , et lès états qu'ils rédigeront seront certi- 
fiés et adressés à notre ministre des affaires étrangères,, 
pa.r les chefs de nos missions diplomaliqvies sous leç^ 
ordres desquels ils sont placés. 
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TITRE II. 

Comptabilité centrale clés chancelleries. 

Art. 18. Noli^ inîiiîstre des afTaîres étrangères fera 
vérifier et contrôler les Ixnidereaux trimestriel» qu'aux 
termes de l'art. 16 le» ehsoiceliers doiveiat lui adresser, 
appuyés de pièces justificacives^Les redressonaits dont 
ils auront été reconnus susceptibles, seront immédiate* 
ment opérés , et il en sera donné aris amx diancelier% 
afin qu'ils y conforment la minute dés bordereaux res^ 
tée entre leurs mains. 

Les résultats des bcHrdereaux , après mots été rectifié 
s'il y a lieu, seront inscrits sur deux registres présen-r 
tant , l'un le développement par trimestre des recettes 
et des dépenses effectuées par tous le postes consulaires; 
l'autre le même développement , par chancellerie , 
pour chacun des trimestres de l'année. 

Art. i^.Les chanceliers seront représentés,auprès de 
la cour des comptes, par un agent spécial que désignera 
notre ministre des affaires étrangères. 

Dans les derniers mois de chaque année , cet agent 
spécial récapitulera en un seul bordereau les quatre 
bordereaux trimestriels adressés par chaque chance-% 
lier pour l'année précédente , et y joindra les pièces 
justificatives de dépense qui auront été dét^minées par 
notre ministre des affaires étrangères, U formera en- 
suite de tous ces bordereaux annuels un compte gêné-» 
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rai , qui sera soumis au jugement de la cour des corn* 
ptes avec les pièces à l'appui. 

L'arrêt à rendre sur ce compte général sera collectif, 
mais les charges et injonctions y saront rattachées à la 
gestion du chancelier cju'elles concernent. 

L'agent spécial du ministère des affaires étrangères 
demeure chai^ de satisfaire aux dispositions de l'arrêt, 
et de les notifier à chacun des chanceliers. 

Art. 520. Les résultats du compte produit à la cour 
des comptes, en conformité de l'article précédent, se- 
ront publiés comme annexe à la suite du compte que 
notre ministre des affaires étrangères doit rendre à cha- 
que session des chambres. 

Art. ai. Ces différentes mesures de comptal^lité Re- 
cevront leur exécution à partir du i** janvier i834. 

Les recettes et les A^pensès des chancell^ies seront 
désormais énoncées pour ordre dans le budjet géné- 
ral de l'État. 

Art 23. Notre ministre secrétaire-d'état au départe-» 
ment des affaires étrangères est chargé de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné à Paris , le a5 août i855 etc. etc. 

LOUIS.PHILIPPE,etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire-nl'étât au 
département des affaires étrangères , 

Avons ordonné et ordonnons : 

Art. i.*' Les remises accordées par l'art. 5 de notre 
ordonnance du aS de ce mois aux chanceliers de con-^ 
sulats sur les perceptions faites par eux, après prélève- 
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meni dés dépenses nécessaires à Tentretien des chan- 
celleries , seront annuellement : 

1^ De la totalité des droits que percevra le chancelier 
jusqu'à concurrence d'une somnie ^ale au ânquième 
du traitement du consul sous le ordres duquel il 
est placé ; 

9^ De cinquante centimes par franc sur les premiers 
mille francs, qui excéderont ce cinquième , de quaran- 
^pinq centimes sur les seconds^ de quarante centime» 
sur les troisièmes , et ainsi de suite ^ d'après la m^e 
proportion décroissantie^ de manière qu'elles nesenmt 
plus que de cinq centimes par franc sur les dixièmes 
mille francs. 

Ce taux une fois atteint , les remises continueront 
d'être iiiiiformément de cinq centimes par franc. 
' Art. 9. Lorsque les recettes seront entièrement ab- 
sorbées par les frais , ou lorsqu'après l'acquittement 
des frais^ les remises fixées par l'article précédent ne se 
seront pas élevées, dans le courant de l'année, à 
^jOOO francs au moins pour les chanceliers nommés 
par nous, et à i ,ooo francs pour les chanceliers nom- 
més par nos consuls, cette somme de 2,000 ou de 1 ,000 
fr. sera faite ou complétée à leur profit , en vertu de 
décisions de noire ministre des affaires étrangères, sur 
Je fonds commun créé par l'art. 6 de notre ordonnan- 
ce du 25 de ce mois. 

Art. 5. Les sommes restées disponibles sur le fonds 
(communaprès les paiements indiqués dansl'article pré- 
çédent seront versées au Trésor. 

Ait. 4" Dans le cours de chaque année ^ notre mi- 
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iiislre des affaires étrangères présentera a notre appro- 
bation un état de l'emploi qui aura été fait du fonds ^ 
commun pendant l'année précédente. 

Art. 5. La disposition contenue dans l' art. s de la 
présente ordonnancene seraapplicableniauxdrc^mans 
qui remplissent les fonctions de chanceliers dans les 
consulats du Levant et de Barbarie, ni aux chanceliers 
institués par nous près de nos missions diplomatiques 
qui réunissent à leurs fonctions celles du consulat-gé- 
néral; mais les uns et les autres auront droit aux re- 
mises proporticmnelles ci-dessus réglées , sauf que la 
première sera pour eux de la totalité des droits qu'ils 
percevront jusqu'à concurrence d'une somme égale à 
la moitié du traitement qui leur est accordé sur les 
fonds du département des affaires étrangères. 

Art. 6. Les dispositions qui précèdent seront mises à 
exécution à partir du i*'' janvier i834. 

Art. 7. Dans les résidences où il n'existe pas dei^han-- 
ceUers institués par nous, nos consuls devront , inune- 
•diatement après la réception de la présente ordonnan- 
ce, solliciter pour leurs chanceliers l'agrément de notre 
ministre des affaires étrangères. 

Art. 8. Notre ministre secrétaire-d'état au départe- 
ment des affaires étrangères est chargé de l' exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné à Paris, le 34 août i835. 
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•^ .... 

Ordonnance sur V intervention des consuls y réla-^ 
tivement aux actes de V état civil des français 
t en pays étranger, 

Att. I*' . Nos consuls se conformeroilt , pour la ré* 
ception et la rédaction des actes de F^t civil des 
français , qu^ ils sont autorises a receveur par l' art. 48 
do code civil , aux règles prescrites par œ code et 
par les lois sur cette matière. 

Art. 2. Ces actes , sans distinction , seront tous ins^ 
vrits de suite et sans aucun blanc ^ par ordre de date, 
isur un ou plusieurs registres tenus doubles, qui seront 
cotés par première et dernière , et paraphés ^ur tou-^ 
tes les pages par le consul. Une expédition en sera en 
tnéme temps dressée et immédiatement transmise k no- 
tre ministre des affaires étrangères. 
' Art. 5. Les expéditions des actes de l'état civil, fai- 
tes par les chanceliers et visées par les consuls, feront 
la même foi que celles qui sont délivrées en France 
par les dépositaires de l'état civil. 

Art. 4. Les consuls se feront remettre , par les ca- 
pitaines des bâtiments qui aborderont dans le port de 
leur résidence, deux expéditions des actes de naissan- 
ce ou de décès qui auraient été rédigés pendant le cour» 
de la navigation , et ils se conformeront , dans ce cas , 
aux articles 60 et 87 du code civil. 

Art. 5. Lorsque , dans le cas prévu par le précé- 
dent article , les consuls recevront le dépôt d'un acte 
de naissance ou de décès survenu pendant une traver- 
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sée , ils auront soin , dans leur procès-verbal, de con- 
stater y à telles fins que de droit y les différentes irré-' 
gularitë$ qu'ils y auront remarquées. 

Art. 6. Si les consuls découvrent, soit par Icrapport, 
soit par l'interrogatoire des gens de l'équipage, ou par 
tout autre moyen, qu'un capitaine a négligé de dresser 
des actes de naissance ou de décès arrivés pendant la 
traversée, ils en rédigeront procès-verbal, dont expë-»- 
dition sera envoyée au ministre de la marine, pour être 
pris , à l'égard du contrevenant , telles mesures qu'il 
appartiendra* 

Ils recueilleront aussi les renseignements, qui pour- 
raient servir à constater ces naissances ou décès, feront 
signer le procès- verbal par les témoins qui leur auront 
révélé les faits, et l'adresseront au ministre des affaires 
étrangères, pour que les avis nécessaires soient donnés 
par ses soins , aux personnes intéressées. 

Art. 7. Aucun acte de l'état civil reçu dans les con- 
sulats ne pourra , sous prétexte d'omissions, d'erreurs 
ou de lacunes , être rectifié que d'après un jugement 
émané des tribunaux compétents. De même, lorsque, 
par une cause quelconque, des actes n'auront pas été 
portés sur les registres, le consul ne pourra y suppléer^ 
sauf également à être statué ce que de droit par les 
tribunaux compétents. Toutefois les consuls recueilte- 
ront avec soin , et transmettront au ministre des affai-* 
res étrangères, soit au moyen d'actes de notoriété, soit 
de toute autre manière , les renseignements qui pour- 
raient être utiles pour rectifier les actes dressés daj^is 
leurs consulats ,. ou pour y suppléer. 
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An. 8. Les jugements de reciification des acies de 
rëtat civil seront inscrits sur les registres courants par 
les consuIs,aussitôt qu'ils leur seront parvenus^ et men- 
tion en sera faite en marge de l'acte rectifié. 

Notre ministre secrétaire-d'état des afiFaires étrangè- 
res tiendra la main à ce que la mention de la rectifi- 
cation soit faite d'une manière uniforme sur les deux^ 
registres tenus en double , et , s'il y ^ lieu , sur les 
registres de l'état civil de la commune firançaise oà 
une expédition de l'acte aura été transcrite. 

Arl. g. Le r' janvier de chaque année , les consuls 
arrêteront, par procès- verbal, les doubles registres des 
actes de l'état civil de l'année précédente. L'un de 
ces doubles restera déposé à la chancellerie, et l'autre 
ser^ expédié dans le mois, si faire se peut, à notre mi~ 
nîslre des affaires étrangères. 

Si les consuls n'ont rédigé aucun acte , ils en dres- 
seront certificat, qu'ils transmettront de même à ce mi- 
nistre. 

Art. lo. Lorsque l'envoi sera fait par voie de mer, 
le consul consignera les registres entre les mains du 
capitaine; il fera mention du dépôt sur le rôle d'équi- 
page, et prôcès-verbal en sera dressé en chancellerie. 

Art. 11. Lorsque les envois devront avoir heu par 
la voie de terre, les consuls prendront les précautions 
qui leur seront spécialement indiquées, suivant les 
lieux et les circonstances, par notre ministre secrétai- 
re-d'état des affaires étrangères. 

Art; 12. Notre ministre des affaires étrangères char- 
gera un ou plusieurs commissaires de dresser des pro- 
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ces-verbaux de vérificaiion des registres de l'état civil 
déposés à ses archives; et^ en cas de contreveniion, il 
prendra contre le consul qui l'aura commise telle me- 
sure qu'il appartiendra. 

Art. i3. En cas d'accident qui aurait détruit les re- 
gistres, le consul en dressera procès-verbal, et il l'en- 
verra à notre ministre des affaires étrangères, dont il 
attendra les instructions sur les moyens à prendre pour 
réparer cette perte. 

Art. 14. Les publications et affiches de mariages, 
prescrites par le code civil seront faites dans le lieu le 
plus apparent de la chancellerie du consulat. 

Les publications seront transcrites à leur date sur 
un r^istre coté et paraphé comme il est dit dans l'art. 2 
de la présente ordonnance. 

Les consuls se conformeront à cet égard aux règles 
prescrites par le code civil. 

Art. i5. Aucun consul ne pourra célébrer un ma^ 
riage entre français, s'il ne lui a été justifié des publi- 
cations faites dans le lieu de sa résidence, en outre de 
publications faites en France, lorsque lés deux futurs, 
ou l'un d'eux, ne seront pas résidants et immatriculés 
depuis six mois dans le consulat, ou si les parents, sous 
la puissance desquels l'une ou l'autre des parties se 
trouverait relativement au'mariage, ont .leur domicile 
en France. 

Art. 16. Les procurations, consentements, et autres 
pièces qui doivent demeurer annexées aux actesdel'état 
civil, après y avoir été énoncées, seront paraphées par 
la personne qui les aura produites et par le consul, 
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pour rester déposée en la chancellerie du consulat. 

Art. 17. Nous autorisons nos consuls à dispenser, 
pour des cas graves dont nous confions l'appréciation 
à leur prudence, de la seconde publication, lorsqu'il 
n'y aura pas eu d'opposition à la pr^nière, ou qu'une 
main-levée leur aura été représentée. 

Art. 18. Nous autorisons également nos consuls gé- 
néraux rendant dans des pays situés au-delà de l'Océan 
Atlantique, à accorder des dispenses d'âge en notr^ 
nom, à la charge de rendre compte immédiatement à 
notre ministre des affaires étrangères des motifs qui les 
auront portés a accorder ces dispenses. 

Les mêmes pouvoirs pourront être conférés, par or- 
donnance spéciale, aux consuls de première ei de se- 
conde classe résidant au-delà de l'Océan Atlantique, 
lorsque nous le jugerons nécessaire. 

Art. 19. Notre ministre secrétaire-d* état au dépar- 
tement des affaires étrangères est chargé de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Fait à Paris, le a5 octobre i853. 

Ordonnance sur les dépôts Jaits dans les 
chancelleries consulaires. 

Art. 1 . Toutes les sommes d'argent, valeurs, marr 
chandises ou effets mobiliers qui seront àépo&és en 
chancellerie, conformément aux lois et ordoimances, 
seront ccmsîgnés par nos consnls à leurs chanceliers,qui 
en demeoretont comptables sous leurs contrôle et sur- 
veiiliince. 
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Art. î2. Les chanceliers de nos consulats pourront 
après en avoir préalablemeiik obtenu l'autorisation de 
nos consuls, recevoir le dépôt d'objet$ litigieux, ainsi, 
que de tous autres effets mobiliers, sur la demande qui 
leur en s^a fai(e par leurs nationaux ou dans leur in- 
térêt. 

Art. 5. T<Hit dépôt, ou retrait de dépôt en chancela 
lerie, devra être constaté dans un acte dressé par le 
chancelier, en présence du consul, sur un registre spé- 
cial, coté et para{dié par ce dernier. 

Art. 4* Ui^ lieu àe la maison consulaire fermant à 
deux cle£s différentes. Tune desquelles demeurera en- 
tre les mains du consul et l'autre entre celles duchan- 
celia:, sera spécialement affecté à la garde des marchan- 
dises ou effets déposés. 

Art. 5. Les sommes d'argent, matières précieuses 
ou valeurs négociables, seroat gardées dans une caisse 
placée dans la maison consulaire, après avoir été 
préalablement renfermées dans des sacs ou enveloppes 
sur lesquels seront apposés les cachets du consul et du 
chancelier, et qui porteront des étiquettes indiquant 
les noms des propriétaires, et, suivant le cas, la nature 
des objets ou l' espèce et le montant des monnaies ou 
valeurs déposées. 

Cette caisse sera paiement fermée à deux cle& dif- 
férentes, dont l'une restera entre les mains du consul, 
et l'autre entre celles du chancelier. 

Art. 6. Le consul pourra ordonner la vente aux en- 
chères des marchandises ou effets volontairement dé- 
posa, lorsqu'il se sera écoulé deux aûs sans qu'ils 
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aient été retirés; il pourra même ordonner la vent^ 
Qvant ce terme, lorsqu'un procès-verbal d'experts dé- 
clara^a qu'elle est nécessaire pour prévenir la perte 
de ces effets ou marchandises par détérioration ou au- 
tre cause: cette double faculté laissée aux consuls de^ 
vra en conséquence être énoncée dans les actes de dé- 
pôts 1 Le produit de la vente sera versé dans la caisse 
des dépôts en chancellerie avec les formalités prescrites 
par l'art. 5. 

Art. 7. Tout consul, lorsque les intéressés se trou- 
veront enFrance et qu'il n'existera aucune opposition 
entre ses mains, devra transmettre immédiatement à 
la caisse des dépôts et consignations établie à Pari^ , 
par l'intermédiaire du ministre des affsûres étrangères, 
et dans les formes qu'il lui indiquera, la valeur des 
dépôts opérés d'office dans sa chancellerie. 

Art. 8. Aucun dépôt fait d'office ou volontairement 
ne sera conservé dans les caisses consulaires au-delà de 
cinq ans à compter du jour du dépôt : à l' expiration 
de ce délai , la valeur en sera transmise, pour le com- 
pte de qui de droit, à la caisse des dépôts et consigna- 
tions de Paris. 

Cette disposition devra être relatée dans les actes de 
dépôts volontaires. 

Art. 9. Les chanceliers dresseront tous les trois mois 
en double expédition, et d'après le registre indiqué 
dans l'art. 3, un eut des dépôts existant dans leurs 
chancelleries; ils feront mention dans cet état du nom 
des déposants, de la date et de la nature ou de la va-* 
leur des dépôts. Lorsqu'il n'existera aucun dépôt, ils 



FRANCK. Ù2l 

dresseront également en double des états pour néant. 

Ils émargeront dans ces états les articles qui auront 
été retirés ou vendus dans les trois mois, en indiquant 
la date du retrait ou de la vente, le prix de vente, le 
nom de la personne à qui la remise en aura été faite, 
et les titres qu'elle aura produits à l'appui de sa récla- 
mation: ils indiqueront aussi la date des envois à la 
caisse des consignations. 

Ces états seront visés et certifiés par nos consuls, qui 
lestransmettrontànotre ministre des affaires étrangères. 

Art. lo. Nos consuls et les chanceliers de nos consuls 
se conformeront aux instructions de notre ministre se- 
crétaire-d'état de la marine pour la conservation et 
l'envoi des dépôts ressortissant aux caisses de l'établis- 
sement des invalides de la marine. 

Art. 11. Hors le cas où les dépôts auront eu lieu 
d'office, le recours contre les chancelleries consulaires 
ne sera assuré aux déposants qu'autant qu'ils se présen- 
teront munis d'un extrait de l'acte de dépôt délivré 
par le chancelier et visé par le consul. 

Toutes les règles du droit commun sur les obli- 
gations et la responsabilité des dépositaires seront 
d'ailleurs applicables aux dépôts faits dans les chancel- 
leries. 

Art. 12. En cas d'enlèvement ou de perte du dépôt 
par force majeure, il sera dressé par le chancelier un 
procès-verbal qui devra être certifié par le consul , et 
transmis par ce dernier, avec ses ([observations et toutes 
les pièces à l'appui,^ à notre ministre des affaires étran^, 
gères. 

21 
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Axt. i5. Noire ministre secréiaire-d'ëtat au dépar- 
tement des affaires étrangères est chargé de V exécu- 
tion de la présente ordonnance. 

Donné à Paris, le a4 octobre i833. 

Ordonnance sur les aUributions des consuls rela^ 
tivement aux passe-ports y légalisations et signi- 
fications judiciaires, 

TITRE I. 

Des passe-ports. 

Art. 1. Nos consuls sont autorisés à délivrer des 
passe-ports aux français qui se présenteront pour en 
obtenir, après s'être assuré de leurs qualité et iden- 
tité. 

Us les délivreront dans les formes prescrites par les 
lois, ordonnances et règlements en vigueur en France: 
ils y énonceront le nombre des personnes auxquelles 
ils seront remis, leurs noms, âge, signalement, et fe- 
ront agner celles qui le pourront, tant sur le registre 
constatant la délivrance que sur le passe-port. 

Art. 2. Tout français voyageant en pays étranger 
devra, à son arrivée dans les lieux où résident nos 
consuls, prés^iter son passe-port à leur visa , afin de 
s'assurer leur protection; le visa ne sera accordé qu'au- 
tant que le passe-port aura été délivré dans les formes 
détermina parles lois, <M*donnances et usages du 
royaume. 
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Art. 5. Les consuls devant lesquels des militaires 
français isolés se présenteraient pour retournerai Fran- 
ce, leur donneront gratuitement les feuilles de route 
nécessaires. 

Art. 4. Nos consub sont autorisés, dans tous les cas 
oiù les lois et usages du pays dans lequel ils sont-étar 
blis n'y font pas obstacle, à délivrer des passe-ports 
pour France MX étrangers qui leur ea demanderont; 
ils se conformeront, à cet égard, aux instructions qu'ils 
recevront de notre ministre secrétaire-d'état des affai- 
res étrangères. 

Art. 5. Ils viseront, en se conformant également 
aux instructions de notre ministre secrétaire-d'état des 
affaires étrangères, les passer-ports délivrés pour laFran- 
ce à des sujets étrangers, par des Autorités étrangères, 
lorsque ces passe-ports leur paraîtront expédiés dan^. 
les formes régulières, 

TïTRE II. 

D(fs légalisations. 

Art. 6. Nos consuls ont qualité pour légaliser les 
actes délivi'és par les Autorités ou fonctionnaires publics 
de leur arrondissement. 

Art. 7. Lorsque nos consuls légaliseront les acte$ 
des Autorités ou fonettcmnaires publics étrangers, ils 
auront soin de mentionner la qualité du fonctionnaire 
ou de l'Autorité dont l'acte sera émané, et d'attestée 
qu*il est h leur connaissance que ce fonctionnaire a ac- 
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tu.elleinent^ ou avait, lorsque l'acte a été passée la qua- 
lité qu'il y prend. 

' Art. 8. Nos consuls nç seront point obligés de don- 
ner de légalisation aux actes sous signature privée, 
sauf aux inti^ressésà passer, si bon leur semble, ces 
actes soit en chancellerie, soit devant des fonctionnai- 
res publics compétents. Toutefois, lorsque des légalisa<- 
tions ou attestations de signatures auront été données 
sur des actes sous seing privé, soit par des fonctionnai- 
res publics, soit par des agents diplomatiques ou con- 
sulaires du pays où nos consuls sont établis, ils ne pour- 
ront refuser de légaliser la signature de ces fonction- 
naires. 

Art. g. La signature de nos consuls sera légalisée 
I par notre ministre secrétaire-d'état des affaires étran- 
gères, ou par les fonctionnaires qu'il aura dél^ués à 
cet effet. 

Art. 10. Les arrêts , jugements ou actes rendus ou 
passés en France ne pourront être exécutés ou admis 
dans nos consulats qu'après avoir été légalisés par no- 
tre ministre des affaires étrangères, ou par les fonction- 
naires qu'il aura délégués, comme il est dit en l'article 
précédent. 

TITRE m. 

f)e la transmission des significations Judiciaires. 

. Art. 1 1 . Nos consuls feront parvenir aux parties in- 
téi essées directement, ou, s'ils n'ont reçu des ordres 
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coniraires^par l'intervention officieuse des Autoritjés lo- 
cales, sans frais ni formalités de juslke et à titre de 
simple renseignement, les exploits signifies, en vertu 
de l'art. 6g du code de procédure civile, aux parquets 
de nos procureurs-généraux et procureurs, dont notre 
ministre secrétaire-d'état au département des affaires 
étrangères leur aura fait l'envoi. 

Ils enverront à notre ministre des affaires éirangè- 
res les actes dont ils n'auront pu opérer la remise, en 
lui faisant connaître les motifs qui s'y seront opposés. 

Art, 12. Notre ministre secrétaire-d'éiat au dépar- 
tement des affaires étrangères est chargé de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné à Paris, le a5 octobre i855. 

Ordonnance sur les fonctions des vice -consuls 

et (zgents consulaires, 

ArU 1. Les vice-consuls et agents consulaires se 
conformeront entièrement aux directions du consul 
dont ils sont les délégués; ils l'informeront de tout ce 
qui pourra intéresser le service de l'État ou le bien des 
nationaux. 

Ils ne correspondront avec notre ministre secrétaire- 
d'état des affaires étrangères que lors qu' il les y aura 
spécialement autorisés. 

Art. 2. Ils n'auront point de chancelier, et n'exer- 
ceront aucune juridiction. 

Art. 5. Us doivent rendre aux français tous les bons 
offices qui dépendront d'eux , sans qu'ils puissent exi- 
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f^er aucun droit ni ëmolunienl pour leur ioterven-tiaii. 

Art. 4^ Ils viseront les pècMsdfibard^ et delWrerctt 
ks manifestes d'entpëe et de sortie. Ils pourront, s'ils 
y ont hé préaUUenieBt autorises par notre ministre de 
la marûie et des colonies, remplir c» tout ou en partie 
les fonctions conférées aux consuls eoinone suppléant 
à l'étranger les administrateurs de la naarine. Ils ins- 
truiront les capitaines de l'état du pays ; ils les ap- 
puieront pour assurer le maintien de V ordre et de la 
diseipKne, et pourront, d'acooid avec euir^ conâgner 
les équipages à bord • 

Art. 5. Us veilleroni, dans les liniîtesdes pouvoirs 
qui leur auront été conférés par autonsation spéciale 
de notre ministre de k marine, à Pei^éeution des lois, 
ordonnances et r^lements sur la police dé la naviga- 
tion. 

Art. 6. En cas de décès d' un français, les agents 
consulaires se borneront à requérir, s'il y a lieu, l'ap- 
position des scellés de la part des Autorités locales ; à 
assister à toutes les opérations qui en seront la consé- 
quence, et à veiller à la conservation de la succession, 
et tant que l'usage et les lois du pays^ t'aukyrisent. 

Ils auront soin de rendre compte à nos consuls des 
mesmes qu'ils auront prises en exécution de cet arti - 
cfe, et ils att^idront leurs pouvoirs spéciaux pour ad-- 
ministrer, s'il y a lieu, la succession. 
- Art. 7. Sauf lies exceptions qui pourront êvre auio^ 
risées par nous dans l'intérêt du service, les vice-con* 
suis et agents consulaires ne recevront aucun dépôt et 
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lie feront aucun des actes attribués aux consuls en qua- 
lité d'officiers de l'état civil et de notaires. 

Ils pourront toutefois délivrer des certificats de vie, 
des passe-ports et des légalisations; mais ces actes de- 
vront être visés par le consul chef de l'arrondissement, 
sauf les exceptions qui auront été spécialement auto- 
risées par le ministre des affaires étrangères. 

Art. 8. Lorsque, d'après nos décisions, des vice^con- 
fiuls et agents consulaires auront été autorisés à faire des 
actes de la compétence des notaires ou des officiers de 
l'état civil, une copie des arrêtés rendus à cet effet se- 
ra affichée dans leur bureau. 

Us se conformeront dans ce cas, pout la tenue et la 
conservation de leurs registres, à ce qui est prescrit par 
les ordonnances, ainsi qu'aux instructions spéciales qui 
leur seront transmises par notre ministre des affaires 
étiC^ngères ou en son nom. . 

Art. g. Nos ministres secrétaires-d'état aux dépar- 
tements des affaires étrangères et de la marine et des 
colonies sont chargés , chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné à Paris, le 26 octobre i855. 

Ordonnance sur lesfonc lions des consuls dans leurs 
rapports avec la marine commerciale. 

LOUIS-PfflUPPE , Roi des Français, 

A tous présents et à venir , salut. 

Sur le rapport de nos ministres secréiaiies-d'état 
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aux départements des affaires étrangères et de la mari- 
ne et des colonies , 

P^ous avons ordonné et ordonnons. 

TITRE PREMIER. 

Dispositions générales. 

Art. 1 . Nos consuls tiendront la main à ce que le 
pavillon français ne soit employé que conformément 
aux lois et règlements. Ils ne pourront accorder aucu- 
ne dispense ou exception à ces règlements, sous quel^ 
que prétexte que ce soit y et dénonceront les abus qui 
pourraient exister ou s'introduire à cet ^ard. 

Ils veilleront aux intérêts des navigateurs et commer- 
çantS| conformément à ce qui est déterminé dans les 
articles suivants. 

Art. a. Les consuls assureront, par tous les moyens 
qui seront en leur pouvoir , l'exécution de la procla- 
mation du 1. juin 1791 9 qui défend l'importation des 
navires de construction étrangère en France, ainsi que 
de la loi du 27 vendémiaire an a ( 18 octobre lygS ) ^ 
dont l'objet est d'empêcber que des navires étrangers, 
^ ou des navires français réparés en pays étranger, hors 
le cas d'exception prévu par l'article 8 de la même loi, 
ne soient admis aux privilèges des navires français. Ils 
donneront au ministre de la marine les renseignements 
propres à l'éclairer sur les tentatives faites dans le but 
d'éluder ou de violer ces dispositions. 

Art. 3. Dans le cas où des congés en blanc seraient 



FRANCE. 529 

• envoyés aux consuls pour servir éventuellement à dès 
expéditions maritimes françaises , ils auront soin d'y 
insérer la clause que ces congés ne seront que provi- 
soires , et valables seulement jusqu'à l'arrivée des na- 
vires dans le premier port de France , où il sera statué 
ainsi qu'il appartiendra sur la demande de nouveaux 
congés. 

Art. 4* Si un consul découvre qu'il se fait dans les 
ports de sa résidence des importations ou des expor- 
tations de nature à blesser les lois ou les ordonnances 
françaises rendues en matière de douanes, il aura soin 
d'en informer notre minisire des affaires étrangères. 
Art. 5. Nos consuls concourront, en ce qui les con- 
cerne , à l'exécution des lois et ordonnances du royau- 
me relatives aux pèches lointaines , et se conformeront 
à cet égard aux instructions spéciales qui leur seront 
adressées par nos ministres secrétaires-d'état aux dé- 
partements des affaires étrangères et de la mariné. 

Art. 6. Nos consuls sont expressément ' chargés d' 
assurer, par tous les moyens qui seront en leur pouvoir, 
l'exécution des lois et ordonnances, et notamment de la 
loi du 4 mars i85i , et de l'ordonnance du 18 janvier 
1823, qui prohibent le commerce des esclaves et le 
transport pour le compte d'autrui d'individus vendus 
ou destinés k être vendus comme esclaves. Ils se am- 
formeront , pour constater les contraventions , à la loi 
et à l'ordonnance susdites, à toutes les instructions qui 
leur seraient transmises par nos ministres secréiaires- 
d'état des affaires étrangères et de la marine. 

Art. 7. Nos consuls tiendront registre des mouve- 
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Bients d'entrée et de sortie des navires français qui 
aborderont dans les rades et ports de leur arrondis-- 
sèment. 

Tous ks trois mois , ils adresseront à notre ministre 
de la marine le relevé de ce registre ; et si , indépen- 
damment des cas particuliers moitionnés dans les ar- 
ticles suivants, des désordres ou des al)us ont lieu h. 
bord des navires français , ils lui en signaleront les 
4iuteurs. 

TITRE. II. 

De t arrivée des navires. 

Art. 8. Les consids prendront les mesures néces- 
s^aires pour être promptement instruits de l'arrivée 
des navires français dans les rades et ports de leur ar- 
rondissement. 

Art, g. Si quelque maladie contagieuse ou épidé- 
mique règne dans le pays, le consul aura soin d'eiv 
faire avertir à temps le capitaine. 

Art. lo. Tout capitaine, arrivant au lieu de sa des- 
tination, sera tenu , en conformité des articles 242 et 
245 du code de commerce , après avoir pourvu à la sù^ 
reté de son bâtiment , et au plus tard dans les vingt- 
quatre heures de son arrivée , de foire devant le con- 
sul un rapport qui devra énoncer : 

1° Les nom , tonnage et cargaison du navire ; 

Qp Les nom et domicile de l'armateur et des assureurs 
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sHls lui sont connus; le nom du port de rarmemenl 
et celui du lieu du dëpart ; 

3° La route qu'il aura tenue ; 

4° Les relâches qu'il aura failes , pour quelque 
cause que ce soit ; 

6° Les accidents qui auraient pu arriver pendant la 
traversée ; 

6*^ L' ëtat du bâtiment , les avaries , les ventes d' 
agrès ou marchandises , ou les empruntsqu'ilaurapu 
faire poiu* les besoins du navire y les achats de vivres 
ou autres objels nécessaires auxquels il aurait été con- 
traint. 

Le rapport du capitaine devra, énoncer en outre : 

Les moyens de défense du bâtiment , Pétat des vic- 
tuailles existant à bord , la situation de la caisse des 
médicaments^ 

Les écueils qu'il aurait découverts et dont il aurait 
rectifié le gisement ; les vigies, phares, balises, tonnes 
qu'il aurait reconnus , ou dont l'établissement ou la * 
suppression serait parvenue à sa connaissance ; 

Les navires et barques abandonnés qu'il aurait re- 
connus, et les objets pouvant provenir des jets , bris 
ou naufrages qu'il aurait recueillis ou aperçus ; 

Les flottes , escadres , stations , croisières françaises 
ou étrangères ; les navires de tout genre , suspects ou 
autres ; les corsaères ou pirates qu'il aurait raicontrà; 
les bâtiments avec lesquels il anirah raisonné ; les faits 
qui lui auraient été annoncés dans ces communica- 
tions; 

Les changements apportés aux règlements de santé^ 
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de douane , d'^ancrage dans les porls où il a relâché y 
enfin tout tout ce qu'il aurait appris qui pourrait in- 
téresser noire service et la prospérité du commerce 
français. 

Ce rapport, après avoir été aQirmé parle capitaine, 
sera signé de lui , du chancelier et du consul. 

Art. 1 1 » Le capitaine déposera à Pappui de son rap- 
port , 1^ l'acte de propriété du navire ; a° l'acte de 
francisation ; 3° le congé ; 4° le rôle d'équipage ; 5^ 
les acquits à caution , connaissements et chartes-par- 
lies ; 6^ le journal de hord ou registre prescrit par 1' 
art. 224 du code de commerce ; 7° les procès- verbaux 
dont la rédaction est prescrite par les lois et règle- 
ments, comme venant à l'appui des faitâ énoncés dans 
son rapport. 

Le capitaine remettra paiement au consul , confor- 
mément h l'art. 244 du code de commerce , un ma- 
nifeste ou état exact des marchandises composant son 
chargement certifié , et signé par lui. 

Art. 12. En cas de simple relâche dans le port où 
il existera un consul , le capitaine lui remettra , con- 
formément à l'art. 245 du code de commerce , une 
déclaration qui fera connaître les causes de sa re- 
lâche. 

Si la relâche se prolonge au-delà de vingt-quatre 
heures , le capitaine sera tenu de remettre au consul 
son rôle d'équipage. 

Art. i3. Dans les lieux , soit de destination , soit de 
relâche , où les capitaines ne sont pas astreints à faire 
des déclarations relatives à la s^nté publique devant 
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les Autoiilés locales connues sous le nom de conservar 
leurs de la santé , bureaux ou magistrats de sanlé , et 
autres semblables dénominations , le capitaine présen- 
tera au consul sa patente de santé , et fera connaître , 
indépendamment des détails contenus dans son rap- 
port , quel était Fétat de la santé publique du lieud' 
où il est parti et de ceux où il a relâché , au moment 
où il a mis à la voile ; s' il a fait viser en quelque lieu 
sa patente de santé ; s'il a eu , pendant la traversa ou 
dans ses relâches , des malades à bord , et s'il en a en- 
core ; comment ces malades ont été traités ; quelles 
mesures de purification il a prises par rapport aux 
couchage , hardes et effets des malades ou morts ; s'il 
a communiqué avec quelques navires; à quelle nation 
ils appartenaient, à quelle époque a eu lieu cette coni- 
nmnication , en quoi elle a consisté ; s'il a eu connais- 
sance de l'état sanitaire de ces navires ou de toute au- 
tre circonstance y relative ; si dans ses relâches , ou 
même dans sa traversée, il a embarqué des hommes , 
des bestiaux , des marchandises ou effets. 

Le consul pourra aussi interroger sur les mêmes 
objets les hommes de l'équipage et les passagers, s'il 
le juge convenable. 

Art. 14. Si un capitaine a engagé, en cours de voya- 
ge , des gens de mer dans un pays étranger où il-n' 
y avait pas de consul, il en rendra compte à celui qui 
recevra son rapport ou sa déclaration , et les formali- 
tés prescrites par les art. 40 et 41 ci-après seront ob- 
servées. 

Art. t5. Le capitaine remettra au consul , dans les 
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lieux de destination et dans ceux où la relâche se se^ 
rait prolongée atjhdelà de vingt-qualre heures, les pro- 
cès-verbaux quHl aura dressés contre les marins déser- 
teui^ 9 et les informations qu'il aura faites à l'occasion 
des crimes ou délits ocxnmis par des matelots ou pas- 
sagers pendant le cours de la navigation, conformément 
à l'obligation que lui en impose l'ordonnance de 1681 . 
Si la gravité du délit ou la sûreté de l'âpûpage a forcé 
le capitaine à ne pas laisser les prévenus en état de li- 
berté , le consul prendra telles mesures qu'il appar- 
tiendra à l'efiet de les faire traduire devant les tribu- 
naux français. Il rendra compte de l'affaire , savoir ; 
pour ce qui concerne les marins, au ministre de la ma- 
rine ; et pour les passagers , au ministre des affaires 
étrangères. 

Si le consul découvre qu'un capitane a négligé de 
dresser acte des crimes ou délits commis k bord , il en 
rédigera procès-verbal , dans lequel il réunira , autant 
qu'il dépendra de lui, tous les renseignements propres 
à les constater , et il en adressera une expédition aux 
ministres des affaires étrangères et delà marine. 

Art. 16. Le capitaine remettra en même temps, con- 
formément aux art. 60 , 87 et 991 du code civil , et 
à ce qui est prescrit par l' art. 4 de notre ordcmnan- 
ce du 25 de ce mois , deux expéditions des actes de 
naissance ou de décès qui auraient été rédigés , ainsi 
que les testaments des individus décédés, qui auraient 
été reçus pendant le cours de la navigation. Les effets 
et le prix de ceux qui , en exécution de l'article 7 du 
titre XI du livre III de l'ordonnance de 1681 , auraient 
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été vendus et payés comptant , seront^ ainsi que les^ 
papiers y Reposés à la chanc^UeriQ du consulat. Uu 
procès- verbal de ce dépôt. $era rédigé , et une expédi- 
tion en sera donnée au capitaine pour sa décharge. 
Si l'individu décédé est un matin > le consul fera 
parvenir , par la voie la plus prompte , une expédi- 
tion de Pacte mortuaire à l'administration du port où 
l'embarquement de ce marin aur^ eu lieu , ou , s'il 
avait été engagé hors de France , h l' administration 
du port auquel il appartenait J^e consul adress^a 
de plu$ à notre ministre de 1^ marine tous les avis 

convenables, 

Art. j 7. Lorsqu'un capitfiine aura éprouvé une cap-, 
ture en temps de guerrç^ou un pillage de la part d'un 
pirate , il devra en faire un rapport circonstancié; il 
en agii*a de mémç s'il a 4%é obligé d'abandonner son 
navire par fortune.de mer ou ppi^r cause d' inna- 
vigabilité. 

S'il a été capturé par njft bâtiment ennemi , il dé- 
clarera quel en était le pavillon , et dans quels para- 
ges il a été pris. 

Si son bâtiment a été relâché par l'ennemi, il exhi- 
bera le traité de rançon , et toutes les pièces tendant 
à éclairer le consul sur les circonstanciés de sa naviga- 
tion, et la date d^ sa capture. Si > après avoir été cap- 
ture par r ennemi , le bâtiment a été l'objet d' une 
recousse , il en sera fait, mention. 

Dans le cas où le bâtiment aurait été piU^ (^t l'équi- 
page maltraité par un pirate , le capitfiine donnerait 
tous les^ détails propres à signaler eepifitte , et ,, s'il 
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est'p06sible , à le faire capturer par les bâtiments de 
guerre français , auxquels le consul s'eQbrcerait de 
Ëôre parvenir promptement , à cet effet , les commu- 
nibaticHis nécessaires. Si le navire a été abandonné par 
fertune de m^ ^ le capitaine fera connaître les circon- 
stance et le lieu de l'événement. 

S'il a été obligé de le vendre pour cause d'innavi- 
gabilité y il produira les autorisations du magistrat 
local. 

Art. 18. Si un capitaine ne s'est pas présenté au con- 
sul dans les délais déterminés par l'article 10 , ce der- 
nier constatera les faits par un procès-verbal que le 
chancelier signifiera au capitaine y à bord ou en per- 
sonne ; au bas de cette signification , le chancelier con- 
statera la réponse qui lui aura été faite ^ et le consul 
rendra compte de cette infraction à nos ministres des 
affaires étrangères et de la marine. 

TITRE III. 

Du séjour des napires. 

Art. ig. Nos consuls exerceront la police sur les na- 
vires de commerce français dans tous les ports de leur 
arrondissement , et dans les rades sur lesquelles il ne 
se trouverait pas de bâtiments de l'État^ en tout ce qui 
pourra se concilier avec les droks de l'Autorité locale, 
et en se dirigeant d'après les traités, conventions et usa- 
ges , ou le principe de la réciprocité. 

Art. 20. En. cas de contestation entre les capitaines 
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ei leurs équipages ou les passagers , les consuls essaie- 
ront de les concilier. 

Ils recevront les plaintes que les passagers pour- 
raient avoii'.à faire contre les capitaines ou les équipa- 
ges, et les adresseront au ministre de la marine. 

Art. 521. Us lui signaleront également les capitaines 
qui , par inconduite , imprévoyance ou ignorance , 
auraient notoirement compromis la sûreté de leurs 
équipages et les intérêts des armateurs. 

An. 22. Lors({Ue des voies de fait , délits ou crimes 
auront été commis à bord d'un navire français en rade 
ou dans le port , par un homme de l'équipage envers 
im homme du même équipage ou d'un autre navire 
français, le consul réclamera contre toute tentative que 
pourrait faire l'Autorité locale d'en connaître, hors le 
cas où , par cet événement , la tranquillité du port 
aurait été compromise. Il invoquera la réciprocité des 
principes reconnus en France à cet égard par l'acte du 
20 novembre 1806, et fera les démarches convenables 
pour obtenir que la connaissance de l'affaire lui soit re- 
mise , afin qu' elle soit ultérieyrement jugée d'après 
les lois françaises. 

Art. 25. Lorsque les hommes d'un équipage fran- 
çais se seront rendus coupables de quelques voies de 
fait, délits ou crimes, hors du navire ou même à bord, 
mais envers des personnes étrangères a l'équipage, si 
l'Autorité locale les arrête ou procède contre eux , le 
consul fera les démarches nécessaires pour que les fran- 
çais ainsi arrêtés soient traités avec humanité, défendus 
et jugés impartialement. 

22 



338 FRANCE. 

Art. 24. Nos consuls tiendront la main h la stricte 
exécution de l' article 270 du code de oxnmerce, qui 
interdit aux capitaines de congédier leurs matdots en 
pays étrangers. Us dresseront prooès-yerbal de tous les 
£dts de cette nature qui parviendraient à leur OMinais^ 
sanee , en donneront avis au ministre de la marine , 
et pourvoiront , conformément aux articles 55, 56 et 
37 , au rapatriemeiit des matelots délaissés par leurs 
capitaines. Ils pournmt néanmoins^ sur les plaintes ou 
demandes du capitaine ou des matelots y et après les 
av<»r entendus contradictoirement y ordonner ou au- 
toriser le débarquement d'un ou plusieurs matelots ^ 
pour des causes graves , sauf à en rendre compte au 
ministre de la marine* 

Ils décideront , dans ce cas , si les frais de retour 
des matelots seront à la charge de ces derniers ou h 
celle du capitaine , et , dans tous les cas , ils pren- 
dront des mesures pour effectuer leur renvoi en Fraiï- 
ce en se conformant aux r^lements. 

Art. 25. Lorsqu'un homme de l'équipage déserte- 
ra , le capitaine devra remettre au consul une dénon- 
ciation indiquant les noms, prén(»ns et signalement du 
d&erteur. Cette dénonciation sera certtfîée par troi* 
des principaux de l'équipage. 

Art. 26. Sur le vu de cette d^oncxation , le consul 
réclamera auprès des Autorités locales l'arrestaiion et k 
remise des déserteurs ; et s'ils ne lui scwit pas remis 
avant le départ du navire, il donnera au capitaine tous 
les certificats nécessaires , et signalera les coupables h 
l'administration de la marine du port de l' armement. 
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' Dans le cas où le consul éprouverait des refus ou 
des difficultés de la part des Autorités locales, il ferait' 
les représentations ou protestations convenables , et il 
entendrait compte à nos ministres des affaires étrangè- 
res et de la marine. ' 

Art. 37. Lorsque, par les ordres d'un Gouvememeiïi? 
étranger , des navires français auront été retenus et sé^ 
questrés , nos consuls emploieront les moyens conve^ 
nables pour obtenir leur relaxation et des indemnités, 
s'il y a lieu ; ils feront , en attendant l'issue de leur* 
démarchés, tout ce que pourront nécessiter la conser- 
vation des équipages et leur police à boid , ou la sû- 
reté des hommes qui descendront à terre. Ils informe- 
ront de ces événements notre ambassadeur du chef de 
mission près du Souverain territorial, et ils en rendront 
compte aux ministres de la marine et des affaires 
étrangères. 

Art. 28. Lorsqu'il y aura lieu de procéder h un rè-^ 
glement d'avaries communes , nos consuls se confoi^ 
nieront avec exactitude aux dispositions du code de 
commerce pour la vérification, l'estimation et la répar- 
tition , et veilleront , d'une manière spéciale , à la con- 
servation des droits des propriétaires , chargeurs et as-^ 
sureurs absents . Ils recueilleront tous les renseignements 
qui leur paraîtront utiles pour découvrir si les jets et 
autres pertes sont véritables, et ne masquent pas quel- 
que fraude ou acte répréhensible de la part des capi- 
tainies et équipages. 

Dans le cas où un capitaine s'adresserait au consul 
pour déclarer des avaries et se faire autoriser à les té- 
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parer , cet agent s'assurera de la réalité de la dépense 
avant de donner ses autorisation , visa ou approba- 
tion. . 

Art. 29. Si notre consul découvre qu'un capitaine, 
en procédant à des réparations d'avaries , ou à toute 
autre opération à la charge des armateurs ou des assu- 
reurs, a commis quelque fraude à leur préjudice, il re- 
cueillera les renseignements propres à constater la vé-. 
rite, elles fera parvenir ^ nos ministres secrétaires-d'état 
des affaires étrangères et de la marine. Il est autorisé , 
en cas d'urgence, à donner directement les avis con- 
venables aux parties intéressées, sous l'obligation d'en 
rendre compte aux deux départements. 

Art. 5o. Lorsqu'un capitaine voudra faire des avan- 
ces , ou payer des à-compte aux gens de son équipage^ 
pour achat de vêtements ou pour tout autre besoin, le. 
consul ne donnera son autorisation qu'après s'être as- 
suré de la nécessité de ces paiements ; il les fera fai- 
re en sa présence ,. il veillera à ce que la monnaie du 
pays ne soit évaluée qu'au prix réel du change , et il 
inscrira le montant des paiements sur le livre de bord 
et sur le rôle d'ajuipage. Ces paiements ne seront ad- 
mis en compte, lors du désarmement, qu'autant qu' 
ils auront étdapostUlés par le consul sur le rôle d'équi- 
page. 

Art. 3i. Lorsque, dans les cas prévus par l'article 
254 du code de commerce , le consul aura donné à 
un capitaine l'autorisation soit d'emprunter à la grosse 
sur le corps et quille ou sur les apparaux du bâtiment , 
soit de mettre en gage ou de vendre des marchandises 
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pour les besoins du navire, il en donnera sur-le-champ 
avis au commissaire chargé des classes dans le port 
d'armcaneni , qui en préviendra les parties intéres- 
sées. 

Art. 5a. Pour assurer l'exécution de l'article 237 
du code de commerce , qui interdit au capitaine de 
vendre son navire sans pouvoir spécial des propriétai- 
res, hors les cas d'innavigabilité bien constatée, le capi- 
taine , s'il ne fait pas cette vente dans la chancellerie 
du consulat, devra préalablement se munir d'un cer- 
tificat du consul , attestant que le pouvoir est régulier. 
Le consul signalera à notre ministre des affaires étran- 
gères toute contravention à la présente disposition. 

Lorsque les ventes seront faites à la chancellerie du 
consulat , le pouvoir de vendre donné au capitaine se-: 
ra annexé au contrat , après avoir été par lui certifié. 
Le chancelier se dirigera-, pour les formes de la vente, 
d'après les dispositions de la loi du 27 vendémiaire an 
2 ( 18 octobre 1798 ), et le consul en donnera sur-le- 
champ avis à l'administration de la marine du port 
où le navire était immatriculé; 

Si Pacheteur du* navire est étranger, ou n'est pas du 
nombre des firançais établis en pays étranger , à qui 
la loi précitée permet de posséder des navires jouissant 
des privilèges de la francisation , le consul n'accordera 
son visa pour passer la vente hors de sa chancellerie, 
qu'en se faisant remettre les actes de francisation, pas- 
se-ports, congà et autres pièces constatant la nationa- 
lité. Il retiendra également ces pièces , si lecontratest 
passé dans sa chancellerie. Dans l'un et dans l'autre 
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cas, il les renverra à radininistralion du port où le navi- 
re était immatriculé. 

Att. 55. Lorsqu'un navire français aura , par quel- 
que cause que ce soit , été vendu , démoli ou détruit, 
le consul en donnera avis à notre ministre de la mari- 
ne. Dans ce cas, et dans celui de désarmement, il pas- 
sera la revue de l'équipage , veillera à ce que le dé- 
compte soit fait et payé, s'il est possible, avec le produit 
du navire et des dâ>ris , ensemble le fret acquis. Les 
sommes revenant aux équipages pour leurs salaires 
seront versées à la caisse de la chancellerie , et trans- 
mises aussitôt au trésorier-général des invalides , cais- 
sier des gens de mer, chargé d'en faire acquitter le 
montant aux marins dans les* quartiers oùils scmt res- 
pectivement classés. 

Indépendamment de la solde due aux marins de T 
équipage, le consul prélèvera sur les produits ci-des- 
sus mentionnés la somme estimée nécessaire pour leurs 
frais de rapatriement , tels qu ils sont réglés articles 
55, 56 et 57. 

Il adressera , pour toutes ces opérations , au minis- 
tère de la marine, des comptes établis dans les formes 
prescrites par les instructions de ce département. 

Art. 54. Quant aux marins étrangers provenant des 
navires français vendus , démolis ou détruits , le con- 
sul , après s'être assuré s^il a été possible d'acquitter 
leurs salaires et de pourvoir à leurs fraisde retour, les 
dirigera vers leurs consuls respectifs. 

Art. 55. Dans tous les cas où un consul deVhi as- 
surer le rapatriement de marins français , il pourvoira 
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à leurs besoins les plus urgents y tant en subsistances 
que vêtements y chaussures et autres objets indispen- 
sables , et donnera sur-le-champ avis de cette dépen- 
se au ministre de la inarine , sur lecjuel il se rembour- 
sera, sauf le recours de droit à exercer ultérieurement 
par ce ministre, dans l'intérêt de l'Etat. 

Art. 36. Quelle que soit la provenance des marins, 
si le retour a lieu par terre, les frais de conduite seront 
réglés conformément à l'arrêté du 5 germinal an 12 
( 26 mars 1804 ) > art. 7 et 8. S' il s'eflFectue st^r des 
navires de commerce français , et que les hommes ne 
puissent pas être embarqués comme remplaçants, il 
sera payé au navire , après l'arrivée dans un port de 
France ou dans une colonie française y 

Savoir: un franc trente centimes par jour pour cha- 
que capitaine , et un franc pour les autres personnes 
de l'équipage. 

Eln ce qui touche les marins naufragés ou délaissés , 
si le retour a lieu sur des bâtiments de l'État, le passa- 
ge sera gratuit. 

Art. 57. A défaut de navires français, le consul 
pourra faire embarquer ces marins sur un navire étran-* 
ger qui serait prêt à faire voile pour la France ou pour 
une colonie française; il réglera alors le prix dupas-* 
sage , fera les avances , et passera tout acte nécessaire 
pour que le capitaine qui aura ramené ces marins soit, 
à son arrivée en France , payé du prix de transport 
par les soins de l'adminîstratipn 4ti port pu il abordera. 

Art. 38. Lorsqu'un marin français sera décédé, soît 
h terre , soit sur le navire dans le port , le capitaine 
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sera lenu d'en donner sur-le-champ avis au consul , 
qui dressera l'acte de décès. Dans ce cas , et dans ce- 
lui où y le marin étant décédé en rade , le capitaine 
aurait dressé Pacte mortuaire , le consul fera les com- 
munications prescrites par l'art. 16. Il prendra de 
plus^ comme dans les circonstances prévues par ce mê- 
me article , les mesures convenables pour qu'il soit 
fait dépôt en chancellerie des effets appartenants au dé- 
cédé^ donnera au capitaine toutes les décharges néces- 
saires constatant cette remise, et env^ra une copie de 
l'mventaire au ministre de la marine^ qui fera donner 
les avis et conmiuiiications utiles à la famille des in- 
téressés. 

Art. Sg. Si 9 un an après le dépôt , la fionille des 
marins décédés ne réclame pas les effets en nature, ils 
seront vendus aux enchères publiques. 

Le consul pourra, toutefois, faire vendre sur-le- 
champ les effets dépérissables , en rendant préalable- 
ment'une dà^ision motivée qui sera inscrite sur ses 
registres. 

Les fonds provenant de ces ventes seront versés à la 
caisse de la chancellerie , et transmis aussitôt au tréso- 
rier-général des invalides, caissier des gens de mer , 
ainsi qu'il est prescrit par l'art. 55. 

Art. 4p. Le capitaine qui voudra engager des gens 
de mer pendant le cours d'un voyage sera tenu de les 
pr^ntcr au consul, qui interpellera les parties de lui 
déclarer si elles sont bien d'accord. Si aucune ne ré- 
clame , il inscrira le résultat de la convention sur le 
rôla d'équipage. . 
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Art. 41 • Le consul ne pourra rëgler ou modifier les 
conditions des engagements, et laissera aux parties une 
entière liberté de faire telles conventions qu'elles juge- 
ront à propos. Eji cas de contestation, il essaiera de les 
concilier, et, s'il n'y peut parvenir, il en fera mention 
dans son procès-verbal, sauf aux parties à se pourvoir 
devant les tribunaux compétents. 

Art. 42. Lorsqu' il y aura lieu , en pays étranger ,< 
au remplacement du capitaine pour cause de maladie 
ou autre , le consul , sur la requête à lui présentée par 
le consignataire ou par l'équipage , et après avoir pris 
tous les renseignements qu'il jugera convenables, ap-' 
prouvera ou'rejettera la requête par une ordonnance 
qui sera signifiée tant au capitaine remplacé qu'au de- 
mandeur. 

Dans ces cas , et lorsqu'il sera nécessaire de rempla- 
cer un capitaine décédé, les consuls n'admettront, au- 
tant que faire se pourra, pour remplaçants , que des 
gens de mer ayant la qualité requise par l'ordon- 
nance du 7 août 1825 pour commander un bâtiment 
de commerce. 

TITRE IV. 

Du départ des navires. 

Art. 45. Lorsque des navires français destinés pour 
le long cours armeront ou réarmeront dans leur arron- 
dissement , lés consuls tiendront la main à ce que ces 
navires , avant de prendre chargq , soient soumis à la 
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visite prescrite par T article 3a5 du code de commer- 
ce^ et par la loi du 9 ao&t 1791 ,titre III,articles lia 14. 

Art. 44* Tout capitaine français prêt à quitter un 
port étranger remettra à la chancellerie du consulat 
im ëtat exact des marchanclises composant le charge^ 
nient de scm navire, signé et certifié par lui. 

Art. 45. U devra , conformément à l'article 244 du 
code de camioesce y prendre un cartifîcat du consul 
constatant l'époque de son arrivée et celle de son dé- 
part y ainsi que la nature et l'état de son chargement. 

Le consul s'assurera , de plus , si le, cafHtaine a en^- 
iroyé à ses propriétaires , ou à leurs fondés de pouvoirs^ 
le compte prescrit par l'article a55 du même code. 

Art. 46. Le consul sera tenu , sous sa reqionsabili- 
lé, de délivrer, en ce qui le concerne, les expéditions 
aux bâtiments prêts à faire voile, dans les vingt quatre . 
heures qui suivront la remise des manifestes. Les ca- 
pitaines qui auront remis leur manifeste les premiers 
seront les premiers expédiés. 

Art. 47- Le consul, en délivrant ses papiers au ca- 
pitaine^ le préviendra qu'aux tarmes de l'article 345 
du code de commerce , tout homme de l' équipage et 
tout passager qui apporienjt des pays étrangers des 
marchandises assurées en France sont tenus d'en lais- 
ser au consul un connaissement dans le lieu où le char- 
gement s'effectue. U l' interpellera en même temps de 
Ini déclarer s'il connaît, parmi les gens de son équipa- 
ge et ses passagers , des personnes qui ^î^t dans ce 
cas , et lui prescrira de leur donner le$ a^i^s nécessaires 
pour l'acçOTiplissement de celle obligaiion. 
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Art. 48. Lorsqu'un consul apprendra qu'un n^yire 
.français , en relâche dans un port de son arr^ndis»^^ 
ment , se dispose a se rendre dans un lieu doni. l'accès 
offrirait de graves dangers par suilç de l'état dç 1^ 3ai^ 
té publique ^ d'une interdiction de coi^n^çrc^ , d'un 
blocus et autres obstacles ^ il en préviisndra le capi^« 
ne , et lui fera connaître s'il y a quelque fiutrc^ port d? 
la même nation où il puisse aborder en sûreté. 
' Art. 49. S'il existe dans le pays deis administrations 
sanitaires qui, d'après les règlements locaux , doivent 
délivrer aux capitaines portants des certificats ou pa- 
tentes de santé , le consul veillera à ce que 1§ c^pit^ir 
ne remplisse les formalités convenables ^ et visera ]|i 
patente ou le certificat. S'il n'existe pomt d'adm^iis- 
tration de ce genre , le consul délivrera une patente 
de santé , conformément à l'article i5 de l'ordonnant 
t:e du 7 août 1823. 

Art. 5o. Le capitaine qui se croirait obligé de lais- 
ser dans un port étranger des g^s dQ mer atteiut^^ de 
maladies contractées pendant le voyage 9 en demande- 
ra l'autorisation au consul. Si cette autorisation lui est 
accordée, le capitaine déposera à la chancellerie lu 
somme que le consul aura déterminée , fi l'effet de 
couvrir les frais éventuels de maladie (Bt de sépulture, 
comme aussi de mettre , selon le cas , les marins lais^ 
ses à terre en état de rejoindre leur quartier. Au lieu 
d'effectuer ce d^pot , le capitaine pourra , avec l'agré- 
ment du consul , donnar une caution solvable , qui 
jpÉ-endra l'engagement écrit de subvenir à ces difiëren- 
tes charges. , : 
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^ En cas de ^Contravention à ces disp9siiions , le con- 
sul ^1 dressera procès-yerbal, et le transnlettra au mi- 
nistre de la marine. Il pourvcnra aux besoins des ma— 
lades abandonnes , et il se remboursera de ses frais et 
avances sur le ministère de la marine , chargé d'exer- 
cé j ou de faire exercer , s'il y a lien , dans l'intérêt 
de l' état , tout recours de droit contre les véritables 
débiteurs. 

Art. 5i . Tout navire français p*ét à faire voile pour 
un dès ports du royaume , ou pour une colonie fran- 
çaise , sera tenu , à la réquisition du consul , de rece- 
voir les matelots naufragés ou délaissés à rapatrier , et 
les conditions de passage seront réglées comme il a été 
dît à l'article 56 ci-dessus. 

- Le capitaine sera tenu également de recevoir les 
marins ou passagers prévenus de délits qui , dans le 
cas prévu par l'article 22 , devraient être conduits en 
France. 

Le consul fera avec lui les conventions qu'il }ugera 
les plus convenables pour régler les frais de passage de 
ces prévenus. U lui remettra copie de ces conventions, 
afin que les armateurs se pourvoient pour le paiement 
auprès du ministre de la marine , s'il s'agit de marins; 
et pour tous autres , auprès du ministre des affaires 
étrangères , sauf remboursement au crédit de ce dé- 
partement par le ministère débiteur. Le consul fera 
même , si cela est nécessaire , A(^ avances ^ dont il se 
couvrira sur les fonds du ministère des affaires étran- 
gères , chargé d'exercer la répétition contre qui de 
droit. 
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Art. 52. Pour le placement sur les navires français 
des hommes à renvoyer en France , dans les divers cas 
prévus par la présente ordonnance , les consuls se gui- 
deron t d'après la prudence et Féquité. 

En cas de représentations de la part des capitaines^ 
ils dresseront un procès-verbal qu'ils transmettront au 
ministre de la marine. 

Art. 55. Tout capitaine partant d'un port étranger 
est tenu de recevoir, jusqu'au moment de mettre sous 
voile, les dépêches ou autres envois de papiers adressés 
par nos consuls à nos ministres et administrations pu- 
bliques du royaume avec lesquelles ils doivent être ou 
sont autorisés à être en correspondance* 

Les capitaines qui se rendront dans un port étran- 
ger seront paiement obligés de recevoir, jusqu'au mo- 
ment démettre sous voile, les dépêches et envois adres- 
sés aux consuls ou aux ambassadeurs et chefs de mis- 
sions du Roi dans les pays où ce port est situé. 

La remise des dépêches sera, dans ces deux cas , 
mentionnée au rôle d'âjuipage. 

A l'égard des celles dont ils seront chargés par la 
direction générale des postes , ils se conformeront aux 
règlements particuliers sur cet objet» 

Art. 54* Lorsqu'un marin , qui se serait trouvé 
absent au moment de l'appareillage de son navire, 
se présentera volontairement devant le consul dans le 
délai de trois jours , cet agent lui délivrera un certi- 
ficat constatant le fait, et en rendra compte au minis- 
tre de la marine. 
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Art. 61. S'ils trouvent ou dëcouvrcnt quelque pa- 
piers, tels que chartes-parties, connaissements, paten- 
tes de santé ou autre^ renseignements écrits, ils les re- 
• cueilleront pour être déposés en leurs chancelleries, 
après qu^ils les auront cotés et paraphés* Du reste, ils 
recevront tous rapports ou d^arations, feront subir d' 
office tous interrogatoires nécessaires aux capitaines,, 
gens de l'équipage ou passagers qui auraient échappé 
au naufrage. 

Art. 62. Dans les recherches quHls feront des cau- 
ses du naufrage et de Féchouement, les consuls s'oc- 
aiperont spécialement du soin de connaître si Facci - 
dent peut ou non être attribué à quelque crime, délit 
ou autre baratterie de patron, ou à quelque conniven- 
ce, dans la vue de tromper des assureurs, ci transmet - 
iront tous les renseignements nécessaires au ministre de 
la marine, qui les fera communiquer au procureur-gé- 
néral près telle cour qu'il appartiendra. 

Art. 63. Us nommeront, en se conformant aux con- 
ventions ou usages, tous séquestres, gardiens ou dépo- 
sitaires des objets sauvés, et feront les marchés néces- 
saires avec les hommes du pays, soit pour obtenir leur 
assistance , soit pour se procurer des magasins où les 
objets sauvés puissent être mis en dépôt. 

Art. 64» Aussitôt que le consul pourra connaître les 
noms du navire, du capitaine, et les autres renseigne- 
ments qu'il lui paraîtra utile de conununiquer au pu- 
blic, il prendra les mesures convenables pour avenir 
les intéressés. Il en donnera avis, par les voies les plus 
promptes , au ministre de la marine et, h 1' adminis- 
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tralion du port de départ et du port de destination. 

Art. 65. Si, lors de Téchouement ou après, les pro- 
priétaires ou assureurs du navire et des marchandises 
y chargées, ou leurs correspondants,munis de pouvoirs 
suffisants, se présentent pour opérer le sauvetage par 
ei^x-mémes, en acquittant les frais déjà faits et don- 
nant caution pour ceux qui resteraient à faire, le con- 
sul pourra leur laisser le soin de gérer le sauvetage. Il 
en sera de même lorsque le capitaine^ le subrécargue 
ou quelque passager justifiera de pouvoirs spéciaux 
pour procéder au sauvetage en cas de sinistre. 

Si le consul refuse d'obtempérer à ces demandes, sa 
décision sera motivée, et il sera donné acte des dires et 
réquisitions des parties. 

Art. 66. Le consul se concertera avec l'Autorité lo- 
cale pour qu'elle lui prête son appui dans toutes les 
circonstances qui pourraient exiger l'emploi de la for- 
ce publique. En cas de vol ou de tentative de vol , il 
signalera les coupables à la justice du lieu. 

Art. 67. Si , à l'occasion du naufrage et des mesu- 
res de conservation et de sauvetage auxquelles le con- 
sul doit se livrer, il est nécessaire de prendre quelques 
précautions à l'égard des administrations sanitaires du 
pays, ou de leur donner des avis, il veillera à ce que 
tout ce qui est convenable ou obligatoire soit exacte- 
ment observé. 

Art. 68. Les consuls interposerontleurs soins et leurs 

l>ons offices auprès des Autorité du pays pour obtenir 

la réduction ou la dispense des taxes sur les marchan- 
dises qui se trouveraient avariées par l' effet du nau- 

25 . 
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frage, ou que les circonstances obligeraient de vendre 
dans le pays. 

Art. 6g. En cas d'échouement sans ^bris, le consul 
prendra les mesures nécessaires pour faciliter au capi- 
tain€ les moyens de remettre le navire à flot. Il pour- 
ra ordonner que le navire soit démoli, si la nécessité cle 
désobstruer l'entrée du port ou le lieu d' échouement 
était reconnue indispensable, ou si l'état des lieux, les 
règlements locaux, les déclarations ou réquisitions des 
Autorités du pays ne permettaient pas qu'on eût le 
temps suffisant pour relever et dégager le navire. 

Dans les décisions et déclarations relatives aux cas 
de l'espèce, il procédera, comme dans toute autre cir- 
constance où il s'agit de statuer sur l'innavîgabilité d'uii 
navire, d'après l'avis d'experts assermentés, dont le 
procès- verbal sera annexé à la décision. 

Art. 70. Le consul pourvoira au paiement des frais 
de sauvetage d'après une fixation amiable avec ceux 
qui y auront travaillé. En cas de difficultés, il en fera 
la taxe si les soins ont été donnés par l'équipage du na- 
vire , et se conformera à celle qui aura été faite par 1' 
Autorité locale compétente, si les soins ont été donnés 
par des étrangers; il pourvoira également aux dépen- 
ses de nourriture et autres frais indispensables pour la 
conservation de l'équipage et son renvoi en France, de 
la manière réglée par les art. 55, et 67 ci-dessus. 

Art. 71 . Lorsque despropriétaires, assureurs ou leurs 
fondés de pouvoirs , se présenteront pour obtenir la 
remise d' objets à l' égard desquels ils justifieront de 
leurs droits, la délivrance leur en sera faite par ordre 
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du consul , moyennant V acquiitemeat proportionnel 
des frais. 

Art. 7a. Afin d'acquitter, conformément à Part. 70, 
les frais et dépenses du sauvetage, le consul fera pro- 
céder, selon que l'urgence ou les circonstances pour- 
ront l'exiger, à la vente publique de tout ou partie des 
débris, agrès et apparaux sauvés. 

Il pourra également en cas d'avarie, et après avoir 
fait constater par des experts assermentés l'état des 
marchandises, faire procéder à la vente de celles qu'il 
y aurait de l'inconvénient à garder en magasin. 

Art. 73; Il est interdit aux consuls et chanceliers de 
se rendre directement ou indirectement acquéreurs 
ou adjudicataires de quelque partie que ce soit de ces 
objets, et de tous autres vendus d'après leurs ordres 
ou par leur entremise. 

Art. 74. Dans le cas où, aucunepartie de la cargai- 
son n'ayant pu être sauvée, le seul produit des débris 
du navire ne suffirait pas pour acquitter les dépenses du 
sauvetage ainsi que les secours indispensables aux nau- 
fragés, et, s'il y a lieu, leurs frais de conduite, le con- 
sul avancera le complément nécessaire, et s^en rem- 
boursera aussitôt par des traites sur le trésor public, à 
viser pour acceptation par notre ministre secrétaire- 
d'état au département de la marine et des colonies. 

S'il y a eu des marchandises sauvées, le consul pour- 
ra en faire vendre aux enchères jusqu'à concurrence 
de la part incombant à ces marchandises dans les frais 
généraux de sauvetage , d'après Ifes comptes de liqui- 
dation. 

1 • 
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Art. 75. Si contrairement, soit aux traités ouccmven- 
lions, soit au principe de la réciprocité, les Autorités 
locales, dans les pays où elles sont en possessicm de 
donner exclusivement leurs soins au sauvetage des na^ 
vires , exigeaient des droits autres que <5eux fixés par 
les tarifs ou par l'usage, ou que, de toute autre ma- 
nière, il fût porté atteinteaux droits de propriété des 
français , nos consuls feraient les Représentations ou 
protestations convenables. 

Ils asiraieni de même sil'Autorité locale leur -contes- 
lait le droit de gérer lilw^nent le sauvetage des na- 
vires français dans les pays où ce droit leur est accor- 
dé, soit par les. traités ou conventions, soit en vertu du 
principe de la réciprocité. 

Art. 76. Lorsque les consuls et chanceliers seront 
obligés de se déplacer pour des opérations relatives à 
un naufrage, il leur sera alloué des frais de voyage et 
de séjour, conformément aux tarifs de chancelleries 
toute autre perception, sous quelque forme ou déno-r 
mination que ce puisse être, pour leurs soins et leur 
travail, comme remplissant à ^l'étranger les fonctions 
dont les commissaires des classes sont chargés en Fran- 
ce, leur est interdite. 

Arl. rjrj. Tous les trois mois, les consuls adresseront 
au ministre de la marine un compte piéientant, par 
bâtiment, le résultat des opérations rt laiives au servi- 
ce des bris et naufrages. Ce compte sera appuyé de 
tous les procès- verbaux de sauvetage et de vente , en- 
semble de toutes les pièces justificatives concernant 
les recettes et les dépenses propres a chaque bâiiment. 
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Le solde du compte sera remis sur-le-champ au mi- 
nistre de la marine, soit en traites de toute solidité , 
soit en numéraire, s'il n'a pas été possible de se pro- 
curer des traites. Les traites ou connaissements seront 
à l'ordre du trésorier-général de l' établissement des 
invalides, qui est chargé d'en encaisser le montant , 
et de le faire parvenir, sans retard et sans frais^ au 
domicile des parties intéressées. 

TITRE VI . 

Des armements en course et des prises. 

Art. 78. Nos consuls se conformeront, en ce qui 
les concerne, au règlement du 2 prairial an 11 (22 mars 
i8o3), lorsqu'il y aura lieu d'autoriser des armements 
en course dans leur arrondissement; et lorsque des pri- 
ses y seront conduites, ils se dirigeront d'après les pres- 
criptions des arrêtésdu Sgerminal an 8 (27 mars 1800) 
et du 9 ventôse an 9 ( 28 février 1801 ). 

Art. 7g. Nos ministres secrétaires-d'état aux dépar- 
tements des affaires étrangères et delà marine sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerue^ de l'exécution de la 
présente ordonnance. 
Fait à Paris, le 29 octobre i833. 
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Ordonnance sur les fonctions des consuls dctns 
leurs rapports avec la marine militaire. 

LOUIS-PHILIPPE, Roï des Français, 

A tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de nos ministres secrétaires-d'étai aux 
départements des affaires étrangères et de la marine et 
des colonies. 

Nous avons ordonné et (ordonnons: 

TITRE I. 

Dispositions générales. 

Art. 1. Le passage sur des bâtiments <le guerre ûe 
sera accordé aux consuls qui se rendront d'un port du 
royaume à leur destination, que d'après une demande 
adressée par le ministre des affaires étrangères au minis- 
tre de la marine et des colonies. 

Il en sera de même, autant que possible, lorsque 
les consuls auront à demander passage sur les bâtiments 
de guerre, soit poiu* satisfaire à des ordres de permuta- 
tion, soit pour revenir en France. 

La correspondance constatant le fait de celte de- 
mande officielle sera exhibée aux officiers comman- 
dants. 

Toutefois, en cas de décès des consuls a l'étranger, 
aucune juslificalion analogue ne sera exigée pour as- 
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surer, s^il y a lieu, le retour de leur famille dans un 
port de France ou dans une colonie française. 

Art. a. Les consuls-généraux et consuls admis ^pren- 
dre passage sur les bâtiments de guerre, y seront trai- 
tés selon leur rang d'assimilation avec les officiers de 
la marine royale, qui est réglé ainsi qu'il suit: 

Le consul-général aura rang de contre-amiral; 

Le consul de première classe, rang de capitaine de 



\aisseau; 



Et le consul de seconde classe, rang de capitaine de 
fr^ate. 

Les allocations pour le passage de ces agents conti- 
nueront d'êti'C payées, aux officiers commandants^ sur 
les fonds de la marine, à charge de remboursement 
par le département des affaires étrangères immédiate- 
ment après vérification. 

Art. 3. Les consuls qui croiraient devoir réclamer, 
en faveur de tierces personnes, le passage sur les bâti- 
ments de guerre pour revenir en France, ou pour se 
réhdre d'un point à un autre hors du royaume , de- 
vront toujours faire ces demandes par écrit. 

Toute dépense de cette nature qui ne serait pas jus- 
tifiée par une demande écrite des consuls demeure- 
ra au compte de l'officier commandant. 

Les frais de passage dûment justifiés seront sup- 
portés parle département de la marine,s'il$ concemeni 
des hommes de mer; et, pour tous autres individus, 
ils seront remboursa par le ministère des affaires étran- 
gères, s^uf recours contre qui de droit. 

Art. 4» Lorscju'un passage annoncé n'aura pas eu 
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lieu, il sera paye à l'officier commandant, ou selon le 
cas, à l'élat-major du bâtiment, une indenmité égale 
à la moitié de Talloéation qui aurait été due d'après 
les tarifs, si le fait du passage se fut accompli. 

Cette dépense sera supportée par le département 
des affaires étrangères dans le cas où l'incident serait 
résulté, soit d'une révocation de ses ordres, soit de ce 
que le passager annoncé n'aurait pas été rendu à bord 
à l'époque indiquée pour le départ: elle demeurera à 
la charge du département de la marine si le bâtiment 
a mis à la voile avant cette époque, ou si la destination 
a été changée. 

Art. 5. Les consuls ne pourront obtenir aucune al- 
location directe ou indirecte sur le budjet de la ma- 
rine pour le service dont ils sont chargés en ce qui 
concerne les bâtiments du Roi. 

Cependant, notre ministre des affaires étrangères, 
après s'ctre concerté avec notre ministre de la marine, 
pourra nous présenter les propositions qu'il estimerait 
justes et convenables à l'effet d'indemniser les consuls 
que le séjour prolongé des escadres ou divisions aurait 
pu constituer en dépenses extraordinaires. 

Art. 6. Les visites officielles entre les consuls et 
les officiers de la marine royale seront réglées ainsi 
qu'il suit: 

Les consuls-généraux et consuls feront la première 
visite aux commandant en chef de stations , escadres 
ou divisions, pourvus de commissions. 

Cette visite sera faite aux consuls-généraux et con- 
suls par tout officier commandant un bâtiment isolé on 
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détaché. Si le commandant est capitaine/le vaisseau, 
les officiers du consulat le recevront au débarcadère. 

La visite officielle n'aura lieu, de part et d'autre, 
qu'a la première arrivée des bâtiments du Roi dans la 
rade ou le port de la résidence des consuls. 

Elle sera rendue dans les vingt-quatre heures, tou- 
tes les fois que le temps le permettra. 

Les dispositions de l'ordonnance du 5 1 octobre 1827, 
sur les honneurs à rendre aux consuls en fondions, 
lorsqu'ils viendront à bord des bâtiments de guerre 
pour la visite, continueront d'être observées. 

TITRE II. 

De V arrivée et du séjour des bâtiments. 

Art. 7. Lorsque de bâtiments du Roi se disposeront 
à entrer dans une rade ou dans un port étranger, le 
consul, s'il y règne quelque maladie épidémique ou 
contagieuse, en donnera promptement avis aux officiers 
commandants. 

Il fera, d'ailleurs, toutes les démarches nécessaires 
pour préparer et maintenir le bon accord entre les of- 
ficiers commandants et lesAutorités locales. 

Il éclairera les conmiandants sur les honneurs qui. 
seraient h rendre à la place, d'après les règlements ou 
les usages, et il les instruira de ce que font aussi, à * 
cet égard, les principaux pavillons étrangers. 

Art. 8, Si, malgré ces explications officieuses, le sa- 
lut n'a pas été fait ou rendu à la commune satisfaction, 
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les officiers commandanls et les consuls en informeront 
nos ministres de la marine et des affaires étrangères. 

Art. 9. Les consuls et les officiers conunandantSLau- 
Tont soin de se communiquer réciproquement tous les 
renseignements qui pourraient intéresser Ije service de 
rÉtat et le commerce maritime. 

Art. 10. Conformément a Fart. 19 de notre ordon- 
nance du 39 octobre dernier, les consuls devront re- 
mettre le droit de police sur les navires de commerce 
français en rade, aux officiers conunandants des bâti- 
ments du Roi qui apparaîtront dans leur résidence. 

Toutefois, si l'officier commandant, ayant à repren- 
dre la mer dans un dâai de moins de huit jours , 
s'abstient de revendiquer l'exercice de cette attribution , 
les consuls en demeureront investis, à moins que, 
dans rintéret de la discipline et du bon ordre, ils ne 
croient indispensable que le commandant en soit char- 
gé, auquel cas ils devront lui en faire la demande of- 
ficielle. 

Il en serait de même si les consuls croyaient devoir, 
pour des motifs analogues, inviter le commandant à 
les seconder dans l'exercice de leur droit de police 
sur les navires du commerce stationnés dans le port. 

Art. 11. Dans le cas de relâche, ainsi que dans les 
cas où les bâtiments de guerre viendraient en mission 
ou en station, le consul, comme suppléant radaiiuis- 
tration de la marine, fera pourvoir à leurs besoins de 
toute nature. 

Art. la. Le consul ne procédera à ce service que 
$ur des états de demandes dressées, soit par le conseil 
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d^administration de bord, pour les Lâliments armes 
avec des équipages de ligne, soit par l'agent chargé de 
la comptabilité et par Fofficier ai second, pour les bâ- 
timents qui ne seraient pas armés de cette manière. Les 
demandes devront être approuvées par Tofiicier com- 
mandant. 

Art. i5. Après avoir examiné les demandes desM- 
timents^le consul se mettra en mesure d^y satisfaire dans 
les limites fixées par les règlements de la marine. 

Il passera tous marchés nécessaires, en. prince de 
l'agent chargé de la comptabilité et des officiers dési- 
gnés par le commandant pour assister à cette c^ration. 
Les marchés devront être vis^ par le command^^t» 
Le consul se conformera et veillera à ce que l'on se con- 
forme pour le nombre^ la nature et la forme des pièces 
justificatives de la dépense,, aux r^ements et instruo 
tions sur la comptabilité de la marine* 

Art. 14. A la fin de chaque trimestre ^ le consul 
dressera un compte qu'il transmettra, par les voies les 
plus promptes, au ministre de la marme, avec lespiè-* 
ces justificatives k l'appui. 

A la même époque, et pour payer les fournisseurs,, 
ou pour se rembourser des paiements directs qu'il leur 
aurait faits, le consul émettra, jusques à concurrence du 
montant de la dépense constatée, des traites sur le 
trésor public, à viser pour acceptation par le ministre 
de la marine. Il se conformera ponctuellement, quant 
à cette émission de valeurs, aux instructions qui lui se- 
ront adressées par ce même ministre. 

Art. i5. Si des hommes dàertent des bâtiments de 
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guerre, le consul, sur la dénonciation qui lui en ser^r 
faite dans les formes prescrites par les lois et r^lements, 
interviendra auprès de l'Autoritë locale po[ur qu'ils 
puissent être poursuivis et arrêtes. 

En cas d'arrestation, la prime sera immédiatement 
payée aux capteurs, s'ils la réclament, par les soins 
du consul. 

Le déserteur sera reamduît à son bord, si le bâti- 
ment auquel il appartient n'a pas repris la mer. Si ce 
bâtiment est parti, et qu'il y ait sur rade d'autres bâ- 
timents de guerre, le déserteur sera mis à la disposition 
de l'officier conunandant en chef. A dé&ut de bâti- 
ment de guerre, le consul renverra le déserteur en 
France siu* un navire de commerce, avec ordre écrit 
au capitaine de le remettre eii arrivant à la disposition 
de l'administration de la marine, et il en rendra com- 
pte au ministre. 

Les frais de passage seront r^lés, dans ce cas, com- 
me il est dit aux art. 36 et 5'j de notre OTdcHmance 
du 29 octobre dernier. 

TITRE III. 

Du cas cP appel aux forces navales. 

Art. 16. Lorsque, d'après la situation politique du 
pays, le consul le croira nœessaire dans l'intérêt de 
l'Etat, ou par suite de danger manifeste, soit pour la 
sûreté des personnes," soit pour la conservation des 
propriétés françaises, il pourra faire appel aux forces 
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navales qui se irouveraient en rade ou dans des para^ 
* gcs peu éloignés. 

Art. 17. Si les bâtiments sont réunis en escadre ou 
division, cet appel, toujours appuyé d'une communia, 
cation en forme de note, sera adressé à l'officier-géné- 
ral ou supérieur commandant en chef. 

Art. 18. Si l'appel est adressé à un bâtiment delà* 
ché d'une escadre ou division, l'officier commandant 
devra en référer à l'officier-général ou supérieur com- 
mandant en chef, à moins d'obstacles causés par l'éloi- 
gnement ou par l'urgence. 

Art. 19, Lorsque, par l'efiet de ces obstacles, le 
commandant d'un bâtiment détaché sera forcé de pren^^ 
dre, sous sa responsabilité personnelle, une détermi- 
nation immédiate, cet officier aura soin d'en informer, 
par les voies les plus promptes, l'officier-général ou 
supérieur commandant en chef l'escadre ou division, 
et le ministre de la marine. 

Art. 20. L'officier commandant un bâtiment iso- 
lé, qui se trouverait dans une situation analogue, ren- 
dra compte promptement des faits au ministre de la 
marine. 

Art. 21. Dans les communications qui seront échan- 
gées entre les agents des deux ministères, pour les cas 
d'appel aux forces navales, les officiers de la marine de- 
vront avoir soin de faire connaître officiellement, et par 
écrit, aux consuls si des ordres antérieurs leur avaient 
ou non assigné des missions que cet appel serait de natu- 
re à retarder ou à compromettre. 

Art. 22. Si les bâtiments doivent être retenus dans les 



366 PRAKCE. 

pays au-delà des époques qui avaient été fixées par les 
ordres et instructions du ministre de la marine, l'ofii- 
cier général ou supérieur commandant en chef, et, se- 
lon le cas, rdEcier commandant un bâtiment isdié, se 
hâtera d'en rendre compte à ce ministre, afin qu'il se 
mette en mesure d'assurer par d'autres oxnhînaisons 
l'ensemble du service, et qu'il avise, s'il y a lieu, de 
concert avec le ministre des affaires étrangères , aux 
moyens de subvenir à l'excédent de dépenses. 

Le consul rendra compte, de son côté, au ministre 
des affaires étrangères, de toutes les circonstances qui 
l'auront obligé à provoquer celte prolongation de sé- 
jour. 

' TITRE IV. 

Des dispositions éventuelles à prendre après 
le départ des bâtiments. 

Art. aS. Lorsque des marins appartenants aux bâti- 
ments du Roi auront été laissés à terre pour cause de 
maladie, le consul pourvoira à l'acquittement de la 
dépense qu'ils auront occasionnée. A défaut d'autres 
bâtiments de guerre ou présents,ou annoncés pour une 
époque rapprochée, le consul assurera le retour de 
ces marins en France par la voie des navires du com- 
merce. 

Il se remboursera de toutes ses avances sur le minis- 
tère de la marine. 

Art. 24. Si un bâtiment de guerre a été contraint par 
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un appareillage subit, ou par toute autre cause, d'a- 
bandonner des ancres, des chaînes, des embarcations, 
ou de laisser à terre des effets et munitions quelcon- 
ques, le consul prendra sur-le-champ telles mesures 
que lui indiqueront les instructions qui lui auraient 
ëtë adressées, soit pour le cas particulier, soit pour 
les faits de l'espèce en général; et, à défaut d'instruc- 
tions , il se guidera d' après ce que la prudence lui 
suggérerait pour le bien du service. Il devra rendre 
compte des faits et des résultats au ministre de la ma- 
rine. 

Art. 25. Si, diaprés les instructions qui auront été 
données au consul, ou d'après la détermination qu^il 
aura cru devoir prendre lui-même, en raison, soit de 
l'état de dépérissement, soit de la (dierté ou de la dif< 
ficulté du transport, les objets provenant des bâtiments 
du Roi doivent être vendus sur les lieux en tout ou en 
partie, la vente ne pourra se faire que par voie d'adju^ 
dication publique. 

Art. 26. En cas de vente, il sera fait un procès-ver- 
bal détaillé que le consul adressera, avec toutes les 
pièces justificatives, à nôtre ministre de la marine. 

Il transmettra aussitôt le produit de la vente au mê- 
me ministre, qui en fera effectuer le versement au ti^ 
sor (recettes diverses), conformément aux prescriptions 
de l'ordonnance du 14 septembre 1822 sur la compta- 
bilité publique. 

Art. 27. Les dispositions mentionnées dans les art. 
24# 25 et 26 sont applicables aux objets provenant d'un 
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Laliment de guerre qui aurait fait naufrage, ou qui au- 
rait été condamne pour cause d'innavigabilite. 

TITRE V. 

Prises. 

Art. 28. Lorsque des navires, arrêtes d'après les 
lois du 11 avril i8a5 et du 4 mars i853, par les bâti- 
ments de guerre français, sous la prévention de pirate- 
rie, ou de traite des noirs, relâcheront dans un port 
'étranger, le consul pourvoira aux besoins de ces navires, 
sur la demande de l'officier conducteur, dans les for- 
mes prescrites à l'égard des bâtiments du Roi. 

Art. 29. Si ces navires sont hors d'état de repren- 
dre la mer, le consul fera constater, suivant les formes 
légales, le fait d'innavigabilité, et il fera procéder à la 
.vente desdits navires, ainsi qu'au débarquement de la 
cargaison. 

Il en rendra compte au ministre de la marine^ et 
lui transmettra les pièces de bord, et les pièces relati- 
ves à l'instruction préparatoire. 

Art. 3o. Jusqu'à ce qu'il ait été statué par les tribu- 
naux compétents sur la validité de la prise, les fonds 
provenant de la vente du navire seront conservés, a 
titre de dépôt, dans la caisse de la chancellerie. Il eu 
sera de même du produit des marchandises, dans le 
cas où leur état de détérioration obligerait à en faire la 
vente. 

Art. 5i. Quant aux prises faites et conduites, en 
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temps de guerre, dans les porls étrangers par les bâti- 
ments du Roi, les consuls se conformeront, si les trai- 
tés le permettent, aux dispositions de l'arrêté du Ç ger- 
minal an VIII(27 mars 1800) , qui leur confèrent les 
attributions çxercées, en pareil cas, par l'administration 
de la marine. 

Art. 3a. Nos ministres secrétaires-d'état aux dépar- 
tements des affaires étrangères et de la marine et des 
colonies sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution de la présente ordonnance. 

Fait à Paris, le 7 novembre i833. 



Ordonnance relative à Û immatriculation^ dans 
les chancelleries consulaires, des français ré- 
sidant à r étranger, 

LOUIS PHILIPPE, Roi des français. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire-d' état 
des affaires étrangères. 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
Art. 1. Les français résidant à l'étranger qui vou- 
dront s'assurer la protection du consul, dans V arron- 
dissement duquel ils sont établis, ainsi qu' un moyen 
de justifier de leur esprit de retour , et la jouissance 
des droits et privilèges déjà attribués ou qui pourront 
l'être à l'avenir, par les traités , les lois ou ordonnan- 
ces , aux seuls français immatriculés , devront se faire 
inscrire, après la justification de leur nationalité, sur un 

24 
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registre-matricule tenu a cet effet dans la chancellerie 
de chaque consulat. 

2. U ne sera perçu aucun droit pour T inscription 
sur ce registre. 

3. Des certificats d'immatriculation seront délivrée 
aux personnes inscrites qui en feront la demande. 

' 4- Ne pourront être admis à l'immatriculation et se- 
ront rayés du registre s'ils y ont été inscrits, les français 
qui y d' après les lois du royaume, auront encouru la 
perte de leur nationalité. 

5. Notre ministre secrétaire-d'ëtat au département 
des affaires étrangères est chargé de 1' exécution de la 
présente ordonnance. 

Donné à Paris le 28 novembre i853. 



Après avoir insérai' ordonnance du 29 octobre i83Sdont 
r article 36 règle les allocations pour le rapatriement des 
marins naufragés ou délaissés en pays étranger , il est in* 
dispensable de signaler ici le développement que les dispo* 
sitions contenues dans le même article viennent d' avoir re- 
çu par une ordonnance postérieure; savoir^ celle du la 
mai i836, dont la teneur suit : 

LOUIS-PHILIPPE, etc. etc. 

Vu les ordonnances royales des i5 février 1686 , 
i5 juillet i6g8 et g avril 1704 y qui obligeaient , sous 
peine d'amende, les capitaines des navires du com- 
merce français à recevoir à leur bord sans indemnité , 
pour les rapatrier, les marins naufrages , ou délaissa 
en pays étrangers; 



FRANCE. 571 

Vu les ordonnances des 25 juillet 1719 et 5 mars 
1781 qui, en maintenant cette obligation, ont fondé 
le principe d'une indemnité pour le passage des ma- 
rins naufragés, sans nulle distinction de grades 5 

Vu les articles 1, 7, et 8 de V arrêté du 5 germinal 
an Xn(526 mais 1804) sur la conduite à payer, dans les 
cas de naufrage ou de débarquement, aux hommes de 
mer provenant des navires du commerce; 

Vu r ordonnance du 2g octobre i835 dont V arti- 
cle 56 règle les allocations pour frais de passage , et 
distingue, quant aux taux de l'indemnité, entre les ca- 
pitaines et les marins de leurs équipages à rapatrier; 

Vu l'avis des chambres de commerce des principa- 
les places maritimes du royaume ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire-d'état de 
la marine , et des colonies ; le conseil d'amirauté en- 
tendu; 

Nous avons ordonné, et ordonnons ce qui suit ; 

Art. 1 . Dans le cas de sinistres, le soin de diriger ou 
de protéger les opérations du sauvetage , et de donner 
ou de faire donner des secours aux équipages naufra- 
gés , est confié à l'Autorité maritime ou à V Autorité 
consulaire. 

Les marins naufragés, ou délaissés en pays étrangers 
continueront d'être rapatriés d' après les ordres des 
consuls agissant, lorsqu'il y aura lieu, de concert avec 
les conunandants de nos bâtiments de guerre. 

2. Si le retour des marins provenant des navires du 
commerce, a lieu parterre, les frais de conduite conti- 
nueront à être réglés conformément à l'arrêté du5ger- 
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minai an XII ( 26 mars 1804 ) articles 7 et 8 (*). 

5. Quelle que soit la provenance des marins, si leur 
retour s'effectuesur les navires du commerce français, 
et qu' ils ne puissent pas être embarqués comme rem- 
' plaçants, il sera payé par jour après Parrivée dans un 
port de France ou dans une colonie française , savoir: 
Pour les capitaines commandant au long cours , lors-* 
qu'ils proviendront d'un navire ayant fait, soit la pêche 
de la baleine, soit la grande navigation dans les mers de 
rinde, au delà des caps Horn , et de Bonne Espéran- 
ce , et aux Antilles 3,oofr- 

Pour les mêmes provenant de la navigation de 

l' Europe a,5o 

Pour les seconds capitaines , lieutenants , chi- 
rurgiens provenant, soit delà pêche de la balei- 
ne, soit de la grande navigation dans les mers 
de l'Inde, au delà des caps Horn,et de Bonne 

Espérance, et aux Antilles . 2,00 

Pour les mêmes , et les maîtres au petit cabo- 
tage de la navigation d'Europe l,5o 

* jur tous les autres marins de l'équipage. . . 1,00 

(*) Les art. 7 et 8 de Tarrêté du 5 germinal an XII mention- 
nes ci- dessus^ portent : 

Art. 7. En cas de naufrage des navires , le produit des dé- 
bris, agrès et apparaux, et le fret sur les marchandises sauvées^ 
étant spécialement affectés aux gages des équipages,et aux frais 
de leur retour, les officiers, mariniers, matelots, et autres gens 
de mer seront traités, pour raison de la conduite dont ils au- 
ront besoin pour retourner chez eux, conformément aux dispo- 
sitions du présent arrêté , tant qu'il y aura des foods prove- 
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4. Si le retour s'opère sur les bâtiments de la mari- 
ne royale, le passage ne donnera lieu à aucune deman- 
de de remboursement. 

Les capitaines provenant de toute navigation au long 
cours seront admis à la table de l'état major; et les se- 
conds capitaines, lieutenants, maîtres au petit cabotage 
et chirurgiens, à la table des élèves ou à celle des pre- 
miers maîtres. 

5. Si les capitaines, officiers ou marins rapatriés ne 
trouvent pas d'emploi inunédiat dans le port , où ils 
auront été débarqués, et s' ils demandent à retourner 
dans leurs quartiers d' immatriculation , il leur sera 
payé, à titre de frais de conduite, savoir: 

nant desdits navires ; ce qui sera exactement vérifié par les 
officiers ou fonctionnaires publics qui auront fait procéder au 
sauvetage^ et réglé le compte du produit des effets sauvés. 

Art. 8. La conduite sera réglée à proportion du chemin que 
les gens de mer auront à faire, lorsqu'ils seront obligés de se 
rendre par terre chez-eux, et il leur sera payé, tant pour con- 
duite que pour leur tenir lieu de logement en route et port 
de bardes; savoir; par myriamètre, ou deux lieues: 
Aux capitaines au long cours et au grand cabotage. . 3,oofr. 
Aux capitaines en second, lieutenants , subrécargues, 

chirurgiens et écrivains 2,00. 

Aux maîtres de navire du petit cabotage, et premiers 

maîtres dans les navires au long cours i,5o. 

Aux officiers mariniers , pilotes -cotiers , et maîtres- 
ouvriers. . 0,80. 

Aux matelots et ouvriers marins 0,60. 

Aux volontaires ,. novices^ mousses , coqs , surnumé- 
raires 0^0* 
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Au capitaine provenant d' uii navire expédié au long 

cours 3,oofr. 

Au second capitaine, ou lieutenant , et au chi- 
rurgien provenant de la même navigation . . . 2,CK) 
Au capitaine provenant d' un navire armé pour 

le cabotage i,5o 

Aux maîtres d'éqpiipages et aux autres hommes 

de la maistrance 0,80 

Aux matelots novices, et autres. . 0,66 

Le paiement de cette allocation aura lieu moitié lors 
du départ, le troisième quart à moitié route, si la par- 
tie déclare en avoir besoin, et le complément , ou le 
dernier quart à l'arrivée à destination. 

6. Toutes dispositions contraires à celles qui précè- 
dent sont et démeurent abrogées. 

7. Notre ministre secrétaire-d'état au département 
de la marine et des colonies est chargé de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné à Paris, le 12 mai i856. 



Pannî les attributions des consuls de France^ une des plus 
importantes est celle, sans contredit, qui appartient aux con- 
suls résidant dans le Levant et en Barbarie, de juger leurs na- 
tionaux tant en matière civile <Ju' en matière de police, et de 
diriger contre eux les poursuites criminelles. 

L'ëdit du mois de juin 1778 avait posé en dernier lieu les rè- 
gles à suivre par les consuls dans l'exercice de cette juridiction 
spéciale ; et les dispositions du même édit qui établissent la 
procédure civile sont toujours en vigueur. 

Mais quant à celles qui se rapportent à la juridiction cri- 
minelle, les changements opérés en France dans la législation 



,TRASCE. 5^5 

à la suite de ses grandes réformes politiques et sociales, en 
avaient rendue désormais l'application impossible. 

De là le besoin de modifier lesdites dispositions d* après 
les nouvelles lois pénales et l'élat actuel des choses^ et le Gou- 
vernement s'est empressé desaiisfaire à ce besoin généralement 
senti et depuis long' temps, par un acte récent, l'ordonnance 
du 28 mai 1 836, qui a déterminé le mode de poursuite des 
crimes délits et contraventions commis par des français dans 
les Échelles du Levant et de Barbarie. 

Ne voulant donc rien laisser à désirer sur cette partie des 
instructions des consuls relative à la juridiction en matière 
civile aussi bien qu'en matière criminelle, nous reproduirons 
ci -après d' abord le texte de 1' édit de 1778 , sauf les articles 
39 81 qui ont été abrogés , et ensuite l' ordonnance dernière- 
ment rendue le 28 mai de l'année passée. 

Édit du Roi , portant règlement sur les Jonction*^ 
judiciaires et de police qu^exercent les consuls 
de France en pays étrangers j etc. 

xouTs, par la grâce de Dieu, etc. 

Parmi les fonctions que remplissent nos consuls dans 
les pays étrangers, et particulièrement dans les Echel- 
les du Levant et de Barbarie, pour y protéger le com- 
merce de nos sujets, nous avons fixé nos regards sur 
l'administration de la justice; nous avons reconnu que 
d'après les ordonnances rendues à cet égard, les affai- 
res doivent être instruites devant nos consuls par les 
voies les plus simples et les plus sommaires, et que ce- 
pendant les mêmes ordonnances ne les affranchissent 
pas expressément des formalités observées dans notre 
royaume qui sont la plupart impraticables sous une 
domination étrangère. Voulant ne rien laisser h dési- 
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rer sur une matière aussi intéressante pour le commer- 
ce maritime, nous avons jugé qu'il était k propos d'éta- 
blir sur la juridiction qu'exercent nos consuls en pays 
étrangers, et sur les procédures civiles et criminelles 
qu'ils instruisent, des règles faciles à observer, et d'a- 
près lesquelles ils rendront la justice dans les diffé- 
rents consulats, d'une manière uniforme et avec toute 
la célérité requise. A ces causes et autres à ce nous 
mouvant, de l'avis de notre conseil et de notre certai- 
ne science pleine puissance et autorité royale, nous 
avons dit, déclaré et ordonné, disons, déclarons et or- 
donnons, voulons et nous plait ce qui suit: 

Art. 1. Nos consuls connaîtront, en première instan* 
ce, des contestations, de quelque nature qu'elles soient 
qui s'élèveront entre nos sujets négociants, navigateurs 
et autres, dans l'étendue de leurs consulats j nosdits 
consuls pourvoiront, cl^acundans son district, au main- 
tien d' une bonne et exacte police entre nosdits su- 
jets, de quelque qualité et condition qu'ils puissent 
être, soit à terre, soit dans les ports et dans les dififérents 
mouillages et rades , où les navires du commerce font 
leur déchargement: ordonnons à nosdits consuls de ren- 
dre fidèlement la justice; et attendu l'éloignement des 
lieux où ils sont le plus souvent attachés au service des 
consulats, lors de leur nomination les dispensons de 
prêter serment. 

Art. 2. Faisons très-expresses inhibitions et défenses 
à nos sujets voyageant, soit par terre, soit par mer, ou 
faisant le commerce en pays étranger, d'y traduire, 
pour quelque cause que ce puisse être, nos autres su- 
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jets devant les juges ou autres of&ciers des Puissances 
étrangères , à peine de quinze cents livres d'amende, 
au paiement de laquelle les contrevenants seront con- 
damnés et contraints par corps à la diligence de nos pro- 
cureurs généraux de nos cours de parlement, où res- 
sortiront les appels des sentences des consuls devant 
lesquels lesdits contrevenants eussent dû former leurs 
demandes ou porter leurs plaintes: et en cas d'exécu- 
tion faite contre aucun français, en vertu de jugement 
ou d'ordonnance émanés d'une Autorité étrangère, 
seront en outre, ceux de nos sujets qui les auront obte- 
nus, condamnés aussi par corps aux dépens , domma- 
ges et intérêts des parties qui en aurontsouffert en quel- 
que manière que ce soit. 

Art. 3. Ordonnons à nos consuls de constater les con- 
traventions mentionnées en l'article précédent, par des 
procès-verbaux ou informations auxquelles il sera pro- 
cédé en présence des contrevenants ou iceux dûment 
appelés, et d'adresser lesdits procès-verbaux et infor- 
mations au secrétaire-d' état ayant le département de 
la marine , qui les fera passer à nos procureurs géné- 
raux, chacun dans leur ressort. 

Art. 4« Les amendes qui seront prononcées pour rai- 
sons desdites contraventions , seront applicables , sa- 
voir: pour les Échelles du Levant et de Barbarie, à la 
chambre du commerce de Marseille j et pour les autres 
consulats, aux chambres de commerce les plus proches 
des endroits où les contraventions auront été commises. 

Art. 5. Indépendanunent des peines prononcées par 
les trois articles^prccédents, il nous sera rendu compte. 
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par le «ecrétaire-d' état ayant le département de la ma- 
rine, des actes d' insubordination et de désobéissance 
qui seront conunis contre l'autorité que nous avons 
confiée à nos consuls, et qui pourraient troubler la 
tranquillité et le commerce de nos sujets dans les pays 
étrangers, aux fins d'y être par nous pourvu avec toute 
la célérité possible. 

Art. 6. Nos consuls se ferunt assister, pour rendre 
toutes sentences définitives, en matière civile,, de deux 
de nos sujets choisis parmi les plus notables qui se trour 
veront dans leurs consulats , et auxquels nous attri- 
buons voix délibérative; à l'effet de quoi lesdits notable» 
prêteront au préalable, devant les consuls, le serment 
en tel cas requis, sans néanmoins qu'if sok nécessaire 
de réitérer le serment une fois prêté, lorsque les mê- 
mes notables continueront à être adjoints aux consuls, 
pour rendre la justice. 

Art. 7. Pourra néamnoins le consul, ou l'officier qui 
le représentera, rendre seul toute sentence 'dans les 
Echelles où il sera impossible de se procurer des nota- 
bles de la nation; et il sera loujoursfait mention de cet- 
te impossibilité dans les sentences. 

Art. 8. Celui des officiers du consulat, commis à la 
chancellerie, remplira, sous la foi du serment qu'il au- 
ra prêté, les fonctions de greffier, tant en matière ci- 
vile qu'en matière criminelle, ainsi que celles de no- 
taire; il donnera en outre toutes les assignations, et fe- 
ra en personne toutes les significations, pour suppléer 
au défaut d'huissiers. 

Art. g. Lorsqu'il s'agira de former quelques deman^ 
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des, OU de porter quelque plainte devant le consul, la 
partie présentera elle-même sa requête; et en cas qu'el- 
le ne le puisse faire, il lui sera loisible d'y suppléer 
par procureur légalement fondé, ou en faisant a là 
chancellerie du consulat, sur l'objet dont il sera ques- 
tion, une déclaration circonstanciée , dont il lui sera 
délivré expédition, qui sera présentée au consul pour 
tenir lieu de ladite requête. 

Art. 10. Sur ladite requête ou déclaration en ma- 
tière civile, le consul ordonnera que les parties com- 
paraîtront en personne, aux lieu, jour et heure qu' il 
jugera à propos d'indiquer, suivant la distance des lieux 
et les circonstances; l'autorisant même à ordonner que 
les parties comparaîtront d'heure à autre, dans les cas 
qui lui paraîtront requérir beaucoup de célérité; ce qui 
sera exécuté dans tous les cas, nonobstant opposition 
ou appellation quelconque. 

Art. 11. Ladite requête ou déclaration sera signifiée 
par l'officier qui remplira les fonctions de chancelier y 
avec les pièces au soutien de la demande : et si elles 
sont trop longues, la partie pourra les déposer à la chan- 
cellerie, où il en sera donné communication au défen- 
deur, sans déplacer. 

Art. 12. Cette signification sera faite en parlant à la 
personne du défendeur ou à son domicile, s'il en a un 
connu dans le consulat, et par affiches dans la chancel- 
lerie du consulat, à ceux qui n'auront pas de domici- 
le, qui se seront absentés ou ne pourront être rencon- 
trés: il sera fait mention dans l'original et dans la co- 
pie du nom du défendeur , de la personne à laquelle 
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la signification aura été laissée, ou de Taffiche qui en 
aura été faite; il sera donne assignation au défendeur à 
comparaître devant le consul aux jour, lieu et heure 
indiqués par son ordonnance: Foriginal et la copie se- 
ront signés de l'officier faisant fonctions de chancelier, 
le tout à peine de nullité, et sans qu'il soit besoin d'ob- 
server d'autres formalités. 

Art, i3. Les navigateurs et les passagers qui n'au- 
ront d'autre demeure que les navires, y seront assignés 
dans la forme prescrite par l'article précédent. 

Art, 14. Les parties seront tenues de se présenter 
en personne devant le consul, dans le lieu et aux jour 
et heure indiqués par son ordonnance. 

Art, i5. Pourront néanmoins les parties, en cas de 
maladie, d'absence ou autres empêchements, envoyer 
au consul des mémoires signés d'elles,qui contiendront 
leurs demandes et défenses, et auxquels elles joindront 
respectivement leurs pièces, si mieux n'aiment lesdîtes 
parties se faire représenter par des fondés de pouvoirs, 
ou déclarations ad hoc et par écrit, lesquels mémoires 
ou pouvoirs et déclarations seront déposés à la chan- 
cellerie. 

Art. 16. Il sera, sur lesdites comparutions, ou sur 
les mémoires, pièces ou déclarations envoyées, rendu 
sur-le-champ, par le consul, assisté de deux notables, 
une sentence définitive, si la cause leur paraît suffisam- 
ment instruite. 

Art. 1 rj . Lorsqu'il sera jugé nécessaire d'entendre par 
sabouche l'une des partiesayant quelque empêchement 
légitime de se présenter en personne, le consul com- 
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mettra l'un des officiers de son consulat ou des notables 
de la nation, pour interroger ladite partie sur les faits 
qui exigeront des éclaircissements; et sera ledit commis- 
saire assisté de l'officier faisant fonctions de chancelier 
pour rédiger l'interrogatoire par écrit. 

Art. 18. Dans les cas où il écherra de faire descen- 
te sur les lieux ou à bord des navires , le consul pour- 
ra ordonner qu'il s'y transportera en personne, ou nom- 
mer, à cet effet, un commissaire comme en l'article pré- 
cédent. Le consul fixera, par la même ordonnance ou 
sentence préparatoire, le lieu, le jour et l'heure du trans- 
port , auquel il sera procédé en présence des parties 
ou icelles dûment appelées par la signification de ladi- 
te ordonnance ou sentence préparatoire , en la forme 
prescrite par les articles 11 et 12 du présent règle- 
ment; de tout quoi il sera dressé procès- verbal. 

Art ig. Dans les affaires où il s'agira seulement de 
connaître la valeur, l'état ou le dépérissement de quel- 
ques effets ou marchandises, le consul pourra se bor- 
ner à nommer d'office, parmi ceux de nos sujets qui 
se trouveront dans son consulat , des experts , qui , 
après avoir prêté le serment requis , procéderont en 
présence des parties ou icelles dûment appelées , aux 
visites et estimations qui auront été ordonnées, dont ils 
dresseront procès-verbal , qui sera déposé en la chan- 
cellerie. 

Art. 20. U sera délivré aux parties qui le requerront, 
des expéditions des procès-verbaux mentionnés aux 
articles précédents, et sur lesquels elles pourront four- 
nir leurs observations, sans qu'il soit nécessaire defai- 
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re sk^fùBer ksdks procès-Terixm aiomt le jogemaot ^ 
«pn sera rcndn pair le eonsol^ asssté de notables^ aTee 
toote la câerîce possible^ soit en yrésenice des parties 
OQ de leurs fcmdés de pocnrobs^ soit aprèsen a^voir dé- 
libéré. 

Art. 31 . Sî le» parties sont ccoitraires en laits dans 
fpiielqiies ras où la preuve testimoniale scôt admisâbley 
dJes sercott tenues de nommer sur-le-champ leurs te- 
Tomos^ et le consul ordonnera qœ lesdits téax»as se* 
ront assigiié» à comparaître devant lui aux jour et henn 
re qu'il ix^qaera par la même sentence oa ordonnan- 
ce; et où Fenquete serait ordonnée en Fabsence des par- 
des on de l'une d'elles^ le consal fixera ^ suiiant les 
cîrccKistances^ un délai pour remettre oa envoyer le 
nmn des temcôns à Tofficier Ëosant Ibnctiaiis de dhan- 
celier^ de manière qu'on puisse avdr le temps d'assi- 
gner les tànoîns avant le jour fixé pour les extendre. 

Art. 32. Les firançais indk|u^ pour témoins^ seront 
assignés par le<Kt officier^ en vertu de la sentence ou 
de l'ordcomance du consul. Quant aux étrangers y le 
consul fera^ vis-àt-vis des consuls étrangers^ les réqui- 
niions d'usage dans l'EcLelle^ pour €J:>tenir l'ordre de 
les £iire comparaître; et en ce qui touche lessujetsdes 
Puissances dans le territoire desquelles les consulats se- 
ront établis^ les consuls se confcHrmeront^ pour les £iire 
comparaître lorsqu'ils le jugeront à propos ou nécessai- 
re^ aux capitulations et usages (^)servÀ dans les diffé- 
rents consulats. 

Art. a5. Les partiesen présence desquelles lapreu- 
ve par témoins aura été «rdcmnée^ seront tenues, sans 
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qu'il soit besoin d'assignation, de comparaître devant 
le juge, aux jour et heure qui auront été indiqués pour 
recevoir la déposition des témoins; et à l'égard des par- 
ties qui auront envoyé leur mémoire , ou se seront fait 
représenter par des fondés de pouvoirs, la seule signi^ 
fication de ladite sentence ou ordonnance, dans la for- 
me prescrite par les articles ii et 12 du présent règle- 
ment, leur tiendra lieu de sommation pour indiquer 
leurs témoins et d'assignation pour être présentes à 1' 
enquête. 

Art. 24. Enjoignons à nos sujets assignés comme té- 
moins en pays étrangers , devant nos consuls , de se 
présenter exactement aux assignations; seront, les dé- 
faillants qui n'auront pas fait apparaître d' excuse lé- 
gitime au consul, condamnés en trente livres d'amen- 
de pour le premier défaut, et en cent livres pour le 
second, lesquelles amendes seront applicables à la cais- 
se des pauvres; et seront les amendes, en cas de déso- 
béissance réitérée par le même témoin, doublées pour 
chaque récidive, encore que ce fût dans différentes af- 
faires. Nos consuls pourront aussi ordonner, même sur 
le premier défaut, que les défaillants seront contraints 
par corps avenir déposer, autant que la prudencepour- 
ra le' permettre en pays étrangers, et dans les endroits 
où le Gouvernement est dans l'usage de leur prêter 
main-forte. 

Art. 25. Apres que les parties |ou leurs fondés de 
pouvoirs auront proposé verbalement leurs reproches, 
si aucuns elles ont contre les témoins, et qu'il en au- 
ra été fait mention dans la sentence qui tiendra lieu 
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de procè*-vcrbal, Icsdiis témoins seront entendus som- 
mairement, leurs dépositions seront rédigées dans la- 
dite sentence; et le consul, assisté de deux notables , 
pourra juger sur-le-champ la contestation, ou ordon- 
ner que les pièces seront laissées sur le bureau pour en 
être délibéré. 

Art. 26. Les étrangers qui ne sauront pas la langue 
française, seront assistés, pour foire leurs dépositions, 
d'un interprète, qui prêtera au préalable , devant le 
consul, le serment en tel cas requis. Seront néanmoins 
les drogmans et autres interprètes attachés au consu- 
lat, et qui auront prêté serment lors de leur réception, 
dispensés de le réitérer. 

Art. 27. La seule signification faite aux parties con- 
damnées, dans la forme prescrite par les articles 11 et 
12 du présent règlement , des sentences définitives , 
contradictoires ou par défaut , tiendra lieu de toute 
sommation et commandement ; seront en conséquen- 
ce lesditcs parties contraintes à exécuter lesdites sen- 
tences parJes voies usitées dans les différents consulats. 

Art. 28. Ceux contre lesquels il aura été rendu des 
sentences par défaut ,' pourront néanmoins présenter 
leur requête en opposition au consul, dans trois jours 
au plus tard après celui de la signification desdites sen- 
tences à la partie en personne, ou à son procureur fon- 
dc;passélequeltemps,aucune opposition ne pourra être 
reçue. Néanmoins, dans le cas où la partie condamnée 
serait absente et n'aurait pas de procureur fondé pour 
le représenter, le délai de l'opposition ne courra con- 
tre elle que du jour qu'il lui aura été donné connais- 
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sance de la condamnation; et seront cependant les sen- 
tences par défaut exécutées sur les biens des défail- 
lants, trois jours après la signification qui en aura été 
faite à personne, domicile ou par affiche, conformément 
à l'article 12 ci-dessus. 

Art. 29. Seront les instances sur les oppositions, vi- 
dées le plutôt qu'il sera possible , en observant , sui- 
vant les circonstances, les formes sommaires ci-dessus 
prescrites. 

Art. 5o. Les sentences définitives rendues par nos 
consuls assistés de deux notables, sur des lettres de- 
change, billets, comptes arrêtés ou autres obligations 
par écrit, seront exécutées par provision , nonobstant 
opposition quelconques, et sans y préjudicier, ce qui 
sera ordonné par lesdites sentences. 

Art. 3i . Dans les aflaires où il s'agira de conventions 
verbales ou de comptes courants, il sera ordonné par 
les sentences, qu'elles seront exécutées nonobstant l'ap- 
pel, et sans y préjudicier, en donnant caution, qui se- 
ra reçue devant le consul. 

Art. 3a. Lajpartie qui voudra faire exécuter , en 
vertu de l'article précédent, une sentence dont la par- 
tie condamnée aura fait signifier l'appel, présentera au 
consul une requête par laquelle elle indiquera sa eau-* 
tion; le consul ordonnera que les parties viendront de- 
vant lui, aux jour et heure qu'il indiquera, pour être 
procédé, s'il y a lieu, à la réception de ladite caution: 
cette requête et l'ordonnance étant en suite, seront si- 
gnifiées au défendeur dans les formes prescrites par 
les articles 11 et 12 du présent règlement. 

25 
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Art. 35. Il suffira, pour admettre ladite caution^ 
qu'elle soit notoirement solvable, sans qu'elle puisse 
être obligée de fournir un état de ses biens. 

Art. 34. Pourront aussi les parties, pour suppléera 
ladite caution, déposer le montant des coudanmation;» 
dans la caisse du consulat; et après la signification faite 
de la reconnaissance du trésorier, les sentences seront 
exécutées. 

Art. 55. Indépendamment de Pexécution des sen- 
tences de nos consuls par toutes les voies praticables 
dans les pays où elles auront été rendues ^ elles seront 
encore exécutées dans toute l'étendue de notre royau- 
me, en yertu à^pareatisj de même que les sentences 
rendues par nos autres juges. 

Art. 56. Nosdits consuls prononceront la contrainte 
par corps, dans tous les cas prévus et énoncés dans nos 
ordonnances. 

Art. 57. Les appellations des sentences de nos con-« 
suis établis, tant aux Echelles du Levant qu'aux côtes 
d'Afrique, rassortiront à notre parlement d'Aix; et 
quant aux autres consulats, à celui de nos parlements 
le plus proche du lieu où la sentence aura été rendue. 

Art. 58. Qrdonnons que la justice soit rendue, en 
matière civile, a Constantinople , où nous n'avons pas 
établi de consul , par trois notables de la nation , qui 
seront nommés par notre ambassadeur commissaires 
d'office, et que nous dispensons de prêter serment. Par 
l'acte de nomination desdits commissaires, notre ambas^ 
sadeur indiquera celui d'entre eux qui remplira les 
lunciions de consul, à l'effet de rendre les ordonnàn- 
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CCS sur requêtes ou dëclaraiions; l'oflicier faisant fonc- 
tions de chancelier à Constantinople , fera toutes les 
significations requises en vertu desdites ordonnances , 
ainsi que les fonctions de greffier auprès desdits com- 
missaires, qui se conformeront au surplus en>tous points 
aux précédentes, dispositions du présent règlement; et 
ressortiront les appellations de leurs sentences en no- 
tre parlement d'Aix. (*) 

Art. 82. Dans tous les cas qui intéresseront la poli- 
tique ou la sûreté du commerce de nos sujets dans les 
pays étrangers , pourront nos consuls faire arrêter et 
renvoyer en France, par le premier navire de la na- 
tion, tout français qui, par sa mauvaise conduite et par 
ses intrigues , pourrait être nuisible au bien général. 
Dans, ce cas nos consuls rendront un compte exact et 
circonstancié au secrétaire-d'état ayant le département 
de la marine, des faits et des motifs qui les auront dé- 
terminés. 

Art. 83. Nos consuls, en faisant embarquer un su- 
jet dangereux, donneront un ordre par écrit au capi- 
taine ou nudtre du navire , de le remettre au premier 
port de notre royaume à l'intendant de la marine, ou 
au principal officier d'administration du port, qui le 
fera détenir jusqu'à ce qu'il ait reçu à cet égard les or- 
dres du secrétaire -d'état ayant le département de la 
marine: à cet eflFet enjoignons à tous capitaines et maî- 
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(*) Les articles 59-81 qui manquent, sont ceux qui ont été 
abrogés par l'ordonnance ci-après du moi de mai i836. 

J 
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très de navire , d' exécuter ponctuellement les ordres 
des consuls, sous peine d'interdiction. 

Art. 84. Les vice-consuls ou autres officiers établis^ 
sous quelque titre que ce soit, dans les différents con- 
sulats ou Echelles, pour suppléer^ pour remplacer et 
pour représenter les consuls, rempliront, à défaut de 
consul, toutes les fonctions mentionnées dans le présent 
règlement, auquel ils se conformeront en tous ses points. 

Art. 85. Seront au surplus V ordonnance 'de 1G81 
et autres lois postérieures sur le fait des consulats , 
exécutées par nos consuls en pays étrangers, en ce qui 
n'y est pas dérogé ou innové par notre présent règle- 
ment, qui sejra exécuté dans les pays étrangers où nous 
avons établi ou établirons des consuls ou d' autres o€- 
ficiers pour protéger le commerce de nos sujets, non- 
obstant toutes ordonnances et autres lois observées 
dans notre royaume, auxquelles nous avons dérogé et 
dérogeons pour ce regard seulement, si donnons en 
MANDEMENT à nos amés et féaux conseillers les gens 
tenant nos cours de parlement, officiers des sièges gé- 
néraux et particuliers de l'amirauté, à nos consuls gé- 
néraux, consuls, vice-consuls ou autres officiers qui 
rempliront leurs fonctions, et à tous autres nos officiers 
ou justiciers qu'il appartiendra , que ces présentes ils 
gardent, observent et entretiennent , fassent lire , pu- 
blier, enregistrer , observer et entretenir : car tel est 
notre plaisir. Et afin que ce soit chose ferme et stable 
à toujours, nous y avons fait mettre notre scel. 

Donné a Versailles, au mois de juin , l'an de grâce 
1778. 
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Ordonnance relative à la poursuite et à la répres^ 
sion des contraventions délits et crimes^ commis 
par des français dans les Échelles du Levant 
et de Barbarie. 

LOUIS PHILIPPE etc. 

Nous avons proposé, les Chambres ont adopté, nous 
avons ordonné et ordonnons ce qui suit: 

TITRE PREMIER. 

De r Instruction. 

Art. 1. Dans les cas prévus par les traités et capitu- 
lations, ou autorisés par les usages, les consuls des Echel- 
les du Levant et de Barbarie continueront d'informer, 
soit sur plaintes ou dénonciations; soit d'office, et sans 
qu'il soit besoin du ministère public , sur les contra- 
ventions, délits et crimes commis par des français dans 
l'étendue desdites Échelles. 

Art. 2. En cas de vacances des consulats, d'absence 
ou d'empêchement des consuls, les officiers ou autres 
persoimes appelées à remplacer, suppléer ou représen- 
ter les consuls, exerceront les fonctions qui sont attri- 
buées à ces derniers par la présente loi. 

Les mêmes fonctions seront remplies à G)nstanti- 
nople par l'officier que le Roi aura désigné. 

Art. 5. Toute personne qui se prétendra lésée par 
un crime, un déUt ou une contravention, pourra en 
rendre plainte; elle pourra, si bon lui semble, se cons- 
tituer partie civile. 
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La partie civile qui ne demeurera point dans le lieu 
de la résidence du consul saisi de la poursuite, sera 
tenue d' y ëlire domicile, par déclaration faite à la 
chancellerie du consulat, faute de quoi elle ne pour- 
ra se prévaloir du défaut de signification d'aucun des 
actes de l'instruction. 

Art. 4* Sur la plainte portée au consul, soit par re- 
quête , soit par déclaration faite h. la chancellerie , ou 
sur la connaissance qu'il aura , par la voix publique , 
d'un crime ou délit qui aurait été conunis par un fran- 
çais, le consul se transportera, s'il y a lieu, avec toute 
la célérité possible, assisté de l'olficier qui remplira les 
fonctions de greffier, sur le lieu du crime.ou du délit, 
pour le constater par un procès-verbal. Il saisira les 
pièces de conviction , et pourra faire toutes visites et 
perquisitions aux domicile et établissement de 1' in- 
culpé. 

Art. 5. Lorsqu'il s'agira de voies de fait ou de meiu^ 
tre , le consul se fera assister d' un officier de santé 
qui, après avoir prêté le serment en tel cas requis, vi- 
sitera le blessé ou le cadavre, constatera la gravité ^des 
blessures ou le genre de mort, et fera sur le tout , sa 
déclaration au consul. Cette déclaration sera insérée 
au procès-verbal, lequel sera signé du consul, du gref- 
fier et de l'officier de santé. 

Art. 6. Le consul entendra, autant qu'il sera pos- 
sible, les témoins sur le lieu du crime ou du délit, sans 
qu'il soit besoin d'assignation. 

Toute information aura lieu tant à charge qu'à dé- 
charge. 
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Art. 7. Les agents consulaires dans les Échelles du 
Levant et de Barbarie donneront immédiatement avis 
au consul des contraventions , délits et crimes qui y 
seraient commis; ils recevront aussi les plaintes et dé- 
nonciations, et les transmettront à cet officier. 

Ils dresseront, dans tous les cas, les procès-verbaux 
nécessaires , ils saisiront les pièces de conviction, et re- 
cueilleront, à titre de renseignements, les dires des té- 
moins; mais ils ne pourront faire, si ce n'est en cas de 
flagrant délit, des visites et perquisitions aux domici- 
les et établissements des inculpés, qu^après avoir reçu, 
à cet effet , une délégation spéciale du consul , ou de 
celui qui en remplit les fonctions. 

Art. 8. Le consul pourra, selon la nature des faiis 
constatés par son procès-verbal, rendre une ordonnan- 
ce pour faire arrêter le prévenu, de la manière usitée 
dans le pays de son consulat. Le prévenu ne pourra 
être mis en détention que dans les cas suivants: 1^ s'il 
s'agit d'un crime; 2^ s'il s'agit d'un délit emportant la 
peine d'emprisonnempnt, et si, dans ce dernier cas, le 
prévenu n'est pas immatriculé, soit comme chef actuel 
ou ancien, soit comme gérant d'un établissement com- 
mercial. 

Art. g. En cas de prévention dedéUt, la mise en li- 
berté provisoire pourra être accordée en tout état de 
cause à l'inculpé, s'il offre caution de se représenter , 
et s'il élit domicile au lieu où siège le tribui^ consu- 
laire. 

Le cautionnéDftent ^ dans ce cas , sera fixé par h 
consul. 
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S'il y a partie civile , le cautionnement devra être 
augmente de toute la valeur du donmiage présumé , 
telle qu'elle sera provisoirement arbitrée par le consul. 

Les vagabonds et les repris de justice ne pourront , 
en aucun cas, être mis en liberté provisoire. 

Art. 10. Le prévenu contre lequel il n'aura pas été 
décerné d'ordonnance d'arrestation , sera assigné aux 
^ jour et heure que le consul indiquera par son ordon- 
nance, pour être interrogé. 

Lorsqu' un français , prévenu de crime ou de délit 
sera arrêté et mis en lieu de sûreté , soit à terre y soit 
dans un navire français de la rade, le consul Finterro- 
gera dans les vingt-quatre heures au plus tard. 

L'interrogatoire sera signé par l'inculpé après qu'il 
lui en aura été donné lectiure, sinon il sera fait mention 
de son refus de signer ou des moti& qui l' en empê- 
cheraient. Cet interrogatoire sera coté et paraphé à 
chaque page par le consul qui en signera la clôture 
avec le greffier. 

Art. 11 . Le consul pourra réitérer l'interrogatoire de 
tout prévenu, autant de fois qu'il le jugera nécessaire 
pour l'instruction du procès. 

Art. 12. Lorsque le consul découvrira des écritures 
et signatures privées, dont il pourrait résulter des preu- 
ves ou des indices, il les joindra au procès après les 
avoir paraphées; elles seront représentées au prévenu 
lors de son interrogatoire; le consul lui demandera s' 
il les a écrites ou signées, ou bien s'il veut ou s'il peut 
les reconnaître. Il sera, dans tous les cas, interpellé de 
les parapher. 
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Ari. i5. Dans le cas où le prévenu refuserait de re- 
connaître les écritures et signatures saisies, le consul 
se procurera s'il est possible , des pièces de comparai-^ 
son qui seront par lui paraphées et jointes au procès , 
après avoir été représentées au prévenu dans la forme 
prescrite en l'article précédent et avec les mêmes in- 
terpellations. 

La vérification de ces écritures et signatures sera faî- 
te devant les juges qui procéderont au jugement dé- 
finitif, tant sur les pièces ci-dessus que sur toutes au- 
tres qui pourraient être produites avant le jugement. 

Art. i4- Les écritures et signatures saisies par le con- 
sul seront aussi représentées , lors de l' information , 
aux témoins, qui seront interpellés de déclarer la con- 
naissance qu'ils peuvent en avoir. 

Art. i5. En matière de faux, le consul seconforme* 
ra aux trois articles précédents, sauf à être suppléé, au- 
tant que faire se pourra, aux autres formalités par les 
juges du fond. 

Art. 16. Tous les objets pouvant servir à la convic- 
tion de l'inculpé, seront déposés h la chancellerie , et 
il sera dressé de ce dépôt un procès-verbal qui sera si- 
gné du consul et du greffier. 

La représentation desdits objets sera faite à l'incul- 
pé dans son interrogatoire, et aux témoins dans les in- 
formations ; les uns et les autres seront interpellés de 
déclarer s'ils les reconnaissent. 

Art. 17. Pour procéder à l'information, hors le cas 
prévu en l' article 6 ci-dessuà , le consul rendra une 
ordonnance portant fixation du jour et de 1' heure 
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■ auxquels les témoins se présenteront derant lui. 

En vartu de cette ordonnance, les français indiqués 
pour témoins seront cité$ par l'officier faisant frictions 
de chancelier. 

Quant aux étrangers , le consul fera , vis-a-vis des 
consuls étrangers, les réquisitions d'usage dans rÉchel- 
le, poiu: obtenir Tordre de les feire comparaître^ et en 
ce qui touche les sujets des Puissances dans le territoi « 
re desquelles les consulats seront établis^ les consuls se 
conformeront^ pour les faire comparaître, aux capitu- 
lations et usages observés dans les différents consu- 
lats. 

Art. 18. Avant sa déposition, chaque témoin prête- 
ra serment de dire toute la vérité , rien que la vérité j 
le consul lui demandera ses nom^ prénom , âge ^ qua- 
Kté, demeure y s'il est domestique , serviteur y parent ^ 
ou allié de la partie plaignante ou de celle qui a ë- 
prouvé le dommage, ou de l'inculpé. 

Il sera fait mention de la demande et das réponses 
du témoin* 

Dans le cas ou la croyance religieuse d'un témoin 
s'opposerait à ce qu'il prélat le serment ci-dessus pres- 
crit , ou à ce qu' il fît aucune espèce d'affirmation , le 
procès-verbal le constatera, et il sera passé outre à son 
audition. 

Art. 19. Les témoins déposeront oralement et sépa- 
rément l'un de l'autre. 

Chaque déposition sera écrite en français par le gref- 
fier. Elle sera signée tant par le témoin, après que lec- 
ture lui en aura été donnée et qu'il aura déclaré y per- 
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sisler, que par le consul et par le greffier; si le tëmoin 
ne peut ou ne veut signer, il en sera fait mention. 

Art. 20. Les procès-verbaux d^information seront 
cotés et paraphés à chaque page par le consul, et se- 
ront clos par une ordonnance qu^il rendra, soit pour 
procéder à un supplément d'information, soit pour 
renvoyer à Faudience dans le cas où il s^agiralt d'une 
peine correctionnelle ou de simple police, soit aux fins 
de procéder, selon les règles ci-après, au récolemcnt 
et à la confrontation, lorsqu'il y aura indice de crime 
passible d'une peine afflictive ou infamante. 

Néanmoins le consul pourra, dans tous les cas ou il 
le jugera convenable, confronter les témoins au pré- 
venu. 

Art. ^1 . S'il y a lieu, en vertu de Tarticle précé- 
dent, de récoler les témoins en leurs dépositions et de 
les confronter au prévenu, le consul fixera, dans son 
ordonnance , les jour et heure auxquels il y procé- 
dera. 

Art. 22. Cette ordonnance sera notifiée au prévenu, 
trois jours avant celui qu'elle aura fixé, avec copie de 
l'information. Le prévenu sera averti de la faculiéqu^ 
il aura de se faire assister d^un conseil. Lors de la con- 
frontation, s'il n'use point de cette faculté, il pourra 
lui en être désigné un d'office par le consul. Ce con- 
seil pourra conférer librement avec lui. 

Art. 23. Le consul fera comparaître les témoins de- 
vaut lui au jour fixé , de la manière prescrite en V ar- 
ticle 17. 

Il pourra se dispenser d'appeler les témoins qui au- 
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ront déclaré, dans V information, ne rien savoir ; tou- 
tefois il les appellera, si Pinculpé le requiert. 

Les témoins français seront tenus, dans tous les cas 
prévus par les articles ci -dessus, de satisfaire à la cita- 
tioii. Les défaillants pourront être condanyiés en une 
amende qui n'excédera pas 100 francs. 

Ils seront cités de nouveau, et s'ils produisent des 
excuses légitimes , le consul pourra les décharger de 
cette peine. 

Le consul aura toujours le droit d' ordonner, même 
sur le premier défaut, que les défaillants sercmt cc»- 
traints par corps à venir déposer. 

Art. 24. Pour procéder au récolement, lecture sera 
faite séparément et en particulier, à chaque témoin', de 
sa déposition, par le greflSer, et le témoin déclarera 
s'il n' y veut rien ajouter ou retrancher , et s'il y per- 
siste. Le consul pourra, lors du récolement, faire des 
questions aux témoins pour éclaircir ou expliquer leurs 
dépositions. Les témoins signeront leurs récolements 
après que lecture leur en aura été donnée, ou déclare- 
ront qu'ils ne savent ou ne peuvent signer. Chaque ré- 
colement sera, en outre, signé du consul et du greffier. 
Le procès- verhal sera coté et paraphé sur toutes les 
pages par le consul. 

Art. 25. Après le récolement, les témoins seront con- 
frontés au prévenu. A cet eflfet, le consul fera compa- 
raître ce dernier, en présence duquel chaque témoin 
prêtera de nouveau serment de dire toute la vérité , 
rien que la vérité. 

Art. 26. La déclaration du témoin sera lue au pré- 
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venu; interpellation sera faite au témoin de déclarer â 
le prévenu est bien celui dont il a entendu parler. 

Si le prévenu, ou son conseil, remarque dans la dé^ 
position quelque contradiction, ou quelque autre cir- 
constance qui puisse servir a le justifier, l'un et l'au- 
tre pourront requérir le consul d'interpeller le témoin 
à ce sujet. 

Le prévenu et son conseil auront le droit de faire 
au témoin, par l'organe du consul, toutes les interpel- 
lations qui seront jugées nécessaires pour l' éclaircisse- 
ment des faits ou pour l' explication de la déposition. 
Ils ne pourront interrompre le témoin dans le cours 
de ses déclarations. 

Le conseil du prévenu ne pourra répondre pour ce- 
lui-ci, ni lui suggérer aucun dire ou réponse. 

Art. 527. Lorsqu'un tén^oin ne pourra se présentera 
la confrontation, il y sera suppléé par la lecture de sa 
déposition. Cette lecture sera faite en présence de l'in- 
culpé et de son conseil , dont les observations seront 
consignées dans le procès-verbal. ^ 

Art. 28. Le prévenu pourra, par lui-même ou par 
son conseil, fournir des reproches contre les témoins. 
Il lui est permis de les proposer en tout état de cause^ 
tant avant qu'après la connaissance des charges. 

S'il en est fourni au moment de la confrontation, le 

I ' 

témoin sera interpellé de s'expliquer sur ces reproches, 
et il sera fait mention , dans le procès- verbal, de ce 
que le prévenu et le témoin auront dit réciproquement 
à cet égard. 

Art. 29. S'il y a plusieurs prévenus, ils seront aus- 
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si confrontés les uns aux autres, après qu'ils auront ëté 
séparément récolés en leurs interrogatoires , dans les 
formes prescrites pour le récolement des témoins. 

Art. 5o. Les confrontations seront écrites dans un 
cahier séparé, coté et paraphé à toutes les pages par 
le consul. Chaque confrontation, en particulier , sera 
signée par le prévenu et le témoin, après que lecture 
leur en aura été faite par le greffier; s'ils ne peuvent 
ou ne veulent signer, il sera fait mention de la cause 
de leur refus. Chaque confrontation sera également 
signée par le consul et par le greffier. 

Art. 3i. L'inculpé aura, en tout état de cause , le 
droit de proposer les faits justificatifs, et la preuve de 
ces faits pourra être admise, Hen qu'ils n'aient été ar- 
ticulés, ni dans les interrogatoires, ni dans les autres 
actes de la procédure. 

Dès qu'ils auront été proposés , le prévenu sera in- 
terpellé de désigner ses témoins ; il sera fait mention 
du tout dans un procès-verbal, au bas duquel le con- 
sul ordonnera d'office que les^témoins seront appelés 
et par lui entendus, aux jour et heure qu'il indique- 
ra , suivant les règles prescrites pour les informations. 

Art. 52. Dans l'information à laquelle il sera pro- 
cédé, en vertu de l'article précédent , les témoins se- 
ront d'abord interpellés de s'expliquer sur les faits jus- 
tificatifs énoncés dans le procès- verbal; le consul pour- 
ra ensuite faire aux témoins les questions qu' il jugera 
nécessaires à la manifestation de la vérité. 

Art. 55. Usera procédé auxinformations,récolements 
et confrontations avec les témoins qui n' entendront 
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pas la langue française, par le secours d'un interprèle 
assermenté du consulat, ou de tel autre interprète qui 
sera commis par le consul. Dans ce dernier cas, le con- 
sul fera prêter à l'interprète le serment de traduire iS- 
dèlement; il en dressera procès-verbal qui sera joint 
aux pièces; ce serment servira pour tous les actes* de la 
même procédure qui requerront le ministère du mê- 
me interprète. 

Les informations, récolements et confrontations, se- 
ront signés par l'interprète, dans tous les endroits où le 
témoin aura signé ou déclaré ne le pouvoir. 

Dans le cas où la croyance religieuse d'un interpr^ 
te s'opposerait à ce qu'il prêtât le serment requis , ou 
à ce qu'il fît toute autre affirmation , le procès- verbal 
constatera cet empêchement. 

Art. 54. En cas de fuite ou d'évasion de l'inculpé , 
le consul dressera un procès-verbal, signé de lui et du 
greffier, pour constater qu'il a fait d' inutiles perquisi- 
tions et qu'il ne lui a pas été possible de s'assurer de 
l'inculpé; ce procès-verbal, joint aux pièces , tiendra 
lieu de toute autre formalité pour justifier de la con-^ 
tumace. 

Art. 35. Le consul s' assurera de tous les effets , ti- 
tres et papiers appartenant à l'inculpé fugitif, après en 
avoir fait faire inventaire et description par le greffier. 

Art. 36. La procédure par contumace s' instruira 
avec toute la célérité possible , par 'des informations, 
par le[récolement des témoins et par la représentation , 
auxdits témoins , des titres et autre» objets qui pour- 
ront servir a conviction. 
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Art. 57. L'instruciion terminée, Faffaire sera sou- 
mise au triLunal consulaire. 

Ce tribunal sera composé du consul ou de celui qui 
en remplira les fonctions , et de deux français par 
lui choisis parmi les notables qui résideront dans le res-< 
sort du consulat. 

Art. 38. Ces deux notables seront désignés d' avan- 
ce pour toute Tannée. Ils pourront être itérativement 
choisis. 

En cas d'absence ou d'empechem^tit, ils seront tem- 
porairement remplacés par tels autres notables que le 
consul désignera y et mention sera faite des causes de 
ce remplacement, dans ï ordonnance ou le jugement 
du tribunal consulaire. 

Art. Sg. Les deux notables désignés par le consul 
prêteront serment entre ses mains avant d' entrer en 
fonctions. 

Ceux qui seront appelés à les suppléer prêteront 
également serment. 

Il sera dressé procès-verbal de l'accomplissement de 
cette formalité, dans le registre des actes de la chan- 
cellerie. 

Art. 4o- Dans le cas où il y aurait impossibilité de 
composer par des notables le tribunal consulaire , le 
consul procédera seul, suivant les formes ci-dessous 
prescrites, à la charge de faire mention de cette impos- 
sibilité dans ses ordonnances et jugements. 

Art. 41 • L® tribunal consulaire composé , soit du 
consul et des notables, soit du consul tout seul, aux 
termes des articles ci-dessus , prononcera ainsi qu' il 
suit: 
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Si le fait ne présente ni contravention , ni délit, ni 
crime, ou s' il n'existe pas de charges suffisantes con- 
tre l'inculpé, le tribunal déclarera qu'il n'y a pas lieu 
à poursuivre. 

Si le tribunal est d'avis que le fait n'est qu'une sim- 
ple contravention , l'inculpé sera renvoyé à l' audien- 
ce pour y être jugé conformément an titre II ci-après. 

Dans les deux cas ci-dessus , l' inculpe , s' il est en 
état (l'arrestation, sera mis en liberté, et s'il avait four- 
ni un cautionnement, il lui en sera don né main-levée. 

Art. 42. Si les juges reconnaissent que le fait con- 
.^ stitue un délit, et qu'il y a charges suffis mtes, le pré- 
venu sera renvoyé à l'audience. 

Dans ce dernier cas, si le délit peiil entraîner la pei- 
ne d'emprisonnement, le prévenu, s'il est en état d'ar- 
restation, y demeurera provisoirement, à moins qu' il 
en soit admis à fournir caution, aux termes de l'art, g. 

Si le prévenu est immatriculé , comme il est dit en 
l'art. 8, ou si le délit ne doit pas entraîner la peine d' 
emprisonnement, le prévenu sera mis en liberté, a la 
charge de se représenter au jour de l'audience. 

Art. 45. Si le fait emporte peine afïlictive ou infa- 
mante, et si la prévention est suffisamment établie, le 
tribunal consulaire décernera une ordonnance de pri- 
se de corps contre le prévenu, et il sera ultérieurement 
procédé selon les règles prescrites au titre II ci-après. 

Art. 44- Lorsque le tribunal consulaire aura décla*- 
ré qu'il n'y a lieu à suivre, ou lorsqu' il aura renvoyé 
à la simple police un fait dénonce comme crime ou dé- 
lit, ou enfin lorsqu'il aura attribué a la police correc- 

a5 
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tionnelle uu fait qui aurait les caractères d'un crime', 
la partie civile aura le droit de former opposition à V 
ordonnance, à la charge par elle d'en faire la déclara- 
tion à la chancellerie du consulat, dans le délai de trcns 
jours à compter de la signification qui lui sera faite de 
cette ordonnance. 

La partie civile devra notifier son opposition au pré- 
venu dans la huitaine suivante , avec sommation de 
produire devant la chambre d'accusation tels mémoi- 
res justificatifs qu'il jugera convenables. 

Cette opposition n'empêchera pas la mise en liberté 
de l'inculpé si elle a été ordonnée avant l' opposition 
de la partie civile , ou si elle a été prononcée depuis > 
sans préjudice de l'exécution ultérieure de l'ordonnan- 
ce de prise de corps qui pourrait être rendue par la 
chambre d'accusation. 

Art. 45. Le droit d'opposition appartiendra , dans 
tous les cas , au procureur-général près la cour roya- 
le, compétente pour connaître des ordonnances du tri- 
bunal consulaire, aux termes du titre III ci-après. Son 
opposition sera déclarée dans les formes et les délais 
réglés par l'article 79 de la présente loi. 

TITRE II. 

Du Jugement des contraventions et délits. 

Art. 46- Le tribunal consulaire sera saisi delà con- 
naissance des délits , soit par citation directe , soit par 
suite du renvoi qui lui aura été fait d'après les articles 
20 et 22 ci-dessus. 
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Le oonsul statuera seul en matière de simple poli- 
ce; il sera saisi soit par citation directe , soit par suite 
du renvoi qui lui auraete fait d'après les art. aoet4i. 
II se conformera aux art. 47, 48, 49? 61 et 62 ci-après. 

Art. 47* Le jour de l'audience sera indique par or- 
donnance du consul ; il y aura au moins un délai de 
trois jours entre la citation et le jugement , lorsque le 
prévenu résidera dans le lieu où est établi le consulat. 
S'il n'y réside pas, l'ordonnance déterminera , d'après 
les localités, le délai pour la comparution. 

Art. 48. La personne citée comparaîtra par elle-mê- 
me ou par un fondé de procuration spéciale. 

Toutefob, en matière correctionnelle , lorsque la loi 
prononcera la peine d'emprisonnement, le prévenu de- 
vra se présenter en personne, et dans les autres cas le tri- 
bunal pourra ordonner sa comparution. 

Art. 49. L'instruction, à l'audience, se fera dans l'or- 
dre suivant: 

Les procès-verbaux et rapports seront lus ; les té- 
moins pour ou contre prêteront serment, et seront en- 
tendus; les reproches proposés seront jugés ; lecture 
sera faite des déclarations écrites de ceux des témoins 
qui, à raison de leur éloignement , ou pour toute au- 
tre cause légitime, ne pourraient comparaître. Les té- 
moins défaillants, hors les cas ci-dessus, pourront être 
condamnés et contraints à comparaître, conformément 
à l'article 25. Les pièces pouvant servir à conviction 
ou décharge seront représentées aux témoins et aux 
parties; la partie civile sera entendue ; le prévenu ou 
son conseil, ainsi qjie les parties civilement responsa- 
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Lies, proposeroilt leur dcîfense; la réplique sera per- 
mise à la parlie civile, mais le prévenu ou son conseil 
aura toujours la parole le dernier ; le jugement sera 
prononcé immédiatement, ou au plus tard à l'audien- 
ce qui sera indiquée, et qui ne pourra être différée au- 
delà de huit jours. 

Le jugement contiendra mention de l'observation de 
CCS formalités; il sera motivé, et s'il prononce une con- 
damnation, les termes de la loi appliquée y seront in- 
sérés. 

Si le prévenu est acquitté, il sera mis en liberté sur- 
le-champ, ou il lui sera donné main-levée de son cau- 
tionnement. 

Art« 5o. Dans le cas où, par suite de l'instruction à 
l'audience, il serait reconnu que le fait imputé au pré- 
venu a les caractères du crime , il sera procédé de la 
manière suivante: 

Si le prévenu avait été cité directement à l'audien- 
ce, en conformité de l'article 46, il sera renvoyé devant 
le consul qui procédera aux informations, interrogatoi- 
res , récolemcnt et confrontation dans la forme pres- 
crite au titre I.*"^ de la présente loi. 

Si le prévenu avait été traduit a l'audience par sui- 
te d'ordonnance, aux termes de l'arlicle 20, il sera ren- 
voyé devant le même consul qui procédera à tel sup- 
plément d'information que bon lui semblera , et aux 
formalités du récolement et de la confrontation. 

Enfin si le prévenu n' avait été soumis aux débats 
qu'à la suite d*une instruction complète, le tribunal 
consulaire décernera contre lui une ordonnance de pri- 



FRANCE. 405 

se de corps , et sera ultérieurement procédé selon les 
règles prescrites par le titre III ci-après. 

Dans le cas où, par suite de l'instruction à Taudien- 
ce, il serait reconnu que le fait imputé au prévenu ne 
constitue qu'une contravention, le tribunal consulaire 
prononcera conformément à l'art. 54 de la présente 
loi, sans appel. 

Art. 5i. Les' condamnations par défaut qui inter- 
viendront en matière correctionnelle et de simple po- 
lice, seront considérées comme non avenues , si dans 
les huit jours de la signification qui en aura été faite 
à la personne du condamné , à son domicile réel ou 
élu, même à sa dernière résidence lorsqu'il n'aura plus 
ni domicile ni résidence actuels dans le ressort du con- 
sulat , il forme opposition à 1' exécution du juge* 
ment par déclaration à la chancellerie du consulat. 

Toutefois, le tribunal pourra, suivant la distance du 
dernier domicile et le phis ou moins de facilité des 
communications, proroger, par son jugement , ce dé- 
lai, ainsi qu'il lui paraîtra convenable. 

En cas d'acquittement prononcé par le j ugement dé- 
finitif, les frais de l'expédition, de la signification du 
jugement par défaut et de l'opposition, pourront être 
mis à la charge du prévenu. 

Art. 02. L'entrée du lieu où siégera le tribunal con- 
sulaire ne pourra être refusée aux français immatri- 
culés, durant la tenue des audiences, si ce n'est dans 
le cas où le droit commun de la France autorise le huis 
clos. 

Le consul a la police de l'audience. 
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Art. 55. Dans les affaires correctionnelles, le prcicès- 
verbal d'audience énoncera les noms, prénoms, âges , 
professions et demeures des témoins qui auront été en- 
tendus; leur serment de dire toute la vérité, rien que 
la vérité, leurs déclarations s'ils sont parents, alliés, 
serviteurs ou domestiques des parties, et les reproches 
qui auraient été fournis contre eux; il contiendra 1ère-, 
sumé de leurs déclarations . 

Art. 54. En matière de simple police, le consul pro- 
noncera définitivement et sans appel. 

S'il y a pariie civile, et que la demande en répara- 
tion excède i5o fr. , le consul renverra cette partie à 
se pourvoir à fins civiles , et néanmoins statuera sur 
la contravention. 

Art. 55. En matière correctionnelle, les jugements 
sont susceptibles d'appel. 

Les appels seront portés à la cour royale d'Aix. 

La faculté d'appel appartiendra , tant au prévenu 
et aux personnes civilement responsables , qu'au pro- 
cureur-général près la cour royale d'Aix. Elle appar- 
tiendra également à la partie civile , quant à ses intérêts 
civils seulement. 

Art. 56. La déclaration d'appel sera faite à la chan- 
cellerie du consulat, par l'appelant en personne ou par 
son fondé de pouvoirs, dans les dix jours au plus tard 
après la prononciation du jugement s'il est contradic- 
toire. Pendant ce délai et pendant l'instance d'appel, 
il sera sursis à l'exécution du jugement de condam- 
nation. 

L'appel ne sera point reçu contre lés jugements par 



FRANCE. 407 

défaut de la pari du défaillant. Ces jugements ne pour- 
ront ctre attaqués par lui que par la voie du recours en 
cassation, s'il y a lieu. 

Art.^Sy. La déclaration d'appel devra contenir élec- 
tion de domicile dans la ville d'Aix, faute de quoi les 
notifications a faire à l' appellant pourront être faites 
au parquet du procureur-général près la cour royale 
d'Aix, sans qu'il soit besoin d'aucune prorogation de 
délai à raison des distances. 

La déclaration d' appel de la partie civile sera , dans 
la huitaine, notifiée au prévenu, avec citation a compa- 
raître devant la cour royale. 

L'appel du procureur-général sera déclaré dans les 
formes et délais réglés par l'art. 7g ci-après. 

Art. 58. La procédure, la déclaration d'appel et la 
requête, s'il en a été déposé une par l'appelant, seront 
immédiatement transmises au procureur-général près 
la cour royale d'Aix; le condamné, s'il est détepu, se- 
ra emi arqué sur le premier navire français destiné à 
faire retu^T en France, et il sera conduit dans la maison 
d'arrêt de la "nême cour. 

Art. 59. Si la liberté provisoire est demandée en *. 

cause d'appel, le cautionnement sera au moins ^al à / 

la totalité des condamnations résultant du jugement 
de première instance , y compris 1' amende spéciale 
autorisée par le second paragraphe de l'article 76 de 
la présente loi. 

Art. 60. Immédiatement après l' arrivée des pièces 
et celle du condamné, s'il est détenu, l'appel sera por- 
té à l'audience de la cour royale d' Aix , chambre des 
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appels de police correctionnelle. L'affaire sera jugée 
comme urgente. 

Art. 61. S'il s'agit de l'appel de la partie civile, l'o- 
riginal de la notification de la déclaration d' appel , 
contenant citation , sera joint aux pièces qui doivent 
être transmises à la cour. 

Art. 62. Dans tous les cas ci-dessus, l'appel sara ju- 
gé suivant les formes prescrites par le code d'instruc- 
tion criminelle. 

Néanmoins le condamné non arrêté , ou celui qui 
aura été reçu à caution , pourra se dispenser de pa- 
raître en personne à l'audience, et se faire représenter 
par un fondé de procuration spéciale. 

Art. 65. Lorsque la cour, en statuant sur l' appel ,* 
reconnaîtra que le fait sur lequel le tribunal (consulai- 
re a statué comme tribunal correctionnel, cons^tue un 
crime, elle procédera ainsi qu'il suit : 

Si l'information préalable a été suivie de récolement 
et de confrontation , la cour statuera comme chambre 
d' accusation , et décernera une ordonnance de prise 
de corps. 

Dans tous les autres cas, elle ordonnera un complé- 
ment d'instruction, et, à cet effet, elle déléguera le con- 
sul, sauf ensuite, lorsque la procédure sera complète, 
à prononcer comme dans le cas précédent. 
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TITRE HT. 

De la mise en accusation. 

Art. 64» Lorsqu'il aura élé déclaré par le tribanal 
consulaire, aux termes de l'art. 45 ou de l'art. 5o , 
que le fait emporte peine afflictive ou infamante, l'or- 
donnance de prise de corps sera notifiée immédiate- 
ment au prévenu. Celui-ci sera embarqué sur le pre- 
mier navire français destiné à faire retour en France, 
et il sera renvoyé avec la procédure et les pièces de 
conviction au procureur-général près la cour royale 
d'Aix. 

Dans le plus bref délai , le procureur-général fera 
son rapport à la chambre d' accusation de la même 
cour, laquelle procédera ainsi qu'il est prescrit par le 
code d'instruction criminelle. 

Ai:t. 65. En matière de faux, la chambre d' accusa- 
tion pirocèdera aux vérifications prescrites par les arti- 
cles 10 et 1 5 de la présente loi. 

Art. 66. Si la chambre d'accusation reconnaît que 
le fait a été mal qualifié et ne constitue qu' un déht , 
elle annuUera l'ordonnance de prise de corps; et ren- 
verra le prévenu, et la procédure, devant le tribunal 
de première instance d'Aix, lequel statuera correction- 
nellement et sauf l'appel. Elle maintiendra le préve- 
nu en état d'arrestation, ou ordonnera sa mise en li^ 
berté, conformément à l'art. 4a. 



4lO FRANCE. 

Le tribunal saisi, en vertu du présent article , pro- 
cédera suivant les dispositions du code d' instruction 
criminelle sauf les exceptions ci -après: 

Il sera donné lecture à l'audience de la procédure 
écrite, les témoins, s'il en est produit, seront entendus 
sous la foi du serment. 

Le prévenu, s'il a été mis en liberté , aura le droit 
de se faire représenter par un mandataire spécial. 

Le tribunal aura la faculté de convertir la peine d' 
emprisonnementenuneamendespéciale,conformément 
au;L règles prescrites par le titre V de la présente loi. 

Art. 67. Si la mise en accusation est ordonnée, l'ar- 
rêt et l'acte d'accusation seront notifiés à l' accusé , et 
celui-ci sera traduit devant la première chambre et la 
chambre des appels de police correctionnelle réunies 
de la cour royale d'Aix, lesquelles statueront dans les 
formes ci-après, sans que jamais le nombre de3 juges 
puisse être moindre de douze. 

Lorsque la mise en accusation aura été prononcée 
par la chambre des appels de police correctionnelle , 
conformément à l'art. 63, cette chambre sera rempla- 
cée, pour le jugement du fond, par celle des mises en 
accusation. 

Art. 68. Dans le cas d'opposition formée à l'ordon- 
nance du tribunal consulaire par la partie civile , ovi 
par le procureur-général, aux termes des art. 44 et 46 
de la présente loi, les pièces de la procédure seront 
transmises, et la chambre d'accusation statuera comme 
ci-dessus. Néanmoins si la chambre d' accusation met 
l'inculpé en simple prévention de délit , elle le ren- 
verra devant le tribunal consulaire. 
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TTTRE IV. 

DujugeTnent des crimes. 

Art. 6g. L'accusé subira un premier interrogatoire 
devant un des conseillers de la cour , délégué par le 
premier président; copie de la procédure lui sera dé- 
livrée en même temps; il sera interpellé de faire choix 
d'un conseil; faute par lui de faire ce choix , il lui en 
sera désigné un d'office, et il sera fait mention du tout 
dans l'interrogatoire. 

Art. 70. Le ministère public, la partie civile et l'ac- 
cusé, auront le droit de faire citer des témoins pour le 
jour de l'audience. Néanmoins , lils ne pourront user 
de ce droit qu'à l'égard de ceux qui seraient présents 
sur le territoire français. 

Les noms , profession et résidence des témoins ci- 
tés^ seront notifiés, vingt-quatre heures au moins 
avant l'audience, k l'accusé par le procureur-gé- 
néral ou la partie civile , et au procureur-général par 
l'accusé. 

Art. 7 1 . Huitaine au moins après l'interrogatoire, et 
au jour indiqué pour le jugement, le rapport sera fait 
par l'un des conseillers, la procédure sera lue devant 
la cour séant en audience publique, l'accusé et son con- 
seil présents. Le président interrogera l'accusé. 

Les témoins, s'il en a été appelé Conformément à 1' 
article précédent , seront ensuite entendus. Néan- 
moins, l'accusé et le procureur général pourront s'op- 
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poser à Paudition d'un lémoin qui n'aurait pas été indî - 
que, ou qui n'aurait pasëté clairement désigné dans 
la notification. 

Le président pourra aussi, en vertu de son pouvoir 
discrétionnaire, faire comparaître toutes personnes dont 
il jugera les déclarations utiles à la manifestation de la 
vérité, et la cour devra les entendre. 

Les témoins cités et les témoins appelés en vertu du 
pouvoir discréiionnaire, prêteront le serment prescrit 
par l'article 18 de la présente loi. 

Art. 72. La partie civile ou son conseil, et le minis- 
tère public , seront entendus en leurs conclusions et 
réquisitions. L'accusé et son conseil proposeront leur 
défense. La réplique sera permise, mais l'accusé et son 
conseil auront toujours la parole les derniers. 

Le président, après qu' il aura demandé à l' accusé 
s' il n' a plus rien à dire pour sa défense , posera les 
questions et en fera donner lecture par le greffier. 

La cour statuera sur les réclamations auxquelles 
pourrait donner lieu la position des questions. 

Art. 73. Les questions posées seront successivement 
résolues, le président recueillera les voix. 

La décision, tant contre l'accusé que sur les circon- 
stances atténuantes, ne pourra être prise qu'aux deux 
tiers des voix, et dans le calcul de ces deux tiers , les 
fractions, s'il s'en trouve, seront comptées en faveur 
de l'accusé. 

Il en sera de même pour l'application de toute pei - 
ne afïlictive ou infamante. 
L'arrêt sera prononcé publiquement ; il contiendra 
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les questions qui auront été posées, les motifs de la dé- 
cision et le texte de la loi qui aura été appliquée. 

Il constatera l'existence de la majorité ci-dessus 
requise. 

Art. 74- Si l'accusé est contumace, il sera procédé, 
conformément aux articles 465 et suivants,) usqu'à l'ar- 
ticle 478 inclusivement du code d' instruction crimi- 
nelle. 

Néanmoins , lorsque l' accusé sera domicilié dans 
les Echelles du Levant et de Barbarie,l'ordonnance de 
contumace sera notifiée , tant à son domicile qu' à la 
chancellerie du consulat , où elle sera affichée. 

TITRE V. 

Des peines. 

Art. 76. Les co niraventions,les délits et les crimes 
commis par des français dans les Echelles du Levant 
et de Barbarie, seront punis des peines portées par les 
lois françaises. 

Toutefois, en matière correctionelle et de simple 
police , après que les juges auront prononcé la peine 
de l'emprisonnement , ils pourront , par une disposi- 
tion qui sera insérée dans l'arrêt ou jugement de con- 
damnation, convertir cette peine en une amende spé- 
ciale calculée à raison de 10 fr. au plus par chacun 
des jours de l'emprisonnement prononcé. 

Cette amende spéciale sera infligée indépendam- 
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ment de celle qui aurait été encourue par Je délin- 
quant, aux termes des lois pénales ordinaires. 

Les contraventions aux règlements faits par lès con- 
suls pour la police des Echelles , seront punies d'un 
emprisonnement qui ne pourra excéder cinq jours, et 
d'une amende qui ne poiura excéder i5 fraucs. Ces 
deux peines pourront être prononcées cumulatiyement 
ou séparément. 

TITRE VI. 

Dispositions générales. 

Art. 76. Les arrêts de cour royale, rendus en vertu 
de la présente loi , pourront être attaqués par la voie 
de cassation, pour les causes et selon les distinctions 
énoncées au titre III du livre II du Code d'instruction 
criminelle. 

Arr. 77. Si la cassation d'un arrêt est prononcée , 
l'afiaire sera renvoyée devant une autre cour royale , 
pour être procédé et statué de nouveau dans les for- 
mes prescrites par la présente loi. 

Art. 78. Les consuls enverront au ministère des af- 
faires étrangères un extrait des ordonnances rendues 
dans le cas des articles 41? 4^ et 43, et des jugements 
correctionnels qui auront été prononcés, un mois au 
plus tard après que ces ordonnances et jugements se- 
ront intervenus. Ledit extrait sera transmis par le mi- 
nistre des affaires étrangères au ministre de la justice. 

Art. 7g. Sur les instructions qui lui seront transmises 
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pas le minislie de la justice, le procureur-général près 
la cour royale d' Aix aura le droit de se faire envoyer 
les pièces et procédures. 

Lorsqu'il exercera son droit d'opposition ou d'ap- 
pel, aux termes des art. 4^ 6t 55 , il devra en faire la 
déclaration au greffe de la cour. 

S'il s'agit d'une opposition, il la fera dénoncer à la 
partie avec sommation de produire son mémoire si elle 
le juge convenable. 

S 'il s'agit d'un appel, il fera citer la partie. 

Les déclaration , notification et citation ci-dessus 
auront lieu dans le délai de six mois, à compter de la 
date des ordonnances ou jugements,sous peine de dé- 
chéance. ^ 

Art. 80. Lorsqu'il y aura lieu, conformément aux 
articles 58 et 64 de la présente loi, de faire embarquer 
un condanmé ou un prévenu, ainsi que des pièces de 
procédure et de conviction, sur le prunier navire fran- 
çais, les capitaines seront tenus d'obtempérer aux ré- 
quisitions du consul, sous peine d'une amende de 5oo 
fr. à a,ooo fr. , qui sera prononcée" par le consul , à 
charge d'appel devant la cour royale d'Aîx. Ils pour- 
ront, en outre, être interdits du commendemcnt par 
arrêté du ministre de la marine. 

Les capitaines ne seront pas tonus d'embarquer des 
prévenus au-delà du cinquième de l'équipage de leurs 
navires. 

Art. 81. Les frais de justice, faits en exécution de 
la présente loi , tant dans les Échelles du Levant et 
de Barbarie qu'en France^ et dans lesquels devra être 
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comprise l'hideinnité due aùic capitaines pour le pas- 
sage des prévenus , seront avancés par TËtat ; les a- 
niendes et autres sommes acquises h. la justice seront 
versées au trésor public. 

Art. 82 . Sont abrogés les art. 5g et snivan ts, jusques 
et compris l'art. 81 de Pédit de juin 1778. 

Il n'est pas dérogé, par la présente loi, aux dispo- 
sitions de celle du 10 avril i8a5, relatives a la pour- 
suite et au jugement des crimes de piraterie. 

Fait à Paris le a8 mai i856. 

Voir les dîfTërentcs ordonnances de iS55 qu'on a inscrccs 
dans ce paragraphe, à t ^nruiaîre hisiorique. universel de la 
Tnéme année ;'\es ordonnances du 12 et 28 mai i836 aux 
, jirvhives ducommerce, 4". année, tome XIV. 

II.— TARIFS. 

Les consuls de France ^ en ce moment , ne se conforment , 
pour la perception des droitSi^ qu'à des tarifs très-divers^ et 
qui ont besoin d'être revisés. Le Gouvernement français s'occu- 
pe d'un travail analogue, dont les résultats ne devraient point 
tarder à paraître. Aussi , dans l'atteinte 011 nous sommes dé 
pouvoir bientôt placer au supplément le nouveau système 
. des droits consulaires qu'on prépare, nous ne surchargerons 
pas inutilement ce J d' une foule de tarifs qui, désormais, ne 
pourraient être considérés que comme provisoires. 

FIN DV TOME TREMIER. 
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Page 14 Ligne 8, an lieu de également lisez: expressément, 

ii3 La véritable date du traité entre le Brésil et les Pays^ 

Bas est: le 20 décembre 1838. 
i56 Au lieu de Danemark et Régence de Tunis il faut li- 
re: Danemark et Tunis^ en trasjwrtant le traité con- 
clu entre ces deux Etats, en l'jSiy à la suite de J>a- 
nemarh et Tripoli, dans le même paragraphe. 
310 Au lieu de à ses consulats, lisez: aux consulats respec» 
tifs. 

224 A la suite de la XIX,® ligne lisez; ( V, Borel S. n, IX) 

376 A la ligne 10 du second alinéa, au lieu de leur déchar- 
gement, lisez: leur chargement et leur déchargement, 

385 Ligne 14 , au Heu de apposition lisez: opposition et ap^ 
pellation, 

388 Au bas de la page lisez: (V. V édition faite à Paris, de 
l'imprimerie de la République, an. X.) 

3^ Ligne 23 et 24, au lieu de^ d* un conseil. Lors de la 
confrontation, lisez: d'^un conseil y lors de la confron- 
tation-, 

416 A 1' endroit où il est dit qoe sont abrogés les art. 39 
et suivants de Inédit de juin 1778 ajoutez par note au 
bas de la page: Voici la remarque que par rapport à 
ces articles nous trouvons aux Archives du Commer- 
ce, tom. XIV , pag. 223. a Le bulletin des lois men- 
» tionne à tort les articles 36 et suivants. C'est uno 
» erreur du copiste, qui a été signalée par M. le Pré- 
» sident du conseil , ministre des affaires étrangères 
» à la chambre des Pair , dans la séance du 4 juîl- 
» let i83G.» 



